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0. RESUME NON TECHNIQUE  

0.1. CONTEXTE DU PROJET  

Dans la nouvelle vision des autorités sénégalaises, vision Sénégal 2050, le secteur énergétique 

occupe une place importante. Ce secteur stratégique est abordé dans la Stratégie Nationale de 

Développement (SND) 2025-2029. Ainsi lôacc¯s universel ¨ lô®lectricité reste un prérequis pour 

améliorer la qualité de vie des populations. La proportion de la population ayant accès à 

lô®lectricit® a consid®rablement augment®, passant de 62% en 2015 ¨ 86% en 2022. Des progr¯s 

importants ont ®t® not®s en mati¯re dô®lectrification rurale, avec un taux qui a quasiment doublé, 

allant de 31,5% à 60% entre 2015 et 2022. La puissance installée a progressé entre 2014 et 

2022, évoluant de 898 MW à 1 814,4 MW, soit un doublement de celle-ci. La part des énergies 

renouvelables dans la puissance install®e sôest intensifi®e, ®voluant de 3% en 2016 ¨ 30% en 

2022. Malgr® ces performances, lôatteinte de lôacc¯s universel ¨ lô®lectricit® est confront®e ¨ 

des difficult®s li®es, entre autres lô®troitesse de la demande due aux revenus limit®s des ménages 

ruraux en particulier, mais aussi à la faible densité en zone rurale. La baisse du coût de 

lô®lectricit® demeure encore le d®fi majeur, malgr® les fortes subventions ®nerg®tiques. 

Cette situation cr®e le besoin urgent de disposer dôun syst¯me de r®gulation de fr®quence 

capable de (i) stabiliser la fréquence du réseau en absorbant la surproduction ou en libérant de 

lô®nergie en cas de sous-production et (ii) en produisant une énergie propre et compétitive aux 

heures de pointe lorsque les centrales solaires sont hors tension et que la demande est la plus 

forte. 

Ces derni¯res ann®es le solaire photovoltaµque combin® au syst¯me de stockage dô®nergie 

(« SSE ») a commencé à se développer. Aujourd'hui, le stockage est techniquement et 

économiquement compétitif par rapport aux réserves tournantes conventionnelles reposant sur 

la production dô®nergie thermique. Cette tendance est principalement due ¨ deux am®liorations 

constantes du secteur de lô®nergie, ¨ savoir la baisse des co¾ts des centrales solaires 

photovoltaµques (qui en fait lôune des sources dô®nergie les moins chères au monde) et le 

déploiement à grande échelle des technologies de stockage de batteries. 

Contrairement aux centrales thermiques fonctionnant aux énergies fossiles, la centrale solaire 

photovoltaµque ne g®n¯re aucune ®mission directe de gaz ¨ effet de serre, notamment de CO , 

principal responsable du réchauffement climatique. En réduisant la dépendance aux 

combustibles fossiles, elle permet ainsi de diminuer lôempreinte carbone globale du secteur 

énergétique. De plus, cette réduction mesurable des émissions ouvre la possibilité de générer 

des crédits carbones, qui peuvent être vendus sur les marchés carbone à des entreprises ou pays 

souhaitant compenser leurs propres émissions. Ainsi, en plus de son impact environnemental 

positif, la centrale solaire peut représenter une source de revenus supplémentaires à travers la 

vente de ces crédits, renforçant sa viabilité économique. 

Côest dans ce contexte que TAMBA SOLAR SAS, soci®t® d®tenue par Taranis France SAS et 

Amar Energies, a initié un projet solaire majeur pour contribuer au développement des unités 

de production dô®lectricit® du S®n®gal. Ce Projet pr®voit la mise en place dôune capacité solaire 

de 100 MWc, dôune capacit® de stockage par batteries de 180 MWh/60 MW raccord® au r®seau 
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225 kV de la Senelec (le « Projet è ). Un contrat de fourniture de services de stockage et dôachat 

dô®lectricit® a ®t® sign® avec la Senelec le 16 d®cembre 2024 pour la mise îuvre du Projet.  

 

0.2.OBJECTIF ET JUSTIFICATION DE L ôEIES 

LôEtude dôImpact Environnemental et Social (EIES) de ce projet répond aux exigences de la 

législation sénégalaise précisément aux dispositions prévues par la Loi n° 2023-15 du 02 août 

2023 portant Code de lôenvironnement en ses articles 20, 21, 23, 27 et tous autres codes 

applicables au projet.  

Conformément à ces dispositions, à la Norme de Performance 1 (NP1) de la Société Financière 

Internationale (SFI) et la Sauvegarde Opérationnelle 1 (SO1) de la Banque Africaine de 

D®veloppement (BAD), ce projet est soumis ¨ une Etude dôImpact Environnemental et Social 

(EIES). Lôobjectif de cette EIES approfondie est de sôassurer que les impacts environnementaux 

et sociaux appréhendés sont pris en compte dans les décisions concernant ce projet notamment 

dans le plan de gestion environnemental et social (PGES).  

0.3.DESCRIPTION TECHNIQUE DU PROJET  

0.3.1. PRESENTATION DES COMPOSANTES TECHNIQUES DU PROJET 

Les différentes composantes de la centrale photovoltaïque sont les équipements installés et les 

locaux techniques.  

Les composantes de la centrale PVsont :  

¶ des modules photovoltaïques qui convertissent le rayonnement solaire en courant 

continu ; 

¶ des trackers à axe unique qui soutiennent et orientent les modules photovoltaïques afin 

de minimiser lôangle dôincidence entre les rayons du soleil et la surface des modules 

pendant la journée, 

¶ des onduleurs string qui convertissent le courant continu du champ solaire en courant 

alternatif  ;  

¶ des transformateurs de puissance, qui augmentent le niveau de tension de basse à 

moyenne tension ;  

¶ des stations de conversion, qui contiennent lô®quipement n®cessaire pour convertir le 

courant continu en courant alternatif. 

Les équipements à installer sont :  

¶ un Système de supervision et incendie ; 

¶ des isolateurs afférents aux poteaux électriques ; 

¶ un Système de stockage ; 

¶ un poste de livraison ; 

Les installations connexes sont :  

¶ une station météo ; 
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¶ des canalisations électriques DC, AC basse tension et haute tension et de 

communication ; 

¶ un Syst¯me de Gestion dô£nergie et de Monitoring SCADA des syst¯mes de production 

et de stockage ; 

¶ un local technique ; 

¶ une clôture ; 

Les locaux techniques sont composés :  

¶ dôonduleurs ;  

¶ de cellules moyenne tension ; 

¶ de postes de transformation (PTR) du courant Moyenne Tension. 

0.3.2. LIGNE DE TRANSMISSION 225 KV 

Une ligne aérienne est composée de pylônes, de câbles conducteurs, de câbles de garde et 

dôisolateurs. Les pyl¹nes supportent les c©bles a®riens par lesquels transite le courant 

®lectrique. Leur r¹le est de maintenir les c©bles ¨ une distance minimale de sécurité du sol et 

des obstacles environnants, afin dôassurer la s®curit® des personnes et des installations situ®es 

au voisinage des lignes.  

Le choix des pylônes se fait en fonction des lignes à réaliser, de leur environnement et des 

contraintes m®caniques li®es au terrain et aux conditions climatiques de la zone. Les lignes sont 

soit simples (un circuit électrique par file de pylônes), soit doubles. Leur silhouette est 

caractérisée par la disposition des câbles conducteurs.  

Des fondations sont nécessaires ; elles sont constituées de massifs en béton ou de pieux, suivant 

les pylônes et les caractéristiques rencontrées au niveau du sol. 

La ligne de transmission sera une ligne aérienne alimentée par une travée dédiée au poste de 

Tambacounda :  

¶ Poste de livraison 225 kV ®quip® de deux transformateurs HTA/HTB dôune puissance 

indicative de 80 MVA (déclassé de 100 MVA à 40°C) chacun sur le site de la Centrale. 

¶ Ligne de raccordement simple circuit dôune longueur de 4,2 km. La section du c©ble 

sera de 570 mm² Almelec selon les exigences de Senelec. Avec une portion en souterrain 

dôune longueur de 500m et lôajout dôune trav®e ligne au poste OMVG de Tambacounda. 

¶ La ligne sera montée sur des pylônes métalliques dont le dimensionnement sera réalisé 

dans une phase plus avancée. 

0.3.3. RESSOURCE NECESSAIRES POUR LA REALISATION DU PROJET 

0.3.3.1.Besoin en eau 

En phase construction, la source dôapprovisionnement dôeau sera d®termin®e en fonction de la 

disponibilité au niveau régional et communal. Tamba Solar SAS prévoit de construire 4 forages 

avec un minimum de 0,5 mį/h/forage sur le site des travaux et la mise en place de citernes dôeau. 

Des ®tudes lanc®es en phase dôing®nierie permettront de d®terminer la meilleure configuration 
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pour la mise ¨ disposition dôun ravitaillement en eau continuel dans la zone. Des fontaines dôeau 

seront également placées au niveau de la base chantier pour les besoins du personnel. 

Durant cette phase, les besoins en eau sont pour la plupart ceux : 

¶ des activités de construction ; 

¶ des activités de mélange du béton ; 

¶ des besoins dôentretien de la base chantier ; 

¶ des besoins dôassainissement ; 

¶ des besoins dôentretiens des ®quipements et mat®riels ; 

¶ des besoins dôarrosage des pistes dôacc¯s ; 

¶ Etc. 

Le besoin prévisionnel total en eau pour la phase de construction est de 5110 m3 

En phase exploitation, lôapprovisionnement en eau serait assur® par les forages construits durant 

la phase de construction.  

Durant cette phase, les besoins en eau sont pour la plupart ceux : 

¶ du nettoyage et de lôentretien des panneaux : 

¶ du nettoyage et de lôentretien des locaux ; 

¶ de la boisson et les usages sanitaires ; 

¶ du réseau incendie. 

¶ Etc. 

Le besoin pr®visionnel total en eau pour la phase dôexploitation est de 1890 m3  par an. 

0.3.3.2.Besoin en énergie 

Durant la phase construction de la centrale, lôalimentation en ®lectricit® sera assur®e par un 

groupe ®lectrog¯ne capot® et insonoris®, dôune puissance de 33 kVA avec un niveau sonore de 

61 dB sur une distance de 7 m. Le groupe électrogène de la centrale PV sera alimenté au gasoil 

avec une consommation en carburant à 3/4 de la puissance nominale estimée à 10 litres/heure 

et lôheure de marche moyenne journali¯re estim®e ¨ 4h.  

Durant la phase exploitation, lôalimentation ®lectrique sera assur®e par le r®seau de distribution. 

Lô®lectricit® servira pour les besoins dô®clairage et dôalimentation des ®quipements. 

0.3.3.3.Gestion des ressources humaines 

Pendant les phases de développement, d'exploitation et de construction de la centrale et de la 

ligne de raccordement, divers emplois seront générés, notamment dans les domaines du génie 

civil, des raccordements électriques et autres activités d'installation. 

Le personnel en phase construction de TAMBA SOLAR SAS sera constitué : 

o Durant la phase de construction, il est envisagé que le projet mobilise environ 200 à 

250 personnes au pic du chantier pendant une dur®e dôenviron 5 mois. 
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o Durant la phase de dôexploitation, il est envisag® que le projet mobilise environ 5 ¨ 10 

personnes sur le site pour les besoins dôop®rations et dôexploitation. 

La main dôîuvre n®cessaire pour la r®alisation des activit®s de construction, notamment le 

personnel clé et/ou technique sera probablement recrutée en externe. Néanmoins, le projet fera 

appel ¨ la main dôîuvre locale pour les activit®s dont les comp®tences requises se trouvent dans 

la zone du projet.  

0.3.3.4.Les principales activités aux différentes phases du projet  

Le projet de centrale solaire de Tamba Solar SAS comprend la construction, lôexploitation et, 

¨ terme, le d®mant¯lement dôune centrale photovoltaµque avec syst¯me de stockage par batteries 

(BESS), ainsi quôune ligne de transmission ®lectrique destin®e au raccordement au réseau de la 

Senelec. 

¶ Phase de construction 

La phase de construction débutera par des activités préparatoires comprenant le 

d®broussaillage, le terrassement, le nivellement du terrain, la cl¹ture du site et lôinstallation de 

la base chantier. Les travaux incluront ®galement lôam®nagement des voies dôacc¯s, la cr®ation 

de pistes internes et la préparation du couloir de passage de la ligne de transmission. 

Une base vie/base chantier sera mise en place pour accueillir les équipes et les équipements 

nécessaires aux travaux. Elle comprendra notamment des bureaux, des magasins de stockage, 

des zones de stationnement, des installations sanitaires ainsi quôun système de gestion des 

déchets. Plusieurs engins de chantier seront mobilisés, notamment des bulldozers, excavateurs, 

grues, camions bennes et groupes électrogènes. 

Les travaux de construction concerneront principalement : 

V la mise en place des fondations ; 

V lôinstallation des structures porteuses et des panneaux photovoltaµques ; 

V la pose des câbles électriques et équipements techniques ; 

V la construction des locaux techniques ; 

V lôinstallation des transformateurs, onduleurs et ®quipements de raccordement ; 

V la construction de la ligne de transmission et des pylônes. 

¶ Phase dôexploitation 

La centrale photovoltaµque produira de lô®lectricit® destin®e ¨ °tre inject®e dans le r®seau 

national de la Senelec dans le cadre dôun contrat dôachat dô®lectricit® (PPA). La production 

estim®e est dôenviron 214,4 GWh la premi¯re ann®e dôexploitation. 

La durée de vie prévisionnelle de la centrale est estimée à 25 ans, tandis que le système de 

stockage par batteries (BESS) sera exploité pendant environ 20 ans. 

Les principales activit®s durant lôexploitation porteront sur : 

V la production et le suivi de lô®nergie ®lectrique ; 

V la maintenance préventive et corrective des équipements ; 

V le contrôle des performances des installations ; 
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V la gestion environnementale et HSE du site ; 

V lôentretien de la v®g®tation ; 

V le nettoyage périodique des panneaux photovoltaïques ; 

V lôentretien des batteries et des ®quipements ®lectriques. 

Le nettoyage des panneaux sera r®alis® au moins cinq fois par an, principalement ¨ lôaide 

dô®quipements m®caniques adapt®s. Une priorit® sera accord®e ¨ lôemploi local pour certaines 

activit®s dôentretien et de nettoyage, avec une attention particuli¯re portée aux femmes et aux 

jeunes des localités environnantes. 

¶ Phase de fermeture et démantèlement 

ê la fin de la p®riode dôexploitation, plusieurs options pourront °tre envisag®es : 

renouvellement du projet, modernisation des installations ou démantèlement complet du site. 

En cas de démantèlement, les travaux consisteront notamment à : 

V démonter les panneaux photovoltaïques ; 

V retirer les structures métalliques, câbles et équipements électriques ; 

V enlever les postes techniques et transformateurs ; 

V réhabiliter et restaurer le site. 

Les mat®riaux issus du d®mant¯lement, tels que le m®tal, le b®ton, lôaluminium et le cuivre, 

seront recyclés dans des filières agréées. Les panneaux photovoltaïques, batteries et 

®quipements ®lectriques feront lôobjet dôune collecte et dôun recyclage conformément aux 

réglementations nationales et internationales applicables. 

La remise en état finale du site sera réalisée en concertation avec la Commune de Sinthiou 

Malème, les autorités administratives et les services techniques compétents, afin de garantir une 

réutilisation compatible avec les besoins futurs de la zone. 

0.4.CADRE POLITIQUE , JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DE GESTION 

ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE  

LôEIES a permis de r®aliser une analyse synth®tique des politiques, programmes, strat®gies 

ainsi que du cadre réglementaire et législatif applicables au projet de centrale solaire et de ligne 

de transmission. Cette analyse a porté notamment sur les secteurs de lôenvironnement, de la 

biodiversit®, de lô®nergie, du foncier, de lôeau et du d®veloppement territorial. Elle a ®galement 

pris en compte les conventions et accords internationaux ratifiés par le Sénégal et pertinents 

pour la gestion des impacts et risques environnementaux et sociaux susceptibles dô°tre g®n®r®s 

par le projet. 

Les objectifs du projet sôinscrivent en coh®rence avec les orientations strat®giques et les 

politiques de développement du Sénégal, notamment : 

¶ la Lettre de Politique de D®veloppement du Secteur de lô£nergie (LPDSE) 2023-2029 ; 

¶ la VISION SENEGAL 2050 ; 

¶ les Objectifs de Développement Durable (ODD) ; 

¶ les Plans de Développement Communaux (PDC) ; 

¶ lôActe III de la d®centralisation. 
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Le projet est également conforme aux principales politiques et stratégies environnementales et 

sectorielles en vigueur, parmi lesquelles : 

¶ la Lettre de Politique du Secteur de lôEnvironnement et du D®veloppement Durable 

(LPS/EDD) ; 

¶ le Plan National dôAction pour lôEnvironnement ; 

¶ le Programme dôAction National de Lutte Contre la D®sertification et de Gestion 

Durable des Terres (PAN/LCD-GDT) ; 

¶ la Strat®gie Nationale et le Plan dôAction pour la Conservation de la Biodiversit® ; 

¶ la Contribution Déterminée au niveau National (CDN) ; 

¶ le Plan National dôAm®nagement et de D®veloppement Territorial (PNADT) Horizon 

2035 ; 

¶ les Sch®mas D®partementaux et Communaux dôAm®nagement du Territoire (SDAT et 

SCAT) ; 

¶ la Lettre de Politique Sectorielle de D®veloppement de lôHydraulique et de 

lôAssainissement ; 

¶ la Strat®gie Nationale de lôAssainissement ; 

¶ le Plan national de gestion des déchets dangereux ; 

¶ la Lettre de Politique sectorielle de la Gouvernance intérieure ; 

¶ la Strat®gie Nationale pour lô£quit® et lô£galit® de Genre (SNEEG 2016-2026). 

Sur le plan l®gislatif et r®glementaire, le projet devra respecter lôensemble des textes nationaux 

relatifs : 

¶ ¨ la protection de lôenvironnement et du cadre de vie ; 

¶ à la gestion des pollutions et nuisances ; 

¶ à la préservation des ressources naturelles (eau, faune, flore) ; 

¶ au foncier et ¨ lôoccupation des terres ; 

¶ ¨ lôhygi¯ne, la sant® et la s®curit® ; 

¶ ¨ la proc®dure dô£tude dôImpact Environnemental et Social (EIES) ; 

¶ ainsi quôau cadre institutionnel de gestion environnementale et sociale. 

Le projet devra également se conformer aux exigences des principaux accords et conventions 

internationales ratifiés par le Sénégal notamment :  

¶ Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CNUCC) 

signée par le Sénégal en juin 1992 et ratifiée le 14 juin 1994 

¶ Le Protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations-Unies sur les changements 

climatiques signée le 11/12/1997 et ratifiée le 20/07/2001 

¶ Lôaccord de Paris sur le changement climatique en 2015. Entr®e en vigueur le 04 

novembre, lôaccord de Paris sur le climat a ®t® ratifi® par la R®publique du S®n®gal en 

avril 2016. 

¶ Le Protocole de Montr®al sur les substances qui appauvrissent la couche dôozone a ®t® 

adoptée à Montréal en 1987, et a été ensuite modifié et amendé à Londres (1990), 

Copenhague (1992), Vienne (1995), Montréal (1997), et Beijing (1999). 
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¶ Convention de Vienne pour la protection de la couche dôOzone adopt®e ¨ Vienne le 22 

mars 1985, ratifiée le 19 mars 1993. 

¶ Convention des Nations Unies sur la Diversité Biologique, signée en juin 1992 et ratifiée 

le 14 juin 1994 ; 

¶ Le Protocole de Nagoya sur lôacc¯s aux ressources g®n®tiques et le partage juste et 

équitable des avantages découlant de leur utilisation relative à la convention sur la 

diversité biologique (2010) ;  

¶ Convention Africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles, 

Maputo (Mozambique), adoptée à Alger le 15 mars 1968 ratifiée par le Sénégal en 1971.  

¶ Convention de Bonn/Convention sur la conservation des espèces migratrices 

appartenant à la faune sauvage (CMS) (Bonn, 1979). Ratifiée le 01/03/1988 ; 

¶ Etc. 

Le projet devra aussi être en adéquation avec les standards internationaux applicables aux 

projets financés par les institutions financières internationales. 

À cet effet, la présente EIES a été réalisée conformément aux Normes de Performance (NP) de 

la Société Financière Internationale (SFI), notamment : 

¶ NP 1 : Évaluation et gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux ; 

¶ NP 2 : Main-dôîuvre et conditions de travail ; 

¶ NP 3 : Utilisation rationnelle des ressources et prévention de la pollution ; 

¶ NP 4 : Santé, sécurité et sûreté des communautés ; 

¶ NP 5 : Acquisition de terres et réinstallation involontaire 

¶ NP 6 : Conservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles 

vivantes ; 

¶ NP 7 : Peuples autochtones1  

¶ NP 8 : Patrimoine culturel. 

En complément des exigences de la SFI, le projet prend également en compte les Sauvegardes 

Opérationnelles (SO) de la Banque Africaine de Développement applicables au projet, 

notamment : 

¶ SO 1 : Évaluation et gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux; 

¶ SO 2 : Conditions dôemploi et de travail 

¶ SO 3 : Utilisation efficiente des ressources et prévention et gestion de la pollution; 

¶ SO 4 : Santé, sûreté et sécurité communautaires; 

¶ SO 5 : Acquisition de terres, restrictions ¨ lôacc¯s et ¨ lôutilisation des terres, et 

réinstallation involontaire; 

¶ SO 6 : Conservation des habitats et de la biodiversité et gestion durable des ressources 

naturelles vivantes; 

¶ SO 7 : Groupes vulnérables ; 

 

1 [ƻǊǎ ŘŜ ƭΩ9{L!Σ bt т a été jugé non-applicable dans le cadre du projet en raison de non-présence de peuples 
autochtones sur le site 
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¶ SO 8 : Patrimoine culturel ; 

¶ SO 10 : Engagement des parties prenantes et diffusion de lôinformation. 

Le cadre institutionnel du projet mobilise plusieurs structures publiques nationales dont les 

interventions porteront sur le contr¹le, lôassistance technique, le suivi environnemental et social 

ainsi que la vérification de la conformité réglementaire à toutes les phases du projet. Les 

principales institutions concernées sont notamment les ministères en charge : 

¶ de lôEnvironnement et de la Transition Ecologique ; 

¶ de lôEnergie du P®trole et des Mines ; 

¶ de lôInt®rieur et de la S®curit® Publique ; 

¶ de lôhydraulique et de lôAssainissement ; 

¶ de la Fonction Publique, du Travail et de la Réforme du Service Public ; 

¶ de la Famille, de lôAction sociale et des Solidarit®s. 

Parties prenantes 

Institutionnelles 

Rôles et responsabilit®s dans la mise en îuvre du PGES   

Ministère de 

lôEnvironnement 

et de la Transition 

Ecologique 

Assure la tutelle technique en matière environnementale de la mise en 

place ; valide les études d'impact environnemental et social (EIES) et le 

PGES ; délivre les autorisations/certificats de conformité 

environnementale ; supervise et contr¹le la mise en îuvre des mesures 

environnementales à travers ses services déconcentrés ; veille au respect 

de la réglementation environnementale nationale. 

Ministère de 

lôEnergie du 

Pétrole et des 

Mines 

Assure la coordination sectorielle du projet ; veille à la conformité du 

projet avec les politiques énergétiques et minières nationales ; facilite 

l'obtention des autorisations et permis sectoriels ; participe au suivi 

technique des activités liées à l'énergie. 

Ministère de 

lôInt®rieur et de la 

Sécurité Publique 

Assure la sécurité publique sur les régions avoisinant le projet ; facilite 

la coordination avec les autorités administratives locales (préfets, 

gouverneurs, chefs de collectivités) ; appuie la gestion des questions 

foncières et des conflits sociaux liés au projet ; supervise les aspects 

sécuritaires du plan de gestion des risques. 

Ministère de 

lôhydraulique et 

de 

lôAssainissement 

Assure la protection des ressources en eau (surface et souterraine) 

impactées par le projet ; valide les mesures de gestion des eaux usées, 

des eaux pluviales et de l'assainissement ; supervise les aménagements 

hydrauliques et les points d'eau affectés par les activités du projet. 

Ministère de la 

Fonction 

Publique, du 

Travail et de la 

Veille au respect du droit du travail et des normes d'hygiène, santé et 

sécurité au travail (HSST) sur le chantier ; contrôle les conditions 

d'emploi de la main-d'îuvre locale ; veille ¨ l'application des 

dispositions relatives au travail des enfants, au travail forcé et à la non-
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Réforme du 

Service Public 

discrimination ; supervise les relations employeur-employé dans le 

cadre du projet 

Ministère de la 

Famille, de 

lôAction sociale et 

des Solidarités 

Veille à la prise en compte des groupes vulnérables (femmes, enfants, 

personnes handicap®es, personnes ©g®es) dans la mise en îuvre du 

PGES ; participe aux  mesures relatives aux violences basées sur le genre 

(VBG) et à l'exploitation et abus sexuels (EAS/HS) ; appuie la mise en 

îuvre du m®canisme de gestion des plaintes sur les aspects sociaux ; 

veilles aux actions d'accompagnement social des personnes affectées par 

le projet (PAP). 

Parties Prenantes 

non-

institutionnelles  

Rôles et responsabilit®s dans la mise en îuvre du PGES   

Tamba Solar  Porte la responsabilit® globale de la mise en îuvre du PGES ; mobilise 

les ressources humaines, techniques et financières nécessaires à 

l'ex®cution des mesures environnementales et sociales ; met en îuvre 

les mesures d'atténuation, de compensation et de bonification prévues ; 

assure le suivi environnemental et social interne ; met en place et 

opérationnalise le mécanisme de gestion des plaintes (MGP) ; produit 

les rapports p®riodiques de mise en îuvre du PGES ¨ l'attention des 

autorités compétentes et des bailleurs de fonds ; veille au respect des 

clauses environnementales et sociales par ses contractants et sous-

traitants. 

E&S consultant Assure l'accompagnement technique du développeur dans la mise en 

îuvre du PGES ; appuie le renforcement des capacités des équipes du 

projet sur les questions E&S ; conseille sur la conformité aux normes 

nationales et aux standards internationaux (Banque mondiale, IFC, etc.) 

; appuie la gestion des risques E&S et la mise à jour périodique du PGES 

en fonction de l'évolution du projet. 

 

Les interventions de ces acteurs institutionnels contribueront ¨ assurer la mise en îuvre 

effective des mesures de pr®vention, dôatt®nuation, de compensation et de suivi des impacts 

environnementaux et sociaux du projet, conformément aux exigences nationales et 

internationales applicables. 

 

0.5.SITUATION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DE LA ZONE DU PROJET  
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0.5.1.  LOCALISATION ADMINISTRATIVE  

La centrale solaire sera implant®e sur un terrain dôune superficie de 145 ha mis ¨ disposition de 

Tamba Solar via délibérations communales par la Commune de Sinthiou Malème. En référence 

au découpage administratif (circonscriptions administratives), la zone du projet se situe dans la 

Région et Département de Tambacounda, Arrondissement de Koussanar et Commune de 

Sinthiou Malème. 

La Région de Tambacounda est divisée en quatre départements (Tambacounda, Goudiry, Bakel 

et Koumpentoum) et sô®tend sur une superficie de 42 364 km² représentant 21% du territoire 

national. 

La Région se situe au centre-ouest du pays, et est limitée : 

¶ au nord par la République Islamique de Mauritanie et la région de Matam ; 

¶ au sud  par la région de Kédougou ; 

¶ ¨ lôest par la R®publique du Mali ; 

¶ ¨ lôouest par la R®publique de Gambie et les régions de Kolda et de Kaffrine. 
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Carte 1 : Localisation du site de la centrale dans la Région de Tambacounda 

 
 

0.5.2. OCCUPATION DU SOL DU SITE 

Le site destiné à accueillir la centrale solaire est situé dans une forêt claire dégradée. L'emprise 

de 145 hectares est occupée par une végétation dominée par des arbres et arbustes appartenant 

à la famille des Combrétacées. 

Les investigations biophysiques ont également révélé la présence de fours de carbonisation du 

bois, des pistes d'accès inter-villageoises ainsi que des points d'abreuvement temporaires ont 

été identifiés. L'activité principale exercée sur le site est le pâturage.  

0.5.3. OCCUPATION DU SOL DE LA LIGNE DE TRANSMISSION 

Les m°mes types et formes dôoccupation des terres observ®s sur le site de la centrale solaire ont 

également été identifiés le long du tracé de la ligne de transmission, notamment des zones de 

forêt claire dégradée, des pistes inter-villageoises, des fours de carbonisation du bois ainsi que 

des points dôabreuvement du b®tail. 

Toutefois, en plus des activités pastorales, le tracé de la ligne traverse également, à environ 1 

km du poste ®lectrique, des zones d®di®es aux cultures pluviales, entra´nant lôimpact dôenviron 

3,7 ha de superficies cultivées (mil, sorgho, maïs, etc.). Le projet affectera également huit (8) 

parcelles ¨ usage dôhabitation, dôune superficie moyenne de 300 mĮ chacune. 
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0.5.4. DESCRIPTION DU MILIEU BIOPHYSIQUE ET HUMAIN 

Une description détaillée des composantes environnementale, sociale et biologique a été 

réalisée dans le cadre de cette EIES et a porté sur :  

¶ la présentation du milieu physique (topographie, sols, géologie, ambiance sonore, 

qualit® de lôair, le climat et les ressources en eau) ; 

¶ la présentation du milieu biologique avec les résultats des inventaires de la faune et de 

la flore, la description et caractérisation des habitats, la présentation des Aires protégées 

et des espèces à statuts particuliers et les services écosystémiques ; 

¶ la présentation du milieu socio-économique : cette analyse a porté sur :  

o les caractéristiques démographiques et ethnoreligieux ;  

o le patrimoine culturel ;  

o lôacc¯s aux services sociaux de base ;  

o et les relation de genre dans la zone du projet.  

Des études sur la faune, la flore, des consultations publiques, ont été réalisées dans le cadre de 

cette EIES pour avoir lô®tat de r®f®rence de ces composantes environnementales et sociales.  

Tableau 1 : Résumé des caractéristiques biophysiques, humain et socio-économiques 

Éléments de 

lôenvironnement 

Caractéristiques du site 

Milieu physique 

Relief et Topographie 
Lô®tude g®otechnique faite dans la zone du projet par FONDASOL, les 

altitudes de la zone du projet varient graduellement du Sud-Est vers le Nord-

Ouest. Les altitudes sont situées entre 69 et 80 m. 

Sols Les observations de terrain ont permis dôidentifier des sols ferrugineux ¨ 

ferralitiques. Les études géotechniques donneront toutes les informations 

nécessaires sur les types de sols en fonction de la profondeur. 

Eaux de surface Deux cours dôeau temporaires ont ®t® identifi®s dans la zone dôinfluence 

indirecte proche : lôun situ® ¨ 150 m¯tres au nord-est et lôautre ¨ 365 m¯tres 

au nord-ouest. Ces deux cours dôeau se d®versent dans le lit du Sandougou, un 

cours dôeau permanent situé à environ 6,5 kilomètres au nord-ouest. 

Aucun cours dôeau permanent nôa ®t® observ® ni dans lôemprise du site, ni le 

long de la ligne de transmission, ni dans leur environnement immédiat. 

Milieu Biologique 

Flore  Les inventaires ont permis de répertorier 48 espèces sur le tracé de la ligne de 

transmission et 40 esp¯ces dans lôemprise du site dôimplantation de la centrale. 

La flore du site est composée essentiellement des par les espèces suivantes : 

Azadirachta indica, Borassus aethiopum, Prosopis africana, Detarium 

microcarpum, Anogeissus leiocarpa, Terminalia macroptera, Pliostigma 

reticulatum, Sclerocarya birrea, Pterocarpus erinaceus, Combretum 

glutinosum, Guiera senegalensis, Combretum micranthum, Ziziphus 
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Éléments de 

lôenvironnement 

Caractéristiques du site 

mauritiana, Hyptis suaveolens, Pennisetum pedicellatum, Corchorus tridens, 

Mitracarpus villosus, Hibiscus asper.  

Parmi ces espèces, 7 sont partiellement protégées par le Code forestier, 

notamment Sclerocarria birrea, Borassus aethiopum, Cordyla pinnata, 

Pterocarpus erinaceus, Tamarindus indica, Adansonia digitata, Ziziphus 

mauritiana. 

Faune  La faune présente est dominée par des espèces locales, adaptées à la zone du 

projet. Les traces d'animaux, les restes de mues, les observations directes et 

les entretiens avec les populations ont permis d'identifier les espèces suivantes 

: 

¶ Faune mammalienne :  

¶ Phacochère (Phacochoerus africanus), Écureuil fouisseur (Xerus 

erythropus), singe rouge (Erythrcebus patas). 

¶ Reptiles : Serpent couleuvre. 

¶ Avifaune : Colao à bec rouge, Colao à bec noir, Engoulevent à queue 

courte, Coucal du S®n®gal, Pigeon de Guin®e, Pic bîuf ¨ bec jaune, 

Tourterelle maillée, Tourterelle masquée, Tchagra à tête noire, Rollier 

d'Abyssinie, Choucador à longue queue. 

Milieu humain et socio-économique 

Population En 2023 (RGPH5-2023), elle compte une population de 988 193 habitants dont 

504 595 hommes. Du fait de sa très grande superficie et de sa faible occupation 

de lôespace, la r®gion de Tambacounda a une densit® de population 

relativement faible, soit 21,16 habitants au km². 

Les localités les plus proches sont situées à environ 3 km du site de la centrale. 

Elles comprennent : 

¶ Commune de Sinthiou Malème : Tabakoro, Bougarikounda Diallo et 

Bougarikounda Demba. 

¶ Commune de Ddoga Babacar : Saré Gueda et Sinthiou Kouna.  

Ces villages ont été consultés dans le cadre de la mission.  

Activités socio-

économiques 

Lô®levage est la principale activit® pratiqu®e dans la zone du projet ensuite 

lôagriculture et les activit®s foresti¯res (carbonisation du bois, bois de chauffe, 

bois dôîuvre).  

Infrastructure et 

équipements 

Le site du projet est situé à environ 3,1 km de la Route Nationale n°1, au nord, 

et ¨ 3,2 km de lôaxe routier Tambacounda-Kédougou (voie de contournement), 

¨ lôest. Il est travers® par une piste lat®ritique reliant la ville de Tambacounda 

à la Commune de Ndoga Babacar. 

Il convient de noter que les villages les plus proches du site ne disposent pas 

encore dôinfrastructures de base telles que lô®lectricit®, des ®tablissements 

scolaires ou des structures de santé (poste ou case de santé). Les infrastructures 

éducatives les plus proches sont localisées dans la Commune de 

Tambacounda. 
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Éléments de 

lôenvironnement 

Caractéristiques du site 

Lôalimentation en eau des villages environnants est assur®e principalement ¨ 

travers des branchements domestiques raccordés au forage de Dialacoro.  

ERP et ICPE                                                                    À 700 m au nord du site, le dépôt de Nitrate d'Ammonium de Sabodola Gold 

a été identifié, ainsi que le poste électrique de Tamba situé à 3 km. Une ligne 

haute tension (HT) longe également la ligne du projet. 

0.6.ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX DE LA ZONE DU PROJET  

ü Enjeux environnementaux 

Une présentation générale de la zone du projet et une analyse de la sensibilité environnementale 

et sociale a ®t® faite. Cette analyse a permis de faire la caract®risation de lô®tat initial (®tat de 

référence) sur les milieux biophysiques, humain et socio-économique.  

Sur le plan environnemental, les enjeux portent sur la préservation des sols, de la biodiversité, 

des ressources en eau, du changement climatique (la réduction ou la limitation des émissions 

de gaz à effet de serre) et la gestion du bruit.  

ü Enjeux sociaux 

Sur le plan social, on notera : la protection de la santé et de la sécurité des populations et des 

travailleurs dans la zone du projet, la réduction des aires de passage du bétail, la création 

dôemplois, la pr®vention et gestion des conflits sociaux, la gestion des déchets durant toutes les 

phases du projet. Lôun des enjeux sociaux majeurs de ce projet est la perte des terres et de 

passage du bétail. Pour chaque enjeu identifié, des mesures sont proposées dans   le PGES.  

0.7.ANALYSE DES ALTERNATIVES DE MISE EN íUVRE DU PROJET  

Dans le cadre de cette EIES, des solutions alternatives qui sont réalisables sur le plan technique 

et ®conomique ainsi que les autres moyens dôex®cuter le projet tout en pr®servant 

lôenvironnement et le bien-être des populations ont été analysées. Pour ce faire, lôanalyse des 

variantes a été réalisée pour les rubriques suivantes : 

¶ lôoption ç sans projet » ; 

¶ lôoption ç avec projet » ; 

¶ lôemplacement de la centrale ; 

¶ la ligne de transmission ; 

¶ la technologie de production de lô®nergie ®lectrique ; 

¶ la technologie de stockage de lô®nergie ; 

¶ la source dôapprovisionnement en eau. 

Pour chaque rubrique, les options envisag®es sont dôabord compar®es au regard de ces crit¯res, 

puis lôoption retenue est pr®sent®e avec sa justification. 

¶ Option « sans projet » / option « avec projet » 
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Tableau 2 :  Analyse comparative des options "sans projet" et "avec projet" 

Crit¯res dôanalyse Option « sans projet » Option « avec projet » 

Sécurité et 

diversification 

énergétiques 

Aucune contribution ; 

dépendance maintenue aux 

capacités existantes, 

largement thermiques 

Renforcement du réseau national 

et diversification du mix par une 

source renouvelable 

Co¾t de lô®lectricit® Maintien de coûts de 

production élevés liés aux 

combustibles importés 

Contribution à la réduction du 

coût moyen de production 

Émissions de GES Aucune émission évitée Émissions évitées par substitution 

à la production thermique 

Milieux naturels et sols Pas de défrichement ni de 

perte de végétation sur le 

site 

D®frichement dôenviron 145 ha et 

pression sur les ressources 

naturelles, impacts atténuables via 

le PGES 

Emplois et retombées 

locales 

Aucune retombée Environ 200 à 250 emplois en 

construction, 5 à 10 en 

exploitation ; opportunités pour 

les entreprises locales et la 

Commune de Sinthiou Malème 

Cohérence avec les 

politiques publiques 

Contraire aux orientations 

énergétiques nationales de 

développement des énergies 

renouvelables 

Conforme aux orientations 

énergétiques du Sénégal en faveur 

des énergies renouvelables dans le 

mix national 

Lôoption ç sans projet è permettrait certes dô®viter les impacts environnementaux locaux 

(d®frichement, perte de v®g®tation, pression sur les terres), mais elle irait ¨ lôencontre des 

orientations énergétiques du Sénégal et priverait le pays des bénéfices attendus en matière de 

s®curit® ®nerg®tique, de diversification de la production, de r®duction des co¾ts de lô®lectricit® 

et de cr®ation dôemplois. Les impacts n®gatifs de lôoption ç avec projet è sont, quant ¨ eux, 

circonscrits, maîtrisables et encadrés par le Plan de gestion environnementale et sociale (PGES). 

¶ Emplacement du site de la centrale  
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Tableau 3 - Evaluation des conditions du site retenu au regard des critères d'implantation 

Crit¯res dôanalyse Situation à éviter Situation du site retenu (145 ha) 

Occupation 

humaine et agricole 

Pr®sence dôhabitations ou 

dôactivit®s agricoles imposant 

un déplacement physique ou 

économique de populations 

Absence dôhabitations et 

dôactivit®s agricoles : aucune 

réinstallation, aucune perte de 

moyens de subsistance 

Proximité du 

réseau électrique 

Éloignement du réseau imposant 

une longue ligne de 

raccordement (coûts, pertes, 

impacts du tracé) 

Poste 225 kV à environ 3,5 km : 

raccordement court, efficace et à 

impacts limités 

Accessibilité Nécessité de créer de nouvelles 

pistes dôacc¯s (emprises et 

impacts additionnels) 

Bonne desserte par les axes 

routiers existants, limitant les 

am®nagements dôacc¯s 

Topographie Relief marqué imposant des 

terrassements importants 

(érosion, coûts) 

Topographie favorable : travaux 

de préparation du terrain limités 

Sensibilité 

écologique 

Localisation dans ou à proximité 

dôune aire prot®g®e ou dôun 

habitat sensible 

Hors de toute aire protégée ; faible 

niveau de contraintes 

environnementales 

Acceptabilité 

sociale 

Opposition des populations 

riveraines 

Site accepté par la population, 

comme confirmé lors des 

consultations publiques 

Ressource solaire Gisement solaire insuffisant Fort potentiel solaire, garantissant 

une production durable 

Le choix du site est justifié par sa proximité avec les infrastructures électriques (poste 225 kV 

à environ 3,5 km), sa bonne accessibilité via les axes routiers existants, sa topographie 

favorable, lôabsence dôhabitations et dôactivit®s agricoles, ainsi que le faible niveau de 

contraintes environnementales. Le site nôest pas situ® dans une zone prot®g®e et permet un 

raccordement technique efficace. Enfin, le projet b®n®ficie dôun fort potentiel solaire au 

Sénégal, garantissant une production énergétique durable et adaptée aux besoins nationaux. 

¶ Ligne de transmission 
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Tableau 4 : Ligne de raccordement au réseau 

Crit¯res dôanalyse Ligne aérienne Ligne souterraine 

Co¾t dôinvestissement Sensiblement inférieur à coût 

de la solution souterraine 

Nettement plus élevé (travaux 

de génie civil importants) 

Délais de réalisation Courts, compatibles avec le 

planning du projet 

Plus longs (excavation de 

tranchées sur tout le linéaire) 

Exploitation et 

maintenance 

Détection et réparation rapides 

des défauts 

Localisation des défauts 

complexe ; réparations longues 

et coûteuses 

Impacts 

environnementaux 

Impact visuel et risque pour 

lôavifaune, att®nuables 

(balisage) ; emprise au sol 

limitée aux pylônes 

Perturbation des sols et de la 

v®g®tation sur lôensemble du 

tracé pendant les travaux 

Impacts sociaux Servitudes limitées sur un 

lin®aire court (å 3,5 km), sans 

traversée de zones habitées 

Restrictions dôusage du sol le 

long de la tranchée 

La ligne aérienne est retenue car ne traversant ni zones habitées ni zones à forte sensibilité 

®cologique. Ses impacts r®siduels (visuels, avifaune) sont limit®s et font lôobjet de mesures 

dôatt®nuation dans le PGES. La solution souterraine, plus co¾teuse et plus longue à réaliser, 

engendrerait en outre une perturbation des sols sur lôensemble du trac® sans b®n®fice 

environnemental déterminant dans le contexte du site. 

¶ La technologie de production de lô®nergie ®lectrique  

Tableau 5 : Analyse comparative des configurations de structures. 

Critères 

dôanalyse 

Solaire 

photovoltaïque 

Éolien Gaz Fioul 

Émissions en 

exploitation 

Nulles Nulles Émissions de GES et 

polluants 

Émissions 

élevées de 

GES et 

polluants 

Ressource / 

combustible 

Gisement 

solaire très 

favorable dans 

Gisement 

éolien limité à 

lôint®rieur du 

pays 

Combustible à 

approvisionner, coût 

volatil 

Combustible 

importé, coût 

élevé et volatil 
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Critères 

dôanalyse 

Solaire 

photovoltaïque 

Éolien Gaz Fioul 

la zone du 

projet 

Coût 

dôexploitation 

Faible (pas de 

combustible) 

Faible (pas de 

combustible) 

Élevé (combustible) Très élevé 

(combustible) 

Maturité / 

délais 

Technologie 

mature, 

construction 

rapide et 

modulaire 

Mature, mais 

logistique 

lourde 

Mature, 

infrastructure 

dôapprovisionnement 

requise 

Mature, mais 

contraire à la 

trajectoire de 

décarbonation 

Acceptabilité et 

image 

Très bonne Bonne Moyenne Faible 

Les filières thermiques (gaz, fioul) sont écartées en raison de leurs émissions en exploitation, 

de coûts variables élevés et volatils liés au combustible, et de leur incompatibilité avec les 

objectifs nationaux de développement des énergies renouvelables. Lô®olien, bien que non 

émetteur, est pénalisé par un gisement de vent moins favorable dans la zone du projet, 

essentiellement concentré sur la façade côtière du pays. Le solaire photovoltaïque valorise au 

contraire lôexcellent gisement solaire du S®n®gal, nô®met aucun polluant en exploitation, 

pr®sente des co¾ts dôexploitation faibles et pr®visibles et une mise en îuvre rapide et modulaire. 

¶ Configuration des structures photovoltaïques 

Tableau 6 : Analyse comparative des structures photovoltaïques 

Crit¯res dôanalyse Structures fixes Suiveurs solaires (trackers) 

Productible Référence Gain jusquô¨ 20 % gr©ce au 

suivi de la course du soleil 

Profil de production Pointe concentrée à la mi-

journée 

Production plus étale sur la 

journée, mieux adaptée à la 

demande du réseau 

Co¾t dôinvestissement Plus faible Plus élevé, compensé par le 

gain de productible (coût de 

lô®nergie produite inf®rieur) 
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Crit¯res dôanalyse Structures fixes Suiveurs solaires (trackers) 

Exploitation et 

maintenance 

Très simple (aucune pièce 

mobile) 

Maintenance additionnelle des 

organes mécaniques, maîtrisée 

(technologie éprouvée) 

Impacts 

environnementaux 

Comparables (même emprise 

foncière) 

Comparables avec un 

espacement entre les tables 

plus important pour maximiser 

le productible 

À emprise foncière et impacts environnementaux équivalents, les trackers permettent un gain 

de productible jusquô¨ 20 % et un profil de production plus ®tal® sur la journ®e, ce qui r®duit le 

co¾t de lô®nergie produite et am®liore la valeur du projet pour le réseau. Le surcoût 

dôinvestissement et de maintenance est compens® par ce gain de production. 

¶ Stockage de lôEnergie 

Tableau 7 : Analyse comparative du projet avec batteries ou sans batteries 

Crit¯res dôanalyse Sans stockage Avec stockage par batteries 

(BESS) 

Disponibilité de 

lô®nergie 

Production limitée aux heures 

dôensoleillement 

Restitution de lô®nergie en 

dehors des heures 

dôensoleillement, notamment ¨ 

la pointe du soir 

Intégration au réseau Variabilité reportée sur le 

réseau 

Lissage de la production et 

services au réseau (soutien de 

fréquence, réduction des 

congestions) 

Valorisation 

économique 

Vente au fil du soleil 

uniquement 

Injection aux périodes où la 

valeur de lô®nergie est la plus 

élevée 

Co¾t dôinvestissement Plus faible Plus élevé, justifié par les 

bénéfices réseau et 

économiques 

Le stockage répond à la principale limite du solaire photovoltaïque, son intermittence, en 

permettant de restituer lô®nergie lorsque le soleil nôest pas disponible et de la valoriser aux 
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périodes de plus forte demande. Il améliore la stabilité du réseau national et la qualité de service, 

ce qui justifie le surco¾t dôinvestissement. 

¶ Technologie de stockage 

Tableau 8 : Analyse comparative de la technologie de stockage 

Crit¯res dôanalyse Lithium -ion Plomb-acide Autres (batteries à 

flux, sodium-

soufreé) 

Densité énergétique / 

emprise 

Élevée : emprise et 

génie civil réduits 

Faible : emprise 

importante 

Variable, 

généralement 

inférieure 

Rendement 

énergétique 

£lev® (de lôordre de 

85 à 95 %) 

Plus faible Intermédiaire 

Durée de vie / cyclage Élevée, adaptée à un 

cyclage quotidien 

Limitée, 

remplacements 

fréquents (déchets 

accrus) 

Bonne, mais retours 

dôexp®rience limit®s 

à grande échelle 

Vitesse de charge / 

réactivité 

Très bonne Limitée Variable 

Maturité industrielle 

et coûts 

Technologie de 

référence des BESS, 

coûts en forte baisse, 

chaîne 

dôapprovisionnement 

établie 

Mature mais en 

déclin pour cet usage 

Maturité industrielle 

plus faible, coûts 

supérieurs 

Enjeux E&S 

spécifiques 

Risque incendie et 

fin de vie à gérer 

(mesures prévues au 

PGES : détection, 

confinement, filière 

de reprise/recyclage) 

Plomb : toxicité 

élevée, électrolyte 

acide, recyclage 

sensible 

Selon technologie 

(électrolytes, 

températures de 

fonctionnement 

élevées pour le NaS) 

 

Le tableau ci-apr¯s r®capitule, pour chaque rubrique analys®e, les options envisag®es, lôoption 

retenue et les principaux éléments de justification développés dans les sections précédentes. 
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Tableau 9 : Synthèse analyse comparative 

Rubrique Options envisagées Option 

retenue 

Principaux éléments de 

justification  

Opportunité du 

projet  

Option « sans projet » 

/ option « avec projet 

» 

Option « avec 

projet » 

Sécurité et diversification 

énergétiques, réduction des 

émissions de GES et des coûts 

de lô®lectricit®, cr®ation 

dôemplois (200 ¨ 250 en 

construction, 5 à 10 en 

exploitation), conformité aux 

orientations énergétiques 

nationales ; impacts locaux 

maîtrisables via le PGES 

Emplacement 

de la centrale 

Un autre site Site actuel de 

145 ha 

Le choix du site est justifié par 

sa proximité avec les 

infrastructures électriques 

(poste 225 kV à environ 3,5 

km), sa bonne accessibilité via 

les axes routiers existants, sa 

topographie favorable, 

lôabsence dôhabitations et 

dôactivit®s agricoles, ainsi que 

le faible niveau de contraintes 

environnementales. Le site 

nôest pas situ® dans une zone 

protégée et permet un 

raccordement technique 

efficace. Enfin, le projet 

b®n®ficie dôun fort potentiel 

solaire au Sénégal, 

garantissant une production 

énergétique durable et adaptée 

aux besoins nationaux. 

Ligne de 

raccordement 

Ligne aérienne / ligne 

souterraine 

Ligne aérienne Meilleur bilan coûtïdélaiï

maintenabilité sur un linéaire 

court (å 3,5 km) ; impacts 

résiduels limités et atténuables  
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0.8.RESULTATS DES CONSULTATIONS PUBLIQUES  

La consultation du public est une démarche qui permet de recueillir les avis, les préoccupations, 

les attentes et les recommandations des parties prenantes dans une dynamique participative qui 

est gage de r®ussite dôun projet de d®veloppement. Cette technique permet également de mieux 

saisir les enjeux politiques, ®conomiques sociaux et environnementaux dôun projet. 

Au total, 34 parties prenantes ont été consultées (soit 34 séances/consultations réalisées), dont 

18 avec les Services Techniques de l'État (STE) au niveau régional, 7 avec les STE au niveau 

national, 2 avec les élus locaux, 5 dans les villages voisins  et 2 avec les autorités 

administratives. Les consultations publiques se sont déroulées du 24 février au samedi 1er mars 

2025 dans la région de Tambacounda, puis se sont poursuivies dans la région de Dakar jusqu'au 

mois de juin 2025. Au total, 188 personnes ont été consultées, dont 104 hommes et 84 femmes, 

Rubrique Options envisagées Option 

retenue 

Principaux éléments de 

justification  

Technologie de 

production 

Solaire 

photovoltaïque / 

éolien / gaz / fioul 

Solaire 

photovoltaïque 

Aucune émission en 

exploitation, gisement solaire 

très favorable dans la zone du 

projet, co¾ts dôexploitation 

faibles et prévisibles, mise en 

îuvre rapide et modulaire 

Structures 

photovoltaïques 

Structures fixes / 

suiveurs solaires 

(trackers) 

Suiveurs 

solaires 

(trackers) 

Gain de productible dôenviron 

20 % à emprise et impacts 

équivalents ; profil de 

production plus étalé, coût de 

lô®nergie produite r®duit 

Stockage de 

lô®nergie 

Sans stockage / avec 

stockage par batteries 

(BESS) 

Avec stockage 

(BESS) 

Restitution de lô®nergie hors 

des heures dôensoleillement, 

valorisation à la pointe, lissage 

de la production et services au 

réseau 

Technologie de 

stockage 

Lithium-ion / plomb-

acide / autres 

technologies 

Lithium -ion Densité énergétique et 

rendement élevés, cyclage 

quotidien, technologie de 

référence à coûts en baisse ; 

risques spécifiques (incendie, 

fin de vie) encadrés par le 

PGES 
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et ces rencontres ont permis de recueillir les avis et les préoccupations des parties prenantes 

concernant l'acceptabilité du projet. 
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Tableau 10 : Statistiques des consultations publiques  

Catégorie de parties prenantes Lieu Dates de 

consultation Hommes Femmes Total %F  %H  %Total  

ADMINISTRATION TERRITORIALE ET COLLECTIVITÉ LOCALE  

Préfet du département de 

Tambacounda 

Locaux de la 

Préfecture  

26-02-2025 
1 0 1 00 100 

100 

Sous-préfet de l'arrondissement de 

Koussanar 

Locaux de la Sous-

Préfecture  

24-02-2025 
1 0 1 00 100 

Président du Conseil départemental 

de Tambacounda 

Locaux du Conseil 

Départemental  

25-02-2025 
1 0 1 00 100 

Maire de la Commune Sinthiou 

Malème  

Locaux de la Mairie 24-02-2025 
1 0 1 00 100 

SERVICES TECHNIQUES DE LôETAT AU NIVEAU NATIONAL 

Division des Evaluations 

Environnementales (DIREC/DEE) 

Locaux de la DIREC  25/06/2025 
2 1 1 50 50 

 

Division Prévention Contrôle des 

Pollutions et Nuisances 

(DIREC/DPCPN) 

Locaux de la DIREC  28/03/2025 

1 2 3 33,33 66,66 

Direction de lô®lectricit® Locaux de la 

Direction de 

lôElectricit®  

13/06/2025 

1 0 1 0 100 

Division des Etablissements 

Classées (DIREC/DIC)  

Locaux de la DIREC  16/06/2025 
1 0 1 0 100 

Direction Qualité-Sécurité-

Environnement (Senelec/DQSE) 

Locaux de la Senelec  10/04/2025 
2 1 3 33,33 66,66 

Direction de la Protection Civile 

(DPC) 

Locaux de la DPC  26/03/2024 
1 0 1 00 100 
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Catégorie de parties prenantes Lieu Dates de 

consultation Hommes Femmes Total %F  %H  %Total  

Agence Nationale des Energies 

Renouvelables (ANER) 

Locaux de lôANER 03/04/2025 
2 0 2 00 100 

SERVICES TECHNIQUES DE LôETAT AU NIVEAU REGIONAL & DEPARTEMENTAL 

Service r®gional de lôAction Social 

de Tamba 

Locaux du service de 

lôaction social  

25-02-2025 
0 1 1 100 00 

100 

IREF de Tamba Locaux de lôIREF  25-02-2025 1 1 2 50 50 

Division Régionale De 

l'Environnement Et Des 

Etablissements Classés  

Locaux dee la 

DREEC  

28-02-2025 

1 0 1 00 100 

Directeur De l'Agence Régionale 

De Développement 

Locaux de lôARD  26-02-2025 
1 0 1 00 100 

Directeur Régional Du 

Développement Rural  

Locaux de la DRDR  26-02-2025 
1 0 1 00 100 

Chef De La Division Régionale De 

l'Assainissement  

Locaux de 

lôassainissement  

03/03/2025 
1 0 1 00 100 

Chef De La Division Régionale De 

l'Hydraulique 

Locaux de la DRH 26-02-2025 
1 0 1 00 100 

 

Brigade Des Ressources En Eaux Locaux de la DRH  26-02-2025 2 0 2 00 100 

Directeur De I ôElevage Et Des 

Productions Animales  

Locaux du SRELPA 26-02-2025 
1 0 1 00 100 

Chef Du Service Régional De La 

Planification 

Locaux du service de 

la planification  

27-02-2025 
1 0 1 00 100 

Inspecteur Régional Du Travail Et 

De La Sécurité Sociale  

Locaux de lôIRTSS  25-02-2025 
1 0 1 00 100 
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Catégorie de parties prenantes Lieu Dates de 

consultation Hommes Femmes Total %F  %H  %Total  

Chef Du Service Régional Des 

Mines Et De La Géologie 

Locaux du service des 

mines  

24-02-2025 

1 0 1 
00 100 

Chef De La Division Régionale De 

L'urbanisme Et De l'Habitat 

Locaux de 

lôurbanisme  

24-02-2025 
1 0 1 00 100 

AGEROUTE Locaux de lôAgeroute  24-02-2025 1 0 1 00 100 

Service Régionale De 

lôAm®nagement Du Territoire De 

Locaux de 

lôam®nagement du 

territoire  

03/03/2025 

0 1 1 100 00 

Secteur forestier des Eaux Et Forêts  Locaux du secteur 

forestier  

27-02-2025 
1 0 1 00 100 

100 
Brigade R®gionale Dôhygi¯ne Locaux de la brigade 

dôhygi¯ne 

24-02-2025 
1 0 1 00 100 

Commandant Des Sapeurs-Pompiers Locaux de la 

compagnie  

25-02-2025 
1 0 1 00 100 

VILLAGE DANS LE VOISINAGE DU SITE DE LA CENTRALE ET DE LA LIGNE DE TRANSMISSION 225 KV  

Boukari Kounda Demba Place publique  28-02-2025 22 26 48 54,16 45,83 

100 

Tabacoro Place publique  28-02-2025 15 05 20 25 75 

Boukari Kounda Diallo Place publique 28-02-2025 15 16 31 51,61 48,38 

Sare Gueda Place publique 01-03-2025 9 10 19 52,63 47,36 

Sinthiou Kouna Place publique 01-03-2025 12 20 32 62,5 37,5 
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La majeure partie des personnes (plus 90%) consultées sont favorables au projet. En effet 

certains propos exprimés lors des discussions sous-tendent cette perception : « Ce projet est 

source du développement des chaines de valeurs et rentre dans le cadre de la vision 2050 en 

matière de transformation » « un projet pertinent, aucun d®saccord nôa ®t® not® au niveau des 

populations, cependant elles attendent les retombées » « un projet important qui va contribuer 

au développement économique de la zone en particulier et du Sénégal en général » 

Malgré les avantages et bénéfices socio-économiques attendus (indemnisations, emplois, 

accompagnement des femmes, des communautés, protocole avec la mairie etc.), les parties 

prenantes ont émis des craintes sur les impacts négatifs que le projet pourrait engendrer sur le 

milieu social et économique (sécurité, perte de terre, de pâturage, de services écosystémiques 

et de revenus etc.) sur le terroir dont entre autres : 

¶ perte de v®g®tations et dôespaces pastorales ;  

¶ difficult®s pour les ®leveurs dôacc¯s aux lieux de p©tures et points dôeau ; 

¶ perte dôactivit®s et de production agricole sur la ligne de raccordement ; 

¶ difficult®s dôacc¯s aux services ®cosyst®miques ; 

¶ etc. 

Tableau 11 : Le tableau suivant présente les principales recommandations et avis des parties 

prenantes  

Catégorie de parties 

prenantes  

Principales 

préoccupations / 

impacts identifiés 

Attentes / 

recommandations 

majeures 

Réponse de 

TAMBA SOLAR  

SAS  

Autorités 

administratives et 

services techniques 

de lô£tat 

-Sensibilité 

environnementale du 

site (zone pastorale, 

réseau 

hydrographique, 

biodiversité)  

- Pression sur les 

ressources en eau ï  

Risques industriels 

(incendie, explosion, 

pollution, sécurité 

électrique)  

- Conflits dôusage du 

foncier et pertes de 

pâturages  

- Impacts sur les 

infrastructures 

- Mise en îuvre stricte 

du PGES et du PAR 

 - Respect des 

procédures 

administratives et 

environnementales et 

sociales  

- R®alisation dôun 

forage autonome et 

protection de la 

ressource en eau  

- Plans de sécurité 

(POI, incendie, risques 

industriels)  

- Études 

environnementales et 

sociales approfondies  

- Un PGES et un 

PAR sont mis en 

place pour 

prendre en compte 

ces attentes et 

recommandations. 
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(routes, écoulement 

des eaux) - Risques 

sociaux (VBG, 

sécurité, santé 

publique)  

- Conformité 

réglementaire et 

administrative du 

projet 

- Gestion des déchets 

(y compris dangereux 

et électroniques)  

- Indemnisation des 

personnes affectées  

- Intégration du projet 

dans les politiques 

nationales dô®nergie et 

de développement 

Élus locaux - Attentes fortes de 

retombées socio-

économiques  

- Risque de tensions si 

bénéfices non 

équitables  

- Acceptabilité sociale 

du projet  

- Besoin de 

développement local 

structuré 

- Respect des 

protocoles et 

conventions locales  

- Cr®ation dôemplois 

locaux prioritaires  

- Mise en îuvre de 

programmes RSE 

structurés  

- Développement des 

infrastructures sociales 

(écoles, santé, eau, 

électricité)  

- Appui aux 

collectivités et fonds 

sociaux locaux - 

Préservation du bon 

voisinage avec les 

populations 

- Un PGES et un 

PAR sont mis en 

place pour 

prendre en compte 

ces attentes et 

recommandations. 

Populations locales - Perte de pâturages, 

terres agricoles et 

ressources naturelles  

- Restriction dôacc¯s 

aux points dôeau et 

parcours du bétail  

- Difficult® dôacc¯s 

aux services sociaux 

de base (éducation, 

santé, eau, électricité)  

- Emploi local 

prioritaire  

- Construction 

dô®coles, postes de 

santé et infrastructures 

communautaires  

- Acc¯s ¨ lôeau potable 

et ¨ lô®lectricit®  

- Appui aux activités 

génératrices de 

revenus (AGR)  

Un PGES et un 

PAR sont mis en 

place afin de 

prendre en compte 

ces attentes et 

recommandations. 

Par ailleurs, dans 

le cadre de sa 

politique de 

responsabilité 

sociétale, 

TAMBA SOLAR 
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- Risques pour les 

enfants (routes, 

sécurité)  

- Vulnérabilité des 

femmes et jeunes 

(pauvreté, AGR 

limitées) 

- Soutien ¨ lô®levage et 

¨ lôagriculture 

(fourrage, forages, 

équipements)  

- Infrastructures 

sociales (ponts, 

terrains de sport, 

marchés)  

- Amélioration des 

conditions de vie 

(genre, hygiène, santé) 

SAS développera 

également un 

programme 

articulé autour de 

trois axes 

prioritaires 

dôintervention : 

lôacc¯s ¨ lôeau, 

lôacc¯s ¨ la sant® 

et lôacc¯s ¨ 

lô®ducation dans 

les localités 

concernées par le 

projet. 

0.9.MECANISME DE GESTION DES GRIEFS (MRG) 

Conformément aux exigences des bonnes pratiques internationales, des standards de la SFI et 

de la BAD, le projet Tamba Solar a mis en place un mécanisme de gestion des griefs destiné à 

recueillir, examiner et traiter de manière transparente et équitable les plaintes formulées par les 

parties prenantes affectées par le projet. Ce dispositif sera appliqué durant toute la durée du 

projet, aussi bien en phase de construction quôen phase dôexploitation. 

Lôobjectif principal du m®canisme est de permettre aux populations affect®es, aux travailleurs, 

aux communaut®s riveraines et aux autres parties prenantes dôexprimer leurs pr®occupations et 

dôobtenir des r®ponses adapt®es dans des d®lais raisonnables. Il vise également à prévenir les 

conflits en favorisant le dialogue, la concertation et la recherche de solutions ¨ lôamiable. 

Les plaintes pouvant être enregistrées concernent notamment : 

¶ les conflits fonciers ou les désaccords liés aux indemnisations ;  

¶ le non-respect des engagements du projet ;  

¶ les nuisances environnementales (poussières, pollution, déchets, bruit, circulation, etc.) ;  

¶ les questions relatives à la santé, la sécurité et aux conditions de travail ;  

¶ les comportements inappropriés du personnel ou des entreprises contractantes ;  

¶ lôacc¯s ¨ lôemploi local ;  

¶ les restrictions dôacc¯s aux ressources ;  

¶ les plaintes li®es aux violences bas®es sur le genre (VBG), y compris lôexploitation, les 

abus et le harcèlement sexuels.  

Le mécanisme distingue les plaintes non sensibles (questions sociales, environnementales ou 

s®curitaires) des plaintes sensibles li®es aux VBG/EAS/HS, lesquelles font lôobjet dôun 

traitement confidentiel et spécifique conformément aux procédures de protection des victimes. 

Le traitement des plaintes repose sur plusieurs principes fondamentaux : accessibilité, 

transparence, confidentialité, équité, participation des parties prenantes et respect des réalités 
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socioculturelles locales. Toutes les plaintes sont enregistrées dans un registre dédié et peuvent 

être soumises sous différentes formes, y compris de manière anonyme. 

Le mécanisme prévoit plusieurs niveaux de résolution des plaintes. En cas de non-résolution au 

niveau  villageois, à travers un Comité Local de Règlement des Griefs (CLRG) privilégiant la 

m®diation et les solutions ¨ lôamiable, la plainte est portée devant les instances suivantes, par 

ordre croissant : 

 

Instance Composition Délai indicatif  

1ᾭ  instance : Mairie de 

Sinthiou Malème 

Comité Communal de 

Médiaton (CCM) 

Représentant du Sous-préfet de Koussanar, 

représentant du Maire, partie plaignante, représentant 

du village/des femmes/des jeunes, représentant 

Tamba Solar, structure facilitatrice 

15 jours 

2  instance : Préfecture 

/ CDREI Tambacounda 

Commission de 

Conciliation 

départemental (CC) 

Représentant du Préfet, représentant du Maire, 

membres de la CDREI, partie plaignante, 

représentants village/femmes/jeunes, représentant 

Tamba Solar, structure facilitatrice 

21 jours 

3  instance : Comité ad 

hoc 

Gouverneur de Tambacounda (ou son adjoint), 

représentant du médiateur régional, Préfet, partie 

plaignante, représentant des communautés ou 

personnes affectées, représentant Tamba Solar ou 

structure facilitatrice 

15 jours 

4  instance : Recours 

en justice 

Tribunal de première instance de Tambacounda, aux 

frais du plaignant 

Selon la 

procédure 

judiciaire 

 

Les plaintes liées aux violences basées sur le genre sont directement transférées à la direction 

du projet et, si nécessaire, aux autorités compétentes pour une prise en charge appropriée. La 

confidentialité, la protection et le consentement des victimes sont garantis tout au long du 

processus. 

0.10. RESULTATS DE LôANALYSE DES IMPACTS  

Les impacts environnementaux et sociaux du projet ont été étudiés sur le milieu physique, 

biologique et humain (social, culturel et économique). 
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0.10.1. IMPACTS POSITIFS EN PHASE CONSTRUCTION ET EXPLOITATION  

Les impacts positifs identifiés dans le cadre de ce projet de la centrale solaire en phase 

construction et exploitation et les mesures de bonification proposées sont donnés dans le tableau 

suivant. 

Tableau 12 : Les impacts positifs du projet et les mesures de bonification 

Composantes Impacts Mesure envisagée de bonification 

Phase construction 

Activités socio-

économiques 

Création de  

200 à 250 

emplois directs 

¶ privil®gier la main dôîuvre locale ¨ 

compétence égale ; 

¶ impliquer les autorités locales pour chaque 

recrutement ; 

¶ privil®gier lô®galit® des chances des 

travailleurs ; 

¶ protéger les travailleurs, notamment les 

catégories vulnérables ;  

¶ déclarer les travailleurs à la caisse de sécurité 

sociale ; 

¶ offrir à des entreprises nationales la possibilité 

dôacc®l®rer leur d®veloppement ¨ travers 

dô®ventuels march®s ¨ saisir ;  

¶ Favoriser la main dôîuvre locale ¨ 

compétence égale ; 

¶ garantir des conditions de travail sûres et 

saines aux travailleurs. 

Activités socio-

économiques 

Les 

opportunités 

dôaffaires pour 

les opérateurs 

économiques 

Phase exploitation 

Activités socio-

économiques 

 

Création de 5 à 

10 emplois 

directs 

¶ favoriser la main dôîuvre locale ; 

¶ respecter les engagements pris avec les 

communautés ; 

¶ Appuyer la commune ¨ lô®lectrification des 

villages ; 

¶ accompagner les structures de santé et 

dô®ducation. 

Augmentation 

de la 

production 

nationale 

dô®lectricit® 

¶ favoriser la main dôîuvre locale ; 

¶ respecter les engagements pris avec les 

communautés ; 

¶ appuyer les Communes ¨ lô®lectrification des 

villages ; 

¶ réaliser les actions qui seront retenues ; 

¶ accompagner les structures de santé et 

dô®ducation. 

Participation 

au 

développement 
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Composantes Impacts Mesure envisagée de bonification 

local et 

augmentation 

des revenus 

pour les 

Communes. 

¶ Favoriser lôint®gration de la centrale solaire 

dans la stratégie nationale de transition 

énergétique et de réduction des émissions de 

gaz à effet de serre du Sénégal ; 

¶ Mettre en place un système de suivi et de 

quantification des ®missions de CO  ®vit®es 

durant toute la phase dôexploitation ; 

¶ £tudier les possibilit®s de mise en îuvre de 

programmes complémentaires de 

compensation carbone et de restauration 

écologique dans la zone du projet. 

Milieu physique 

(climat et qualité 

de lôair) 

Evitement de 

110 000 tonnes 

de CO2 /an 

¶ être en conformité avec les textes mis en place 

dans le cadre de la lutte contre le changement 

climatique ; 

¶ participer ¨ lôatteinte des objectifs fix®s par la 

CDN dans lô®nergie, le transport et la gestion 

des déchets ; 

0.10.2. IMPACTS NEGATIFS  

0.10.2.1. Phase construction  

Les principaux impacts négatifs identifiés du projet en phase construction et les mesures 

dôatt®nuation propos®es sont r®sum®s dans le tableau suivant : 

Tableau 13 : Synthèse des impacts négatifs du projet en phase construction 

 

Composantes 

Impacts potentiels  Mesure dôatt®nuation 

Qualité de 

lôair 

Modification de la 

qualit® de lôair due ¨ la 

génération de 

poussières et les 

émissions gaz 

dô®chappement de 

véhicules et engins, au 

soulèvement de 

poussières par les 

camions. 

¶ définir les spécifications techniques 

souhaitées pour les engins de chantier, au 

regard des normes internationales en termes 

de gaz dô®chappement ; 

¶ utiliser les pistes existantes ; 

¶ arroser les pistes dôacc¯s susceptibles de 

générer de la poussière ; 

¶ informer et sensibiliser les populations 

riveraines ; 

Climat Émission de gaz à effet 

de serre 

¶ arrêter les véhicules et les machines quand 

ils ne sont pas utilisés en évitant la position 

en standby, tel que les moteurs au ralenti ;  

¶ utiliser des camions qui dégagent moins de 

fumées ; 
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Composantes 

Impacts potentiels  Mesure dôatt®nuation 

¶ compenser la végétation détruite par un 

reboisement aux alentours du site et de la 

lige de transmission. 

Ambiance 

sonore 

Production de bruits et 

vibrations 

¶ se conformer aux normes fixées par le Code 

de lôenvironnement, ¨ savoir 55 ¨ 60 dB le 

jour et 40 dB la nuit ; 

¶ mettre en place une surveillance acoustique 

et vibratoire par des analyses fréquentielles ; 

¶ limiter la fréquence des poids lourds à deux 

passages par jour ; 

¶ utiliser des véhicules en bon état ; 

¶ respecter les prescriptions établies par la 

banque mondiale en matière de pollution 

sonore et dô®mission de bruit notamment. 

Sols et 

topographie 

¶ Compactage ; 

¶ Destruction de sa 

structure ; 

¶ Érosion hydrique 

et/ou éolienne ; 

¶ Contamination par les 

rejets de déchets et 

par lô®coulement 

dôhuiles de vidange 

ou de carburant. 

¶ Assurer une bonne gestion des déchets 

durant toutes les phases du projet ; 

¶ Limiter lôemprise du chantier ¨ la surface 

strictement nécessaire ; 

¶ Remettre en état les sols. 

Eaux 

souterraines 

¶ Pollution  ¶ Mettre en place des installations sanitaires, 

des vestiaires dans la base chantier en 

respectant les normes ; 

¶ Sôassurer quôaucun entretien de v®hicules ne 

sera autorisé sur le site ; 

¶ Recueillir les huiles usagées en vue de leur 

recyclage ; 

¶ Mettre en place une procédure de réaction 

rapide en cas de déversement majeur de 

produits dangereux sur le sol. 

Eaux de 

surface 

¶ Risque de 

contamination ; 

¶ Érosion hydrique ; 

¶ Perturbation des eaux 

de ruissellements 

¶ Collecter et éliminer les déchets de chantier 

; 

¶ Remettre en état les sols ; 

¶ Mettre en place un dispositif pour limiter le 

ruissellement des eaux dans lôemprise du 

site ; 
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Composantes 

Impacts potentiels  Mesure dôatt®nuation 

¶ Pr®server le sens de lô®coulement des eaux 

en respectant les pentes naturelles. 

Eaux de 

boisson 

¶ Consommation dôeau ¶ Coordonner avec les acteurs concernés dans 

la gestion des ressources en eaux ; 

¶ Promouvoir dans le chantier une politique de 

gestion rationnelle de lôeau ; 

¶ Sensibiliser les employ®s sur lôimportance 

de la ressource en eau et sur la nécessité de 

préserver la ressource. 

Flore et 

faune 

¶ Perte dôhabitats ; 

¶ Risque de mortalité 

de la faune  ; 

¶ Effet barrières ; 

¶ Perte de végétation. 

¶ Respecter la procédure administrative avant 

les op®rations dôabattages : 

¶ Elaborer et mettre en îuvre le Plan de 

reboisement compensatoire.  

Humain et 

activités 

socio-

économiques 

¶ Affectation et 

utilisation du 

territoire ; 

¶  Perte de 3, 7 ha de 

terres agricoles et 

2400 m2  à usage 

dôhabitation ;  

¶ Perte de 145 ha 

dôaires de p©turages ;  

 

¶ Identifier et recenser toutes les Personnes 

Affectées par le Projet (PAP) sur la ligne de 

transmission ; 

¶ Rétablir les PAP dans leurs droits par une 

compensation juste et équitable et les 

accompagner ; 

¶ Privil®gier la main dôîuvre locale ¨ 

compétence égale. 

Cadre de vie ¶ Détérioration du 

cadre de vie par la 

pollution sonore, 

génération de déchets  

¶ Utiliser les équipements et outils à bas 

niveau de bruit et respecter la limite de 85 

dB à 1 m ;  

¶ Procéder à un entretien à temps des outils 

pneumatiques, des machines et de 

lô®quipement pour maintenir le niveau de 

bruit généré à une valeur acceptable ;  

¶ Veiller au capotage de certains équipements 

très bruyants tels que les moteurs diesels, les 

compresseurs, etc. 

¶ Collecter, trier et acheminer les déchets vers 

les décharges autorisées ; 

¶ Procéder à des vidanges régulières des 

fosses septiques par un organisme agréé ; 

Paysage et 

mobilité 

¶ Dégradation du 

paysage 

¶ Démanteler et transférer hors site les 

équipements et matériels non nécessaires ; 
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Composantes 

Impacts potentiels  Mesure dôatt®nuation 

inter 

villageoise 

 ¶ Réhabiliter le couvert végétal en élaborant 

un aspect paysager dans le site ; 

¶ Aménager de nouvelles pistes pour faciliter 

la mobilité des populations au voisinage du 

site. 

Hygiène, 

Santé et 

Sécurité 

¶ Risques liés à la 

circulation, ¨ lô®tat 

des routes et aux 

émissions 

atmosphériques ; 

¶ Risques liés au bruit ; 

¶ Risques liés aux 

déchets de chantier ; 

¶ Risques liés aux 

émissions de 

poussière et de 

particules ; 

¶ Risque incendie ; 

 

¶ Doter le personnel et les visiteurs accédant 

au site dôEPI ad®quats et sôassurer de leur 

port effectif ; 

¶ Baliser le site et installer des tableaux de 

signalisation et des pictogrammes 

réglementaires ; 

¶ Assurer la formation du personnel et de tout 

prestataire accédant au site en HSE ; 

¶ Ouvrir et tenir à jour un registre des 

accidents ; 

¶ Mettre en îuvre un programme 

dôinformation et de sensibilisation des 

populations locales aux risques de maladies 

et dôaccidents ;  

¶ Limiter la vitesse des véhicules de chantier 

et des poids lourds transportant le matériel 

de la centrale (mettre en place des panneaux 

de limitation de vitesse et des ralentisseurs) ; 

¶ Assurer le tri des déchets de chantier et leur 

enlèvement systématique, surtout en ce qui 

concerne les bois traités ; 

¶ Sôassurer que la maintenance des v®hicules 

est réalisée hors du site dans un endroit 

approprié ; 

¶ Mettre en place des procédures efficaces de 

gestion des déchets de chantier ; 

¶ Mettre en place un plan de prévention et de 

sensibilisation dès le démarrage des travaux. 

0.10.2.2. En phase exploitation 

Les principaux impacts négatifs identifiés du projet en phase exploitation et les mesures 

dôatt®nuation propos®es sont r®sum®s dans le tableau suivant : 

Tableau 14 : Synthèse des impacts négatifs du projet en phase exploitation 
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Composante Impact potentiel Mesures 

Qualit® de lôair 

et climat 

¶ Modification de la 

qualit® de lôair due 

aux émissions de gaz 

dô®chappement de 

véhicules et du 

groupe électrogène. 

¶ assurer les maintenances et les contrôles 

techniques réguliers des véhicules ; 

¶ maintenir en bon état le fonctionnement de 

toute la machinerie et les équipements 

utilisés sur le site ; 

¶ réduire les rejets de gaz dans 

lôatmosph¯re par de bons comportements de 

conduite ; 

¶ limiter des vitesses des engins et véhicules. 

Sols et eaux de 

surface 

¶ Erosion hydrique ; 

¶ Perturbation des eaux 

de ruissellement ; 

¶ Risque de 

contamination des 

eaux de surface. 

¶ limiter les déversements et fuites 

accidentelles avec la mise à disposition des 

kits antipollution lors de la maintenance ; 

¶ informer et former les travailleurs en vue de 

lôapplication des programmes de gestion des 

déchets ; 

¶ mettre sous rétention le transformateur de 

puissance ; 

¶ placer à côté des transformateurs des 

absorbants. 

Eaux de 

boisson et 

autres besoins 

des 

populations 

Consommation dôeau ¶ Appliquer les mesures recommandées en 

phase construction ; 

Ambiance 

sonore 
Génération de bruits et 

vibrations 

¶ Assurer une bonne planification des 

entretiens des équipements pour ainsi limiter 

les pannes et réduire les déplacements des 

véhicules ; 

¶ Choisir des véhicules adaptés et en bon état 

pour le transport du personnel et pour les 

d®placements dôentretien. 

Faune et flore 

 

¶ Contamination de la 

faune ; 

¶ Risques de mortalités 

de la faune ; 

¶ Risque électrocution 

et électrisation ;  

¶ Assurer un entretien des installations et des 

équipements (lignes, pylônes, panneaux, 

onduleurs, batteries de stockage, 

transformateurs, etc.) et des visites 

techniques régulières des engins et 

véhicules de la centrale afin de minimiser les 

bruits générés ;  

¶ Cr®er des espaces verts ¨ lôint®rieur de la 

centrale, si possible ; 
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Composante Impact potentiel Mesures 

¶ Procéder à des campagnes de reboisement en 

collaboration avec lôIREF de Tambacounda 

dans les zones périphériques au site ; 

¶ Former le personnel sur les procédures à 

suivre en cas dôobservations de faune dans le 

site pendant lôexploitation. 

Cadre de vie 
Détérioration du cadre 

de vie par la génération 

de bruits, de poussières 

ou de déchets. 

¶ Utiliser les équipements et outils à bas niveau 

de bruit et respecter la limite de 85 dB à 1 m 

;  

¶ Ne pas jeter de d®chets ou dôeaux vannes 

dans la nature ; 

¶ Collecter, trier et acheminer les déchets vers 

les décharges autorisées ; 

¶ Sensibiliser le personnel par rapport à la 

gestion des déchets ; 

¶ Procéder à des vidanges régulières des fosses 

septiques par un organisme agréé. 

Impact visuel Modification du 

paysage et pertes de 

pistes dôacc¯s  

¶ Niveler les surfaces ;  

¶ Démanteler et transférer hors site les 

équipements et matériels non nécessaires ; 

¶ Réhabiliter le couvert végétal en élaborant un 

aspect paysager dans le site. 

Hygiène, Santé 

et Sécurité 

¶ Risques dôeffets 

optiques ; 

¶ Risques liés aux 

champs électriques et 

magnétiques 

¶ Risques incendie et 

électrique 

¶ Risques liés au bruit 

¶ Effets des rejets sur la 

santé liée. 

¶ Prévoir des plantations de haies autour du site 

de la centrale solaire ; 

¶ Respecter les servitudes entre les lignes de 

transport électriques HT et la centrale 

solaire ; 

¶ Sôassurer que les installations sont munies de 

dispositif de sécurité ; 

¶ Faire des am®nagements et assurer lôentretien 

autour et dans le parc photovoltaïque pour 

limiter les risques dôincendie ; 

¶ Mettre des silencieux au niveau des gaines de 

ventilation (si nécessaire) ; 

¶ Mettre à disposition des kits de dépollution 

sur le site ; 

¶ Équiper les engins circulant sur site de même 

que les locaux de la base vie et les locaux 

techniques dôextincteur appropri® ; 



Page 65 sur 807 

 

Composante Impact potentiel Mesures 

¶ Mettre en place des consignes de sécurité sur 

le chantier (interdiction de fumer par 

exemple) ; 

¶ Mettre en place toutes les dispositions pour 

favoriser lôacc¯s des secours ; 

¶ Mettre en place un syst¯me dôalarme et un 

t®l®phone sur site avec lôaffichage des 

num®ros dôurgence ; 

¶ Former le personnel présent aux premiers 

secours et aux premières interventions ; 

¶ Arroser le site et les pistes dôacc¯s non 

bitum®s au besoin afin dô®viter le 

soulèvement de poussière ; 

¶ Mettre en place des pictogrammes de sécurité 

conventionnels ; 

¶ Mettre en place des paratonnerres dans le site 

de la centrale ; 

¶ Sôassurer que les postes de transformation 

électrique disposent de rétentions adéquates ; 

¶ Élaborer et mettre en application un Plan 

dôUrgence Interne (PUI). 

0.11. CONCLUSION SUR LôETUDE DE DANGER 

L'®tude de dangers r®alis®e pour les installations de la centrale de Tamba Solar SAS a identifi® 

des risques pouvant mettre en danger l'int®grit® physique des travailleurs. Une analyse 

pr®liminaire des risques et la mod®lisation de sc®narios d'accidents ont r®v®l® la possibilit® 

d'effets en cascade, mais ¨ une ®chelle limit®e et confin®e ¨ l'int®rieur du site. Cependant, les 

travailleurs pr®sents au niveau de la centrale sont susceptibles d'°tre affect®s si des mesures de 

pr®vention et de protection ad®quates ne sont pas mises en place. 

Il est essentiel que ces travailleurs soient inform®s et sensibilis®s aux risques li®s ¨ leur m®tier, 

ainsi qu'aux techniques de pr®vention et de protection. La mise en place de mesures de s®curit® 

appropri®es permettra de r®duire consid®rablement l'intensit® de ces effets ind®sirables. 

Cette ®tude a ®t® r®alis®e dans un but pr®ventif, afin d'anticiper les ph®nom¯nes dangereux 

potentiels susceptibles de se produire lors de la phase de construction, d'exploitation et 

d®mant¯lement. Elle vise ¨ mettre en place des barri¯res de s®curit®, des mesures de pr®vention 

et de protection pour ®viter, voire att®nuer autant que possible, les sinistres probables et leurs 

cons®quences sur les personnes et l'environnement. 

Lôanalyse des risques technologiques met en ®vidence plusieurs sc®narios redout®s susceptibles 

dôaffecter la centrale solaire, notamment : les incendies et explosions au niveau des 

transformateurs, des armoires ®lectriques et du groupe ®lectrog¯ne ; les incidents li®s aux 
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batteries lithium-ion (emballement thermique, court-circuit, fuite dô®lectrolyte, explosion ou 

incendie) ; les risques ®lectriques sur les c©bles et installations (®lectrocution, court-circuit, 

chute de c©bles) ; les accidents de chantier en phase de construction (collision engins-pi®tons, 

renversement dô®quipements, effondrement, d®versement de carburant) ; ainsi que certains 

risques naturels tels que les feux de brousse et la foudre.  

ê cela sôajoutent les risques en phase de d®mant¯lement, notamment la pollution li®e aux 

d®chets dangereux et la perturbation des sols et de la biodiversit®.  

Ces risques sont globalement ma´tris®s gr©ce ¨ un ensemble coh®rent de mesures de pr®vention 

et de protection, comprenant la mise en place de syst¯mes de d®tection (incendie, gaz, 

temp®rature), lôutilisation dô®quipements conformes aux normes, la maintenance r®guli¯re des 

installations, le balisage et la signalisation des zones de travail, la formation et la sensibilisation 

du personnel, ainsi que lôutilisation syst®matique des EPI.  

Des dispositifs sp®cifiques sont ®galement pr®vus tels que les syst¯mes de gestion des batteries, 

les extincteurs adapt®s, les parafoudres, les dispositifs de r®tention des hydrocarbures, les plans 

dôintervention dôurgence (POI) et les plans dô®vacuation. En compl®ment, des mesures de 

s®curit® du site (cl¹ture, vid®osurveillance, contr¹le dôacc¯s, gardiennage) et des proc®dures de 

gestion des d®chets dangereux viennent renforcer la ma´trise globale des risques. Lôensemble 

de ces dispositions permet de r®duire significativement la probabilit® dôoccurrence des 

accidents et de limiter leurs cons®quences potentielles sur les personnes, les biens et 

lôenvironnement. Il est imp®ratif de respecter les consignes de s®curit® et les directives 

manag®riales propos®es afin de r®duire consid®rablement la probabilit® d'accidents et, par 

cons®quent, la gravit® des effets induits. 

0.12. PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL  

Le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) est un outil permettant de mettre en 

îuvre les actions de protection de lôenvironnement biophysique et socio-®conomique de fa­on 

globale et surtout de garantir une meilleure int®gration du projet dans sa zone dôaccueil. Il 

permet de mettre en îuvre des mesures dôatt®nuation en fonction des impacts potentiels 

d®coulant du projet tout en pr®cisant les responsables en charge de la mise en îuvre de ces 

mesures ainsi que de leur surveillance, du contr¹le et du suivi.  

0.12.1. CONTENU DU PGES 

Cette EIES donne les informations sur le PGES que TAMBA SOLAR SAS doit mettre en 

îuvre durant les phases construction et exploitation de la centrale et des lignes de transmission. 

Ce PGES qui doit °tre mis en îuvre lors des travaux comprend les parties suivantes : 

¶ les mesures environnementales et sociales d®j¨ pr®vues dans la conception du projet ; 

¶ les mesures de bonifications des impacts positifs ; 

¶ le plan dôatt®nuation qui comprend diverses mesures : 

o celles ¨ ins®rer dans les diff®rents cahiers de charge des entreprises en charge des 

travaux comme mesures contractuelles et qui ne seront donc pas ®valu®s 

financi¯rement car inclus dans les appels dôoffres pour la s®lection de 
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lôEntrepreneur des travaux (Clauses environnementales et sociales, bonnes 

pratiques, etc.) ; 

o normatives que doivent respecter le promoteur et ses prestataires ;  

o dôatt®nuations sp®cifiques relatives ¨ la r®duction des effets n®gatifs suspect®s sur 

les composantes environnementales et sociales sensibles aux activit®s du projet. 

¶ le plan de surveillance et de suivi qui est compos® dôun : 

o programme de surveillance dont lôobjet principal est la v®rification de lôapplication 

des mesures environnementales propos®es ; 

o programme de suivi dont lôobjectif est le suivi de lô®volution des composantes de 

lôenvironnement en vue dô®valuer lôefficacit® des mesures propos®es 

environnementales ; 

¶ le plan de renforcement des capacit®s, dôinformation et de communication ; 

¶ la mise en îuvre du PGES ; 

¶ le co¾t global du PGES. 

Des orientations sur les plans sp®cifiques ¨ ®laborer durant les phases de construction et 

dôexploitation de la centrale sont aussi d®velopp®s. 

Le PGES sera au besoin r®vis® pour sôassurer de sa pertinence et de son efficacit®. Les 

changements propos®s seront discut®s avec les autorit®s gouvernementales concern®es.  
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Tableau 15 : Les mesures de bonification proposées pour les impacts positifs du projet 

Phasages du 

projet 

Impacts Mesure envisag®e de bonification 

Construction Cr®ation de 200 ¨ 250 

emplois directs  
¶ Favoriser la main dôîuvre locale ;  

¶ privil®gier la main dôîuvre locale ¨ 

compétence égale ; 

¶ impliquer les autorités locales pour chaque 

recrutement ; 

¶ privil®gier lô®galit® des chances des 

travailleurs ; 

¶ protéger les travailleurs, notamment les 

catégories vulnérables ;  

¶ garantir des conditions de travail sûres et saines 

aux travailleurs ; 

¶ offrir à des entreprises nationales la possibilité 

dôacc®l®rer leur d®veloppement ¨ travers 

dô®ventuels march®s ¨ saisir ;  

¶ Favoriser la main dôîuvre locale ¨ comp®tence 

égale ; 

¶ Se rapprocher de lôInspection du travail et de la 

sécurité sociale et du préfet pour la 

collaboration de la commission chargée de la 

coordination du recrutement. 

Opportunit®s dôaffaires 

pour les op®rateurs 

®conomiques 

Phase 

exploitation 

Cr®ation de 5 ¨ 10 emplois 

directs  
¶ favoriser la main dôîuvre locale ; 

¶ assurer la disponibilit® dôeau dans les localit®s ; 

¶ continuer à utiliser les énergies renouvelables ; 

¶ dô°tre en conformit® avec les textes mis en place 

dans le cadre de la lutte contre le changement 

climatique ; 

¶ participer ¨ lôatteinte des objectifs fix®s par la 

CDN dans lô®nergie, le transport et la gestion 

des déchets ; 

¶ assurer la maintenance des équipements. 

¶ respecter les engagements pris avec les 

communautés ; 

¶ Appuyer la commune ¨ lô®lectrification des 

villages ; 

¶ accompagner les structures de santé et 

dô®ducation. 

Augmentation de la 

production nationale 

dô®lectricit®  

Participation au 

d®veloppement local et ¨ 

lôaugmentation des revenus 

pour la commune. 

Evitement de 110 000 

tonnes de CO2 /an. 
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Tableau 16 : Plan de réduction des impacts en phase construction et dôexploitation 

Activités source 

d'impact 

Récepteur 

d'impact 

Impacts potentiels 

identifiés 
Mesures préconisées Indicateurs de suivi (IOV) 

Moyens / Sources de 

vérification  
Échéance Coûts (FCFA) 

Responsable 

Exécution / 

Mise en 

îuvre 

Suivi 

Construction 

Déplacement des 

engins de chantier, 

libération de 

l'emprise durant les 

travaux 

d'aménagement et 

de construction de 

la centrale et de la 

ligne de 

transmission 

 

Qualité de l'air 

Hygiène, Santé 

& Sécurité des 

populations 

riveraines et du 

personnel 

 

Altération de la 

qualité de l'air 

 

Arroser régulièrement les zones 

de travaux et voies d'accès 

(2×/jour minimum en période 

sèche) 

Å Quantité des polluants 

mesurés (PM10, PM2,5, SO2, 

NO2) 

Å Nombre d'arrosages Ó 2/jour 

Å Nombre de plaintes 

enregistrées par jour = 0 

Å Résultats de mesures de la 

qualité de l'air 

Å Registre de chantier 

Avant 

démarrage et 

durant toute la 

construction 

 

3 000 000 

 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Entrepreneur et 

prestataires 

 

CRSES 

 

Limiter la vitesse des véhicules à 

20 km/h sur le site et les pistes 

d'accès 

Å Nombre de panneaux de 

limitation de vitesse 
Å Visite de chantier 

Assurer l'entretien régulier des 

véhicules, engins et équipements 

de chantier 

Å Nombre de camions bâchés Å PV du comité de suivi 

Doter le personnel de masques 

anti-poussière et exiger leur port 

obligatoire 

Å Taux de conformité du port 

des EPI 

Å Liste de présence des 

réunions de sensibilisation 

Déplacement des 

engins de chantier, 

libération de 

l'emprise durant les 

travaux 

d'aménagement et 

de construction 

Climat 

Augmentation des 

émissions de GES et 

contribution au 

réchauffement 

climatique 

Réaliser des contrôles périodiques 

de maintenance sur les véhicules 

et machines 

Å Quantité des polluants 

mesur®e (CO, CO , NO2, SO ) 

Å Visite de chantier 

Å Résultats des mesures de 

qualité de l'air 

Avant 

démarrage et 

durant les 

travaux de 

construction 

 

2 000 000 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Entrepreneur et 

prestataires 

CRSES 

 S'assurer que les véhicules et 

machines sont arrêtés lorsqu'ils ne 

sont pas utilisés 

Å Taux de réussite du 

reboisement 

Å Rapport de suivi 

environnemental 

Å Rapport de surveillance 

environnementale 

Travaux de 

préparation, 

d'aménagement des 

emprises et de 

construction 

(déchets, 

déversements, 

Ambiance 

sonore 

Nuisances sonores 

temporaires liées aux 

activités de 

préparation et à la 

circulation des engins 

Réaliser l'état de référence sonore 

avant démarrage des travaux 

Rapport de suivi 

environnemental 

Å Résultats des mesures de 

bruit 
Avant 

démarrage et 

durant les 

travaux de 

construction 

3 000 000 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Entrepreneur et 

prestataires 

CRSES 

Respecter les prescriptions de la 

Banque Mondiale en matière de 

pollution sonore 

Å Niveau sonore inférieur à la 

norme sénégalaise 

Å Rapport de surveillance 

environnementale 

Doter le personnel de casques 

anti-bruit et veiller au port effectif 
Å Disponibilité des EPI Å Visite de chantier 
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Activités source 

d'impact 

Récepteur 

d'impact 

Impacts potentiels 

identifiés 
Mesures préconisées Indicateurs de suivi (IOV) 

Moyens / Sources de 

vérification  
Échéance Coûts (FCFA) 

Responsable 

Exécution / 

Mise en 

îuvre 

Suivi 

engins, travaux de 

génie civil) 

Éviter la circulation de véhicules 

lourds et travaux bruyants hors 

heures normales 

Å Nombre de plaintes 

enregistrées par jour hors 

heures normales = 0 

Å Visite de chantier 

Å Registre de chantier 

Entretenir les outils 

pneumatiques, machines et 

équipements 

Å Nombre d'entretiens des 

équipements émettant du bruit 
Å PV ou rapport d'entretien 

Travaux de 

préparation, 

d'aménagement des 

emprises et de 

construction 

(déchets, 

déversements, 

engins, travaux de 

génie civil) 

Sols et 

topographie 

Modification de la 

structure du sol 

Modification de la 

topographie et du 

profil pédologique 

Risque d'érosion 

pluviale et éolienne 

des sols 

Prendre en compte les 

recommandations de l'étude 

hydrogéologique et topographique 

Å Résultats des études 

géotechniques 

Å Rapport de surveillance 

environnemental 

Avant 

démarrage et 

durant les 

travaux de 

construction 

37 395 000 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Entrepreneur et 

prestataires 

CRSES 

Privilégier les engins légers Å Nombre dôengins l®gers 
Å Fiche de vidange des 

véhicules 

Remettre en état les sols 

compactés et remaniés 

Å Taux de remise en état du sol 

> 80% 

Å Nombre de sites souillés = 0 

Å Quantité et types de déchets 

évacués 

Å Cahier de collecte des 

déchets sur site 

Å PV du comité de suivi 

Limiter les travaux aux seules 

emprises et à la surface minimale 

nécessaire 

Å Estimation des volumes  
Å Contrôle visuel lors des 

visites de terrain 

Éviter les coupes rases ; clôturer 

l'emprise (brise-vent) 

Å Nombre de sensibilisations 

réalisées 

Å Contrôle visuel lors des 

visites de terrain 

Travaux de 

préparation, 

d'aménagement des 

emprises et de 

construction 

(déchets, 

déversements, 

engins, travaux de 

génie civil) 

Eaux 

souterraines 

Pollution des eaux 

souterraines par les 

hydrocarbures, 

produits chimiques, 

effluents et déchets 

S'assurer que les véhicules et 

engins disposent d'une visite 

technique en règle 

Å Nombre de véhicule disposant 

dôun contr¹le technique 

Å Rapport de surveillance 

environnementale 

 

 
5 000 000 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Entrepreneur et 

prestataires 

 

CRSES 

 

Aménager des aires étanches et 

abritées pour le stockage des 

substances dangereuses 

Å Superficie souillée ou polluée 

= 0 

Å Visite de site et enquête 

de terrain 

Interdire tout entretien de 

véhicules sur le site 

Å Nombre de personnes 

sensibilisées 
Å PV du comité de suivi 

Collecter les huiles usagées en 

vue de leur recyclage 

Å Nombre de bacs à ordures 

installés 

Å Quantité et type de déchets 

évacués 

Å Plan de gestion des 

déchets 
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Activités source 

d'impact 

Récepteur 

d'impact 

Impacts potentiels 

identifiés 
Mesures préconisées Indicateurs de suivi (IOV) 

Moyens / Sources de 

vérification  
Échéance Coûts (FCFA) 

Responsable 

Exécution / 

Mise en 

îuvre 

Suivi 

Mettre en place une procédure de 

réaction rapide en cas de 

déversement majeur 
ð 

Å Rapport de surveillance 

environnementale 

Travaux de 

préparation, 

d'aménagement des 

emprises et de 

construction de la 

centrale et de la 

ligne (déchets, 

déversements, 

engins, travaux de 

génie civil) 

Eaux de surface 

pollution des eaux 

superficielles lié aux 

déversements 

accidentels, aux rejets 

de substances 

polluantes et à la 

gestion des déchets de 

chantier 

Assurer la collecte systématique 

des déchets dangereux par un 

prestataire agréé 

Å Types et quantité de polluants 

dans les eaux et le sol 

Å Plan de gestion des 

déchets 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Entrepreneur et 

prestataires 

CRSES 

Élaborer des procédures 

d'intervention en cas de 

déversement de polluants 
ð Å Rapport de surveillance 

Éviter les travaux de libération du 

site pendant la saison des pluies 

Å Existence d'un système de 

gestion des eaux pluviales 

Å Rapport des études 

géophysiques 

Récupérer les déchets à l'aide 

d'une épuisette-nasse 

Å Taux de remise en état du sol 

Å Taux de remise en état des sols 

> 80% 

Å Visite de site 

Å PV du comité de suivi 

Utilisation de l'eau 

pour les besoins du 

chantier et du 

personnel 

Eau de boisson 

Consommation d'eau 

par le personnel et le 

chantier 

Coordonner avec les acteurs 

concernés dans la gestion des 

ressources en eau 
ð ð 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Entrepreneur et 

prestataires 

 

DIREC / 

DREEC / 

CRSES 

 

Promouvoir une politique de 

gestion rationnelle de l'eau sur le 

chantier 

Å Quantité d'eau quotidienne 

utilisée 

Å Fiches de relevé 

disponibles 

Sensibiliser les employés sur 

l'importance de préserver la 

ressource en eau 

Å Nombre de séances de 

sensibilisation organisées 

Å Nombre de 

sensibilisations et 

formations réalisées 

Déboisement, 

libération des 

emprises, 

installations de 

chantiers, création 

de pistes d'accès et 

circulation de la 

main d'îuvre 

Végétation 
Perte du couvert 

végétal 

Respecter la procédure 

administrative et technique avant 

toute coupe ou élagage 
ð 

Å Fiches de paiement des 

taxes d'abattage 

Toutes les 

phases du 

projet 

50 000 000 

(300 000 

FCFA/ha × 

145 ha) 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Entrepreneur et 

prestataires 

CRSES 

Mettre à disposition des 

populations locales les résidus de 

coupe 

Å Nombre de séances de 

sensibilisation 

Å Rapport de suivi 

environnemental 

Limiter l'emprise du chantier à la 

surface strictement nécessaire 
ð 

Å Visites de site et 

observations de terrain 

Assurer, avec l'IREF de 

Tambacounda, la compensation 

Å Nombre de plants reboisés / 

nombre dôarbres affect®s, avec 

Å Présence d'un plan de 

reboisement 
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Activités source 

d'impact 

Récepteur 

d'impact 

Impacts potentiels 

identifiés 
Mesures préconisées Indicateurs de suivi (IOV) 

Moyens / Sources de 

vérification  
Échéance Coûts (FCFA) 

Responsable 

Exécution / 

Mise en 

îuvre 

Suivi 

des pertes végétales via un 

programme de reboisement 

un objectif minimal de 5 

plants reboisés pour 1 arbre 

affecté (ratio 1:5) pour les 

essences protégées 

Å Niveau de réalisation du plan 

de reboisement compensatoire 

Favoriser les espèces endémiques, 

rares et potentiellement menacées 

dans le reboisement 

Å Espèces envahissantes = 0 
Å Rapport de suivi 

environnemental 

Faire des ajustements ponctuels 

sur les tracés des lignes pour 

éviter les coupes additionnelles 
ð 

Å Visites de site et 

observations de terrain 

Déboisement, 

libération des 

emprises, 

installations de 

chantiers, création 

de pistes d'accès et 

circulation de la 

main d'îuvre 

Faune 

Mortalité de la faune, 

perte d'habitat, 

perturbation et effet 

barrière 

Planifier les périodes 

d'aménagement hors saison de 

reproduction pour limiter la 

mortalité 

Å Absence de travaux en période 

sensible (nuit, reproduction) 

Å Absence de cadavres 

d'animaux 

Å Inventaire des animaux 

morts et habitats perdus 

Å Observations de terrain Toutes les 

phases du 

projet 

Inclus dans la 

compensation 

flore 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Entrepreneur et 

prestataires 

CRSES 

Aménager des mares artificielles 

Å Présence de balises de 

délimitation des zones de 

chantier 

Å Visites de site 

Déboisement, 

libération des 

emprises, 

installations de 

chantiers 

 

Services 

écosystémiques 

 

Perte d'accès au bois 

de service, de chauffe 

et aux fruits forestiers 

 

Mener des activités de 

reboisement dans les alentours 

immédiats du site 

Å Taux de survie des plantes > 

80% 

Å Rapport de surveillance 

environnementale 

Phase 

construction et 

exploitation 

Inclus dans la 

compensation 

flore 

TAMBA 

SOLAR SAS 

 

CRSES 

 

Prioriser les espèces du milieu 

lors des plantations 
ð Å Visite de site 

Mener des activités 

d'enrichissement par la 

Régénération Naturelle Assistée 

(RNA) 

ð 
Å Rapport de surveillance 

environnementale 

Développer des activités de lutte 

contre les feux de brousse 
Å Nombre de pare-feux Ó 2 Å Visite de site 
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Activités source 

d'impact 

Récepteur 

d'impact 

Impacts potentiels 

identifiés 
Mesures préconisées Indicateurs de suivi (IOV) 

Moyens / Sources de 

vérification  
Échéance Coûts (FCFA) 

Responsable 

Exécution / 

Mise en 

îuvre 

Suivi 

Libération de 

l'assiette foncière 

Activités socio-

économiques 
Pertes de terres 

£laborer et mettre en îuvre un 

Plan d'Action de Réinstallation 

(PAR) 

Å Nombre de PAP recensées Å Rapport de la CDREI 

Avant le 

démarrage des 

travaux 

600 000 000 

(Budget PAR 

ligne et 

centrale) 

TAMBA 

SOLAR SAS 
CRSES 

Compenser 100 % des PAP avant 

le démarrage des travaux 

Å Nombre de PAP indemnisées 

= 100% 

Å PV de rencontre avec les 

PAP 

Å Fiche de conciliation 

Mettre en place un système de 

communication et de suivi des 

engagements 

Å Nombre de rencontres avec la 

CDREI de Tambacounda 

Å Rencontre avec les 

populations locales 

Accompagner les activités 

maraîchères des femmes 

Å Nombre d'emplois locaux 

créés 

Å Nombre d'actions RSE 

réalisées 

Å Visite de site 

Libération de 

l'assiette foncière 

 

Activités socio-

économiques 

 

Réduction des 

espaces de pâturage et 

perturbation des 

activités pastorales 

Appuyer les éleveurs au 

développement de cultures 

fourragères 

Å Superficie des périmètres 

fourragers 

Å PV de rencontre avec les 

éleveurs 

Avant et 

durant la 

phase de 

construction 

 

Intégré dans le 

budget du PAR 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Entrepreneur et 

sous-traitants 

 

CRSES 

 

Aménager des pistes de 

contournement de la centrale 

pour le bétail 

Å Linéaire (km) de pistes 

aménagées 
Å Visite de site 

Mettre en place des points d'eau 

équipés d'abreuvoirs pour le 

bétail 

Å Nombre d'abreuvoirs 

aménagés 
Å Visite de site 

Construire des parcs à 

vaccination avec dotation en 

produits vétérinaires et vaccins 

Å Nombre de parcs à vaccination 

réalisés 
Å Rapport de surveillance 

Travaux de 

préparation, 

d'aménagement et 

de construction 

(libération des 

emprises, engins de 

chantier, travaux de 

génie civil) 

Activités socio-

économiques 

 

Risque de Violence 

Basée sur le Genre 

(abus / harcèlements 

sexuels) 

 

Faire signer le code de bonne 

conduite à tous les travailleurs 
ð Å Visite de terrain 

Avant et 

durant la 

phase de 

construction 

 

Intégré dans le 

budget du PAR 

 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Entrepreneur et 

sous-traitants 

 

CRSES 

 

Sensibiliser les travailleurs sur 

les VBG 

Å Nombre de campagnes de 

sensibilisation réalisées 
Å PV de rencontre 

Prévoir des dispositifs de collecte 

des plaintes et réclamations des 

victimes de VBG 

Å Nombre de plaintes sensibles 

enregistrées 

Å Nombre de plaintes non 

traitées 

Å Mécanisme de gestion des 

plaintes opérationnel 
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Activités source 

d'impact 

Récepteur 

d'impact 

Impacts potentiels 

identifiés 
Mesures préconisées Indicateurs de suivi (IOV) 

Moyens / Sources de 

vérification  
Échéance Coûts (FCFA) 

Responsable 

Exécution / 

Mise en 

îuvre 

Suivi 

 Prévoir des sanctions pour les 

auteurs d'abus ou harcèlements 

sexuels 
ð 

Å Mécanisme de gestion des 

plaintes opérationnel 

Travaux de 

préparation, 

d'aménagement et 

de construction 

(libération des 

emprises, engins de 

chantier, travaux de 

génie civil) 

Activités socio-

économiques 

Frustration et de 

conflits en cas de 

non-emploi de la 

main-d'îuvre locale 

Privilégier le recrutement de la 

main-d'îuvre locale aux emplois 

non qualifiés 

Å Nombre de recrutements 

locaux 
Å Visite de terrain 

Avant et 

durant la 

phase de 

construction 

Intégré dans le 

budget du PAR 

TAMBA 

SOLAR SAS 
CRSES 

Mettre en place un processus 

transparent de recrutement 
ð Å PV de rencontre 

Mettre en place un mécanisme de 

prévention et gestion des plaintes 

Å Nombre de plaintes 

enregistrées 

Å Mécanisme de gestion des 

plaintes opérationnel 

Sensibiliser le personnel sur le 

respect des us et coutumes 

Å Nombre de sensibilisations et 

rencontres sur l'emploi local 
Å PV de rencontre 

Travaux de 

déboisement et 

d'aménagement du 

site 

Paysage 
Modification du 

paysage 

Niveler les surfaces ð 
Å Résultats des mesures de 

qualité de l'air 

Avant et 

durant la 

phase de 

construction 

2 000 000 

(hors 

reboisement 

compensatoire) 

 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Entrepreneur et 

prestataires 

 

CRSES 

 

Démanteler et transférer hors site 

les équipements non nécessaires 

Å Taux de remise en état des 

lieux = 100% 
Å Visite de chantier 

Réhabiliter le couvert végétal en 

élaborant un aspect paysager du 

site 
ð 

Å Rapport de surveillance 

environnementale 

Mettre des panneaux de 

signalisation (limitation de 

vitesse) 
ð Å Visite de chantier 

Libération de 

l'emprise, travaux 

de construction, 

mise en place de la 

ligne de 

transmission 

Voiries et 

réseaux divers 

(SONATEL, 

SENELEC, 

AGEROUTEé) 

Perturbation de la 

circulation des 

personnes et des biens 

sur la route, pistes 

connexes et inter-

villageoises 

£laborer et mettre en îuvre un 

plan de circulation 

Å Nombre de réunions du cadre 

de concertation avec les 

concessionnaires 

Å Nombre de réunions de 

sensibilisation avec les 

populations 

Å PV ou rapport d'entretien 

Å Rapport de surveillance 

environnementale Avant et 

durant toute la 

phase de 

construction 

70 000 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Entrepreneur et 

prestataires 

CRSES 

Aménager des pistes de 

contournement 

Å Nombre d'installations 

endommagées 

Å Taux de remise en état des 

installations endommagées 

Å Visite de chantier 
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Activités source 

d'impact 

Récepteur 

d'impact 

Impacts potentiels 

identifiés 
Mesures préconisées Indicateurs de suivi (IOV) 

Moyens / Sources de 

vérification  
Échéance Coûts (FCFA) 

Responsable 

Exécution / 

Mise en 

îuvre 

Suivi 

Travaux de 

déboisement et 

d'aménagement du 

site, présence de 

travailleurs, 

utilisation des 

engins de chantier 

Hygiène, Santé 

et Sécurité 

Å Accident de 

circulation à l'état 

des routes  

Å Emissions 

atmosphériques 

Å Accidents de 

travail liés aux 

vibrations 

Å Pollution sonore 

Å Pollution liée aux 

déchets de chantier 

Å Emissions de 

poussière et de 

particules 

Å Incendie 

Å Maladies 

contagieuses 

 

Limiter la vitesse des véhicules à 

20 km/h sur le chantier 
ð 

Å Contrôle visuel lors des 

visites de terrain 

Dès le 

démarrage des 

travaux et 

pendant toute 

la durée de la 

construction 

 

10 00 000 

 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Entrepreneur et 

prestataires 

 

CRSES 

 

Maintenir en bon état les 

équipements et réaliser les visites 

techniques 
ð Å PV du comité de suivi 

Mettre en îuvre un Plan HSSE 

strict (procédures, permis de 

travail, règles de sécurité) 

Å Nombre d'inspections / audits 

HSSE réalisés 

Å Nombre d'accidents de travail, 

incidents ou quasi-accidents 

enregistrés 

Å Rapport de la surveillance 

environnementale 

Former et habiliter les 

travailleurs aux risques 

professionnels (électrique, 

hauteur, manutention) 

Å Nombre de sessions de 

formation et de sensibilisation 

sécurité réalisées 

Å PV de sensibilisation 

Fournir et imposer le port des 

EPI adaptés (casques, gants, 

harnais, lunettes, gilets) 

Å Taux de port effectif des EPI 

sur le chantier 

Å Contrôle visuel lors des 

visites de terrain 

Baliser et sécuriser les zones de 

travail à risque 

Å Nombre de zones à risque 

balisées et sécurisées 

Å Contrôle visuel lors des 

visites de terrain 

Mettre en place un plan de 

gestion de la circulation (plan de 

trafic) 

Å Disponibilité plan de gestion 

de la circulation 

Å Rapport de la surveillance 

environnementale 

Fournir des équipements anti-

vibrations et des sièges 

ergonomiques 
ð 

Å Contrôle visuel lors des 

visites de terrain 

Limiter les horaires de travail 

aux périodes diurnes (08hï17h) 
ð Å PV du comité de suivi 

Mettre en place un Plan de 

Gestion des Déchets (PGD) et 

assurer le tri à la source 

Å Existence et mise en îuvre 

d'un PGD de chantier 

Å Plan de gestion des 

déchets 

Å Bordereau d'évacuation 

des déchets 



Page 76 sur 807 

 

Activités source 

d'impact 

Récepteur 

d'impact 

Impacts potentiels 

identifiés 
Mesures préconisées Indicateurs de suivi (IOV) 

Moyens / Sources de 

vérification  
Échéance Coûts (FCFA) 

Responsable 

Exécution / 

Mise en 

îuvre 

Suivi 

Stocker les produits 

inflammables dans des zones 

sécurisées dédiées 
ð 

Å Contrôle visuel lors des 

visites de terrain 

Installer des équipements de lutte 

contre l'incendie (extincteurs, 

points d'eau) 

Å Nombre et disponibilité des 

équipements anti-incendie 

Å Contrôle visuel lors des 

visites de terrain 

Assurer un suivi médical régulier 

du personnel et organiser des 

campagnes de dépistage 

Å Nombre de visites médicales 

périodiques réalisées 

Å Rapport médical 

 

 

 

 

Exploitation 

Fonctionnement 

des groupes 

électrogènes de 

secours et 

déplacement des 

véhicules de la 

centrale 

  

Qualité de l'air 

 

Altération de la 

qualité de l'air 

 

Sensibiliser les conducteurs sur 

la limitation de vitesse 

Å Nombre de s®ances de 

sensibilisation des conducteurs 

organisées 

Å Taux de respect de la 

limitation de vitesse constaté 

Å PV / liste de pr®sence des 

séances de sensibilisation 

Å Visite de site 

Durant toute 

la durée de vie 

de la centrale 

 

3 000 000 

FCFA / 5 ans 

 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Exploitant 

 

CRSES 

 

Assurer l'entretien conforme des 

véhicules, machines et 

équipements 

Å Fr®quence de maintenance des 

groupes électrogènes respectée 

Å Nombre de v®hicules / 

équipements non conformes = 

0 

Å Fiche d'entretien 

Å Vignette de visite 

technique 

Réduire les rejets atmosphériques 

par de bonnes pratiques de 

conduite 

Å Nombre de mesures de qualit® 

de l'air réalisées 

Å R®sultats conformes aux 

normes de qualité de l'air 

Å Rapport de surveillance 

environnementale 

Å Rapport d'activit® 

Suivre l'effectivité de ces 

mesures. 

Å Nombre de rapports de suivi 

produits selon la périodicité 

prévue 

Å Rapport d'activit® 

Å Rapport de surveillance 

environnementale 

Fonctionnement 

des groupes 

Ambiance 

sonore 

Nuisances sonores et 

vibrations 

Respecter les prescriptions 

Banque Mondiale sur le bruit 

Å Niveau sonore mesur® 

conforme aux directives EHS 

de la Banque Mondiale 

Å Rapport de mesure (bruit) 

Å Rapport de surveillance 

environnementale 

3 000 000 

FCFA / 5 ans 
CRSES 
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Activités source 

d'impact 

Récepteur 

d'impact 

Impacts potentiels 

identifiés 
Mesures préconisées Indicateurs de suivi (IOV) 

Moyens / Sources de 

vérification  
Échéance Coûts (FCFA) 

Responsable 

Exécution / 

Mise en 

îuvre 

Suivi 

électrogènes de 

secours et 

déplacement des 

véhicules de la 

centrale 

 

  
Planifier les entretiens pour 

limiter les pannes et déplacements 

Å Nombre d'entretiens des 

équipements bruyants réalisés 

selon planning 

Å Fiche / rapport d'entretien 

Å Visite de site 

Durant toute 

la durée de vie 

de la centrale 

 

 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Exploitant 

 

 

Éviter les travaux bruyants hors 

heures normales 

Å Nombre d'incidents de travaux 

bruyants hors heures 

autorisées = 0 

Å Visite de site 

Å Rapport de surveillance 

environnementale 

Entretenir les outils pneumatiques 

et machines. 

Å Nombre d'entretiens des outils 

pneumatiques et machines 

réalisés 

Å Nombre de formations et 

sensibilisations du personnel 

sur la gestion du bruit 

Å Fiche d'entretien 

Å PV de rencontre et 

formation 

Fonctionnement et 

maintenance de la 

centrale 

 

Sols et eaux 

souterraines 

 

Risque de pollution 

du sol et des eaux 

souterraines 

 

S'assurer que les véhicules 

disposent d'une visite technique 

valide 

Å Taux de v®hicules disposant 

d'une visite technique valide = 

100% 

Å Vignette / certificat de 

visite technique 

Å Visite de site 

Durant toute 

la durée de vie 

de la centrale 

 

1 000 000 

FCFA 

 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Exploitant 

CRSES 

 

Aménager des aires étanches 

pour les substances dangereuses 

Å Existence et conformit® des 

aires étanches pour le stockage 

des substances dangereuses 

Å Kits anti-pollution conformes 

disponibles 

Å Personnel sensibilis® = 100% 

des travailleurs concernés 

Å S®ances de sensibilisation Ó 

2/mois 

Å Visite de site 

Å Contr¹le visuel des aires 

de stockage 

Å Listes de pr®sence des 

séances de sensibilisation 

Interdire tout entretien de 

véhicules sur site 

Å Nombre d'op®rations 

d'entretien de véhicules 

constatées sur site = 0 

Å Visite de site 

Å PV du comit® de suivi 

Collecter les huiles usagées pour 

recyclage 
Å Quantit® d'huiles usag®es 

collectées et évacuées = 100% 

Å Bordereaux des d®chets 

évacués 

Å Plan de gestion des 

déchets 

Mettre en place une procédure de 

réaction rapide en cas de 

déversement. 

Å Existence d'une proc®dure de 

réaction rapide en cas de 

déversement 

Å Proc®dure d'intervention 

Å Rapport de maintenance 
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Activités source 

d'impact 

Récepteur 

d'impact 

Impacts potentiels 

identifiés 
Mesures préconisées Indicateurs de suivi (IOV) 

Moyens / Sources de 

vérification  
Échéance Coûts (FCFA) 

Responsable 

Exécution / 

Mise en 

îuvre 

Suivi 

Å Aucun site souill® constat® 

(tolérance zéro) 

Å Modification du 

bilan infiltration / 

ruissellement 

Å Inondation 

Prévoir des espacements de 1,5 à 

2 cm entre les panneaux et 20 cm 

entre les tables pour créer des 

poches d'infiltration. 

Å Respect des espacements 

prévus (1,5 à 2 cm entre 

panneaux, 20 cm entre tables) 

Å Nombre d'ouvrages 

hydrauliques réalisés 

Å Nombre de s®ances de 

sensibilisation sur la gestion 

des ruissellements 

Å Plan de gestion des eaux 

de ruissellement 

Å Visite de site 

Å Rapport de surveillance 

environnementale 

Durant toute 

la phase 

d'exploitation 

1 000 000 

FCFA 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Exploitant 

CRSES 

 Bruits des 

équipements 

Activités de 

maintenance 

Déplacements des 

personnes et 

véhicules 

 

Faune et flore 

 

Å Perturbation de la 

faune 

Å Gestion des 

herbacées 

Planifier les opérations de 

maintenance hors période de 

reproduction des oiseaux 

Å Absence de travaux de 

maintenance en période de 

reproduction des oiseaux 

Å Niveau de suivi de la faune 

Å Planning des op®rations de 

maintenance 

Å Rapport semestriel de 

suivi environnemental 

Å Observations de terrain 

Durant toute 

la durée de vie 

de la centrale 

 

5 000 000 

FCFA / an 

 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Exploitant 

 

CRSES 

 

Å Perturbation de la 

faune 

Å Gestion des 

herbacées 

Assurer un entretien régulier des 

équipements 
Å Niveau d'®missions sonores 

conforme aux normes 

Å Rapport semestriel de 

suivi environnemental 

Å Visites de site 

Å Perturbation de la 

faune 

Å Gestion des 

herbacées 

Entretien régulier de la végétation 

(désherbage mécanique/manuel) 

Å Niveau de rev®g®talisation du 

site 

Å Pr®sence de la strate herbac®e 

naturelle 

Å Taux de r®ussite du plan de 

reboisement 

Å Plan de reboisement 

Å Visites de site 

Å Rapport semestriel de 

suivi environnemental 

Perturbation de la 

faune 

Å Gestion des 

herbacées 

Mise a jour du plan de 

reboisement  
Taux de réussite du plan de 

reboisement 

Å Plan de reboisement 

Rapport semestriel de suivi 

environnemental 
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Activités source 

d'impact 

Récepteur 

d'impact 

Impacts potentiels 

identifiés 
Mesures préconisées Indicateurs de suivi (IOV) 

Moyens / Sources de 

vérification  
Échéance Coûts (FCFA) 

Responsable 

Exécution / 

Mise en 

îuvre 

Suivi 

Å Perturbation de la 

faune 

Å Gestion des 

herbacées 

Prohiber les produits chimiques 

pour le nettoyage des panneaux. 

Å Nombre de cas d'utilisation de 

produits chimiques constatés = 

0 

Å Visites de site 

Å Rapport semestriel de 

suivi environnemental 

Fonctionnement de 

la centrale 

Travaux de 

maintenance 

 

Paysage 

 

Modification du 

paysage 

 

Impliquer activement les 

populations dans la définition et le 

choix des mesures d'atténuation 

paysagère 

Å Taux de prise en compte des 

propositions des populations 

dans les mesures d'atténuation 

du paysage 

Å Nombre de rencontres avec les 

riverains organisées 

Å CR des rencontres avec les 

riverains 

Å Visite de site 

Durant toute 

la durée de vie 

de la centrale 

 

Inclus dans le 

budget 

fonctionnement 

de la centrale  

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Exploitant 

 

CRSES 

 

Valoriser leurs connaissances 

locales pour des solutions 

adaptées. 

Å Nombre de solutions 

d'atténuation paysagère 

intégrant les connaissances 

locales 

Å Rapport mensuel sur 

l'environnement 

Å CR des rencontres avec les 

riverains 

Hygiène, Santé, 

Sécurité 

 

 

Effet optiques 

Utiliser des modules 

photovoltaïques à faible 

réflectivité dotés de traitements 

antireflets. 

Å Taux de conformit® des 

modules PV installés aux 

exigences de faible réflectivité 

(traitement antireflet) 

Å Fiche technique des 

modules PV 

Å Visite de site 

5 000 000 

FCFA dès le 

début de 

l'exploitation 

 

Champs électriques et 

magnétiques 

Respecter strictement les normes 

internationales et européennes de 

conception et d'installation des 

équipements électriques (niveaux 

conformes aux seuils de sécurité) 

Å Niveau d'isolement des 

onduleurs, postes de 

transformation et câbles 

conforme aux normes 

Å Rapport de suivi 

Å Certificats de conformit® 

des équipements 

Champs électriques et 

magnétiques 

Mettre en place une signalisation 

et un contrôle d'accès aux zones 

électriques. 

Å Existence d'une signalisation et 

d'un contrôle d'accès aux 

zones électriques 

Å Visite de chantier 

Incendie et électrique 

Mettre en place un système de 

protection incendie complet 

(extincteurs, réserves d'eau, 

bandes coupe-feu, alarme) 

Å Nombre et disponibilit® des 

équipements de protection 

incendie (extincteurs, réserves 

d'eau, bandes coupe-feu, 

alarme) 

Å Visite de chantier 

Å Rapport de suivi 
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Activités source 

d'impact 

Récepteur 

d'impact 

Impacts potentiels 

identifiés 
Mesures préconisées Indicateurs de suivi (IOV) 

Moyens / Sources de 

vérification  
Échéance Coûts (FCFA) 

Responsable 

Exécution / 

Mise en 

îuvre 

Suivi 

Incendie et électrique 

Maintenance régulière des 

installations électriques par 

personnel habilité 

Å Nombre de maintenances des 

installations électriques 

r®alis®es Ó 1 (fr®quence 

prévue) 

Å Rapport de suivi 

Å Registre de maintenance 

Incendie et électrique 

Dispositifs de sécurité physique 

(clôtures, barrières, contrôle 

d'accès) 

Å Existence et fonctionnalit® des 

dispositifs de sécurité 

physique (clôtures, barrières, 

contrôle d'accès) 

Å Visite de chantier 

Incendie et électrique 
Élaborer et appliquer un Plan 

d'Urgence Interne (PUI) 

Å Existence et mise en îuvre 

d'un Plan d'Urgence Interne 

(PUI) 

Å Plan d'Urgence Interne 

(PUI) 

Å Rapport de suivi 

Incendie et électrique 

Former le personnel aux risques 

électriques et à la sécurité 

incendie 

Å Nombre de formations du 

personnel aux risques 

électriques et à la sécurité 

incendie 

Å Nombre d'EPI fournis 

Å Listes de pr®sence et PV 

des séances de 

sensibilisation 

Incendie et électrique R®serve d'eau incendie Ó 120 mį. 
Å Volume de la r®serve d'eau 

incendie Ó 120 mį 
Å Visite de chantier 

Bruit 

Assurer un entretien régulier des 

équipements techniques 

(transformateurs, onduleurs et 

systèmes de ventilation). 

Å Nombre de silencieux install®s 

et maintenus 

Å Niveau d'®missions sonores 

conforme aux normes 

Å Rapport de suivi 

Å Visite de chantier 

Rejets sur la santé 

 

Utiliser de l'eau propre et non 

contaminée pour le nettoyage des 

panneaux photovoltaïques 

Å Qualit® de l'eau utilis®e pour le 

nettoyage des panneaux (eau 

propre, non contaminée) 

Å Rapport de suivi 

Mettre en place une gestion 

contrôlée des eaux de 

ruissellement (drainage maîtrisé) 

pour éviter toute stagnation et 

infiltration non souhaitée. 

Å Existence d'un syst¯me de 

drainage maîtrisé 

Å Absence de stagnation ou 

d'infiltration non souhaitée 

constatée 

Å Visite de chantier 

Å Rapport de suivi 

Gestion des déchets 

dangereux (onduleurs, 

Mettre en place une procédure de 

gestion des déchets dangereux 
Å Existence d'une proc®dure de 

gestion des déchets dangereux 

Å Plan de gestion des 

déchets 

Stocker les déchets dangereux 

dans des zones dédiées sécurisées 

Å Conformit® des zones de 

stockage sécurisées et 
Å Visite de chantier 



Page 81 sur 807 

 

Activités source 

d'impact 

Récepteur 

d'impact 

Impacts potentiels 

identifiés 
Mesures préconisées Indicateurs de suivi (IOV) 

Moyens / Sources de 

vérification  
Échéance Coûts (FCFA) 

Responsable 

Exécution / 

Mise en 

îuvre 

Suivi 

panneaux, batteries en 

fin de vie) 

 

et étanches avec dispositifs de 

rétention 

étanches (avec dispositifs de 

rétention) 

Å Plan de gestion des 

déchets 

Faire appel à des prestataires 

agréés pour la collecte et le 

traitement 

Å Quantit® de d®chets dangereux 

évacuée par un prestataire 

agréé = 100% 

Å Plan de gestion des 

déchets 

Å Bordereaux d'®vacuation 

des déchets 

Former le personnel aux risques 

et aux procédures de 

manipulation sécurisée. 

Å Nombre de formations du 

personnel aux risques et aux 

procédures de manipulation 

sécurisée des déchets 

dangereux 

Å Listes de pr®sence et PV 

des séances de 

sensibilisation 
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0.12.2. PLAN DE SURVEILLANCE ET DE SUIVI ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL  

0.12.2.1. Surveillance environnementale 

TAMBA SOLAR SAS en collaboration avec le Bureau dôEtudes responsable de la surveillance 

environnementale, le Responsable HSSES2 de lôEntreprise en charge des travaux doit assurer 

la surveillance environnementale et sociale, coordonner les programmes de formation et de 

sensibilisation environnementale et sociale, etc. Dans ce cadre, des rapports sur la gestion 

environnementale des travaux devront °tre produits tous les semestres et transmis ¨ la DREEC 

de Tambacounda afin de permettre de suivre lô®volution de la gestion environnementale du 

chantier et de lôexploitation de la centrale et de ligne de transmission. 

0.12.2.2. Plan de suivi environnementale et social 

Sous la coordination de la DIREC, le CRSES de la R®gion de Tambacounda assure le suivi de 

la mise en îuvre des activit®s du PGES de lôEIES, notamment en ce qui concerne les pollutions 

et nuisances, et lôam®lioration du cadre de vie.  

Le suivi du CRSES sera en fait une v®rification contradictoire bas®e sur les rapports de 

surveillance du Bureau dô®tudes E&S.  

Le projet apportera un appui institutionnel au CRSES ¨ travers la DIREC dans le cadre de ce 

suivi (logistique, renforcement de capacit®s). Le CRSES va transmettre son rapport ¨ lô®quipe 

de TAMBA SOLAR SAS pour les dispositions ¨ prendre. 

  

 

2 Pour TAMBA SOLAR SAS et Taranis le terme qui convient est ESHSS (Environnemental, Social, Health, Safety 
and Security) 
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Composante Paramètre à suivre 
Lieu de 

suivi 
Méthode Indicateurs de suivi Périodicité Responsable 

Coût 

(FCFA) 

PHASE CONSTRUCTION 

Qualité de l'air Analyse quantitative 

Au niveau 
du chantier 
et aux 
alentours 

Å Visite de site et observation de 
terrain 

Å Rapport de suivi des travaux 

Å Rapport de surveillance 
environnementale et sociale 

Å Types et quantit® de polluants 

Å Nombre d'arrosages effectu®s (= 2 
fois/jour) 

Å £tat des lieux avant travaux 

Å Quantit® de PM10, PM2,5, SO2 et 
NO2 mesurés 

Å Nombre de plaintes enregistr®es 
par jour 

Bimestrielle CRSES 

1 000 000 / 
mission (6 
missions 

prévues = 6 
000 000 
FCFA) 

Ressources en 
eaux 

Å Pollution 

Å Perturbation des eaux de 
ruissellement 

Å £rosion hydrique et 
éolienne 

Å Risque de contamination 

Sur le site de 
la centrale 

Å Visite de site et observation de 
terrain 

Å Rapport journalier de suivi des 
travaux 

Å R®sultats des ®tudes 
géophysiques 

Å Rapport de surveillance 
environnementale 

Å Taux de remise en ®tat du sol 

Å Taux de ruissellement des eaux 

Å Types et quantit® de d®chets 
évacués 

Å Existence d'un sch®ma de 
drainage des eaux pluviales 

Å Taux de remise en ®tat des sols > 
seuil 

Bimestrielle CRSES  

Sol 

Å Pollution 

Å £rosion 

Å Compactage et tassement 

Å Destruction de la structure 
du sol 

Å Modification des propri®t®s 
physiques 

Au niveau 
du chantier 
et aux 
alentours du 
site 

Å Visite sur site 

Å Observation de terrain 

Å Rapport de surveillance 
environnemental 

Å R®sultats des ®tudes 
géotechniques 

Å Taux de remise en ®tat du sol 

Å Quantit® et types de d®chets 
évacués 

Å Nombre de v®hicules maintenus 

Å Nombre de sites souill®s = 0 

Bimestrielle CRSES  
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Composante Paramètre à suivre 
Lieu de 

suivi 
Méthode Indicateurs de suivi Périodicité Responsable 

Coût 

(FCFA) 

Å £volution de la d®gradation 
et de la salinité 

Å Nombre de sensibilisations 
réalisées 

Consommation 
d'eau 

Consommation d'eau pour la 
construction et le personnel 
de chantier 

Chantier ou 
locaux des 
services 
concernés 

Å Visite de site 

Å Rapport de surveillance 
environnemental 

Å Nombre de camions-citernes 
utilisés 

Å Nombre de forages op®rationnels 

Å Nombre de plaintes enregistr®es 

Å Quantit® d'eau journali¯re 

Bimestrielle CRSES  

Bruit  
Contrôle du niveau sonore 
aux postes de travail et aux 
alentours du site 

Sur le site 
(au niveau 
des travaux) 

Å Visite de site et observation de 
terrain 

Å Rapport de surveillance 
environnementale 

Å Nombre de maintenances des 
équipements 

Å Nombre de personnes 
sensibilisées 

Å Nombre de mesures de bruit Ó 1 

Å Nombre d'EPI distribu®s = 
nombre de personnes concernées 

Bimestrielle CRSES  

Faune et flore 

Å Couverture v®g®tale 

Å £volution des populations 
fauniques et de l'avifaune 

Sur le site de 
la centrale et 
les parties 
reboisées 

Å Visite sur site 

Å Observation de terrain 

Å Taux de r®ussite du plan de 
reboisement 

Å Rapport de surveillance 
environnementale 

Å Superficie rebois®e 

Å Taux de r®ussite du reboisement 

Å Taux de mortalit® de la faune 

Une fois 
pendant les 

travaux 
CRSES  

Emploi local 

Å Recrutement de la main-
d'îuvre locale 

Å Conformit® avec le Code du 
travail 

Å Villages 
environnants 
du site 

Å Lieux des 
travaux 

Å Coordination avec la Mairie 

Å Rencontre avec les populations 

Å Rencontre avec l'Inspection 
Régionale et Départementale du 
Travail et de la Sécurité Sociale 

Å Nombre d'employ®s locaux 
recrutés 

Å Conditions de travail des 
employés 

Bimestrielle CRSES  
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Composante Paramètre à suivre 
Lieu de 

suivi 
Méthode Indicateurs de suivi Périodicité Responsable 

Coût 

(FCFA) 

Å Liste du personnel transmise ¨ 
l'Inspection du Travail 

Environnement 
humain Cadre de 
vie Activités 
socioéconomiques 
Occupation de 
l'espace 

Å Respect des sites sacr®s 

Å Contr¹le des paiements des 
impenses et du nombre de 
PAP identifiés 

Å Contr¹le de l'occupation de 
l'emprise 

Å V®rification du respect des 
engagements du promoteur 
envers les populations 

Å Villages 
environnants 
du site 

Å Mairie 

Å Pr®fecture 

Å Coordination avec la Mairie 

ÅRapport de surveillance 
environnemental 

Å Rencontre avec les populations, 
le Préfet de Tamba et la CDREI 

Å Superficie occup®e et exploit®e 

Å Quantit® et type de d®chets 
recensés 

Å PV de rencontres et de 
sensibilisation 

Å Nombre de plaintes re­ues 

Bimestrielle CRSES  

Environnement 
humain Cadre de 
vie Activités 
socioéconomiques 
Occupation de 
l'espace (suivi) 

Å Suivi du respect des sites 
sacrés 

Å Contr¹le de l'occupation de 
l'emprise 

Å V®rification du respect des 
engagements du promoteur 
envers les populations 

Sur le site de 
la centrale et 
à la Mairie 

Å Rapport de surveillance 
environnemental 

Å Visite du site 

Å Observation 

Å Rencontre avec les autorit®s 
locales et chefs de village 

Å Superficie occup®e et exploit®e 

Å Quantit® et type de d®chets 
recensés 

Å Nombre de plaintes re­ues 

Å PV de rencontres avec les 
autorités locales 

Bimestrielle CRSES  

Hygiène et santé 
Pollution et 
nuisances 

Å Respect des mesures 
d'hygiène sur le site 

Å Pratiques de gestion des 
déchets 

Å Sensibilisation des 
travailleurs 

Sur le site de 
la centrale / 
lieux des 
travaux 

Å Rapport de surveillance 
environnemental 

Å Visite m®dicale 

Å EPI disponibles = nombre de 
travailleurs 

Å Nombre et type de maladies 
détectées (broncho-pulmonaires, 
hydriques, etc.) 

Å Nombre de visites m®dicales 
réalisées 

Å Nombre de maintenances 
effectuées 

Bimestrielle CRSES  
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Composante Paramètre à suivre 
Lieu de 

suivi 
Méthode Indicateurs de suivi Périodicité Responsable 

Coût 

(FCFA) 

Sécurité dans le 
chantier 

Å Suivi : disponibilit® des 
consignes de sécurité 

Å respect des dispositions de 
circulation 

Å port des EPI 

Å proc®dures de s®curit® 

Å conditions de travail 

Å pr®vention des risques 

Å disponibilit® des EPC 

Å moyens d'intervention en 
cas de danger 

Å sant® du personnel expos® 
aux poussières 

Sur le site 

Å Visite du site ou contr¹le visuel 

Å Compte rendu du responsable 
HSE (entreprise en charge des 
travaux / TAMBA SOLAR SAS) 

Å Rapport de surveillance 
environnemental 

Å Application effective des mesures 

Å Nombre d'ouvriers respectant le 
port des EPI 

Å Nombre d'incendies et d'accidents 
avec impact environnemental ou 
plaintes de riverains 

Bimestrielle CRSES  

Hygiène sur le 
chantier 

Å Suivi : approvisionnement 
en eau 

Å installation des toilettes 

Å gestion des d®chets 

Å gestion des eaux us®es 

Au niveau 
du chantier 

Å Visite du site et observations de 
terrain 

Å Plan de gestion des d®chets 

Å Collecte, tri et ®limination des 
déchets selon la règlementation 

Å Nombre de toilettes mobiles 

Å Quantit® et types de d®chets 
évacués 

Å Existence des proc®dures de 
gestion 

Bimestrielle CRSES  

Gestion des 
déchets solides 

Suivi de la gestion des 
déchets solides et industriels 
banals 

Au niveau 
du chantier 

Å Visite de site 

Å Plan de gestion des d®chets 

Å Cahier de collecte des d®chets 

Å Rencontre avec les riverains 

Å Rapport mensuel de suivi 
environnemental 

Quantité et types de déchets 
évacués = 100% 

Bimestrielle CRSES  
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Composante Paramètre à suivre 
Lieu de 

suivi 
Méthode Indicateurs de suivi Périodicité Responsable 

Coût 

(FCFA) 

Gestion des 
déchets liquides 

Suivi de la gestion des eaux 
usées et eaux pluviales 

Au niveau 
du chantier 

Å Visite de site 

Å Rencontre avec les riverains 

Å Cahier de collecte des d®chets 

Å Existence d'un syst¯me de gestion 
des eaux pluviales conforme 

Å Nombre d'®vacuations des eaux 
usées 

Bimestrielle CRSES  

Conformité légale 
du chantier 

Suivi de l'obtention de la 
déclaration d'ouverture de 
chantier et de l'autorisation 
de construire (services de 
l'urbanisme, Commune de 
Sinthiou Maleme) 

Au niveau 
du chantier 

Å Visite sur site 

Å Rencontre avec le responsable 
HSE 

Å Disponibilit® de l'autorisation 
d'ouverture de chantier 

Å Disponibilit® de l'autorisation de 
construire 

Lors des 
missions de 

suivi 
CRSES  

Genre 

Å Suivi de l'emploi des 
femmes 

Å conditions de travail 

Å r®unions de sensibilisation 

Å formations hommes et 
femmes 

Au niveau 
du chantier 

Å Visite sur site 

Å Rencontre avec le responsable 
HSE 

Å Nombre de femmes employ®es 

Å Nombre d'hommes et femmes 
participant aux activités de 
sensibilisation et d'information 

Å Nombre d'hommes et femmes 
participant aux formations 

Lors des 
missions de 

suivi 
CRSES  

PHASE EXPLOITATION  

Qualité de l'air 

Å £missions de gaz ¨ effet de 
serre 

Å £missions de poussi¯res 

Au niveau 
du site de la 
centrale et 
aux 
alentours 

Å Visite sur site 

Å Observation de terrain 

Å Rapport de surveillance 
environnementale et sociale 

Å Nombre de nettoyages et 
d'arrosages par jour 

Å Pourcentage d'®volution des 
polluants atmosphériques par 
rapport aux valeurs-limites 

Semestrielle CRSES 

1 000 000 / 
mission 2 
missions / 
an (50 000 
000 FCFA 
sur la durée 
de vie du 
projet) 
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Composante Paramètre à suivre 
Lieu de 

suivi 
Méthode Indicateurs de suivi Périodicité Responsable 

Coût 

(FCFA) 

Qualité des 
ressources en 
eaux 

Å Pollution 

Å Risque d'®rosion hydrique 

Å Perturbation des ressources 
en eau 

Au niveau 
du site de la 
centrale et 
aux 
alentours 

Å Visite sur site 

Å Observation de terrain 

Å Inspection ¨ la fin des travaux 

Å Rapport mensuel de surveillance 
environnementale 

Å Nombre de maintenances 
effectuées 

Å Types et quantit® de d®chets 
évacués 

Å Superficie souill®e ou pollu®e = 0 

Semestrielle CRSES  

Bruit  
Contrôle du niveau 
d'ambiance sonore aux 
postes de travail 

Site de la 
centrale et 
zones 
d'habitations 
les plus 
proches 

Å Mod®lisation 

Å Sensibilisation 

Å Maintenance r®guli¯re 

Å Visite de site 

Å R®sultats de la mod®lisation 

Å Nombre de maintenances 

Å Nombre de personnes 
sensibilisées 

Semestrielle CRSES  

Faune et flore Reboisement 
Autour du 
site 

Å Visite sur site 

Å Observation de terrain 

Å Rencontre avec l'IREF 

Å Nombre d'oiseaux morts (collision 
ligne de transmission / 
électrocution) 

Å Nombre de nids, îufs ou oisillons 
sur pylônes 

Å Taux de r®ussite du reboisement 

Å PV de rencontre avec l'IREF 

Semestrielle CRSES  

Gestion des 
déchets solides et 
eaux usées / eaux 
de nettoyage des 
panneaux 

Å Suivi de la gestion des 
déchets 

Å Suivi de la gestion des eaux 
de nettoyage des panneaux 

Au niveau 
du site et aux 
alentours 

Å Visite sur site 

Å Observation de terrain 

Å Rapport semestriel de 
surveillance environnementale 

Å Quantit® et types de d®chets 
évacués 

Å Bordereau de suivi des d®chets 

Å Nombre de vidanges des fosses 
septiques 

Å Nombre de kits anti-pollution 
disponibles 

Semestrielle CRSES  
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Composante Paramètre à suivre 
Lieu de 

suivi 
Méthode Indicateurs de suivi Périodicité Responsable 

Coût 

(FCFA) 

Sols, eaux 
superficielles et 
souterraines 

Pollution Visite de site 

Å Audit visuel 

Å Examen visuel 

Å Fiche de suivi des visites HSE 

Å Rapport de suivi H&S 

Å R®sultats des ®tudes 

Å Pourcentage de sols souill®s 

Å Existence de dispositif anti-
pollution 

Semestrielle CRSES  

Santé, sécurité au 
travail  

Risques d'accident ou de 
maladie 

Å 
Vérification 
des postes de 
travail 

Å Suivi 
médical des 
employés 

Å Am®nagement des postes de 
travail 

Å Rapport du suivi m®dical 

Å Entretien avec le personnel 

Å Existence de rapport 

Å Nombre d'accidents r®pertori®s 

Å Nombre d'employ®s ayant subi 
une visite médicale 

Semestrielle CRSES  

Sécurité incendie 
Activités 
d'entretien et de 
maintenance 

Risques d'incendie 

Å Visite de 
site 

Å Audit du 
système 
anti-
incendie 

Å Examen visuel 

Å PV des s®ances d'exercice 
d'évacuation 

Å PV de sensibilisation 

Å Types de moyens de pr®vention 

Å Nombre d'exercices d'®vacuation 

Å R®sultats de l'audit 

Å Fiche d'entretien des ®quipements 
de sécurité 

Å Nombre de s®ances de 
sensibilisation et formation 

Å Nombre d'entretiens des 
équipements de sécurité 

Tous les 3 
ans 

CRSES  
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0.12.3. PLAN DE RENFORCEMENT DES CAPACITES  

Le plan institutionnel renseigne sur les mesures institutionnelles et le renforcement des 

capacit®s de gestion environnementale ¨ entreprendre. 

0.12.3.1. Renforcement des capacités du personnel du site 

Tous les employ®s devront recevoir une formation g®n®rale sur les questions de sant®, de 

s®curit® et dôenvironnement en insistant sur la responsabilit® de chaque employ®. Ils devront 

®galement recevoir une formation en s®curit® en insistant sur des ®l®ments comme 

lôidentification des dangers, les premiers soins, les proc®dures dôintervention dôurgence, les 

risques pour la sant® de certaines activit®s, les obligations l®gales et r®glementaires qui 

sôappliquent au projet.  

Le programme de formation ¨ la sant® et ¨ la s®curit® afin de r®duire les risques li®s aux 

op®rations du projet devra inclure au minimum :  

¶ un r®capitulatif des obligations l®gales, r®glementaires et politiques locales, nationales 

et autres sôappliquant au projet et au site ;  

¶ la formation ¨ lô®valuation des risques professionnels, des proc®dures de s®curit® et des 

sources dôinformation (fiches de s®curit®é) ; 

¶ un plan dô®vacuation dôurgence ; 

¶ les proc®dures de lutte anti-incendie et interventions dôurgence ; 

¶ les risques en mati¯re de sant® et de s®curit®s li®s ¨ certaines t©ches ; 

¶ les premiers soins.  

LôEntrepreneur doit adh®rer ¨ lôensemble des politiques et proc®dures en mati¯re de s®curit®, 

dôenvironnement adopt®s par le promoteur, et ce sur la dur®e de leur participation au projet 

0.12.3.2. Renforcement de capacité des organisations des populations et des 

capacités de la commune de Sinthiou Maleme 

Le projet pourra apporter un appui dans le renforcement des capacit®s de la Commune de 

Sinthiou Maleme sur les questions de suivi environnemental et social notamment dans la 

gestion des centrales solaires, etc. A cet effet, la Commune pourra b®n®ficier de programmes 

dôinformation et de sensibilisation sur les enjeux environnementaux et sociaux du projet 

0.12.3.3. Renforcement de capacités des membres du CRSES 

Le Comit® de surveillance et de suivi des mesures environnementales et sociales du projet est 

constitu® de plusieurs entit®s administratives s®n®galaises, en particulier la DIREC et la 

DREEC de Tambacounda, lôEntrepreneur, le promoteur et le personnel qui seront pr®sents sur 

site. 

Un suivi environnemental similaire est d®j¨ r®alis® par la DIREC et les autres entit®s 

administratives dans les diff®rentes installations class®es sur le territoire national. Sur le plan 

pratique, le suivi se fait soit au travers de la revue de rapports r®guliers transmis par le 

promoteur, soit directement dans le cadre de visites du site. 
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Pour une meilleure prise en compte des enjeux environnementaux et sociaux du projet et les 

risques li®s ¨ lôexploitation du site de la centrale, le comit® de suivi environnemental et social 

aura besoin dôun renforcement de capacit® sur les questions environnementales et les mesures 

dôHygi¯ne de Sant® et de S®curit® sur site. Un budget relatif ¨ ce suivi est pr®vu dans le cadre 

de ce projet. 

0.12.4. PLAN DE MISE EN íUVRE DU PGES 

0.12.4.1. Responsabilités 

Les mesures formul®es dans le PGES peuvent °tre r®parties en deux groupes : 

¶ les mesures dites g®n®rales constituent une sorte de cahier de charges pour les 

entreprises en charge de lôex®cution des travaux. Elles sont r®put®es incluses dans les 

co¾ts des travaux ou des installations de chantier ; 

¶ les mesures sp®cifiques. La responsabilit® de mise en îuvre de ces mesures est partag®e 

entre le promoteur du projet et son contractant (lôEntrepreneur) et si requis ¨ dôautres 

intervenants du milieu (Autorit®s locales et administratives). 

Dans le cadre du Projet, la gestion environnementale et sociale sera assur®e ¨ deux niveaux :  

¶ par le CRSES qui est la structure r®gionale charg®e de la coordination et du suivi des 

EIES et du suivi externe de proximit® de la mise en îuvre de lôEIES, sous la 

coordination de la DREEC de Tambacounda et de la DIREC ;  

¶ par le Bureau dô®tudes qui se sera recrut® par TAMBA SOLAR SAS pour assurer la 

surveillance environnementale durant les phases de pr®paration et dôex®cution des 

travaux.  

0.12.4.2. Responsabilité et obligations 

LôEntrepreneur sera dans lôobligation de se conformer aux clauses du Contrat de March® et de 

la Notice de Clauses Environnementales et Sociales qui lui sera transmise. Le respect de ces 

pratiques conditionnera, en particulier la r®ception finale du chantier et le r¯glement de 

lô®ch®ance financi¯re y aff®rente si pr®vue. 

0.12.4.3. Moyens et procédures opérationnelles 

Pour confirmer sa volont® de prendre en compte lôenvironnement et sa compr®hension des 

prescriptions environnementales, il sera exig® de lôentreprise en charge en travaux : 

¶ de recruter/d®signer un (ou plusieurs) cadre (s) comp®tent (s) responsable de la gestion 

des aspects environnementaux ainsi que des aspects sant®/s®curit® ; 

¶ dô®laborer un Plan dôAction Environnemental et Social de chantier faisant ressortir, 

notamment les conditions de traitement des rejets solides et liquides des chantiers et des 

®quipements, les conditions de remise en ®tat des sites de travaux, les conditions de 

circulation des v®hicules et engins de chantier, des contraintes r¯glementaires en 

vigueur, et/ou des engagements pris avec des tiers ; 
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¶ dôint®grer dans le Plan dôAction Environnemental et social un Plan Hygi¯ne Sant® et 

S®curit® quôelle sôengagera ¨ respecter pour les travaux susceptibles de produire des 

impacts, ¨ savoir : pollution du milieu par les d®blais, pollution sonore (bruit des engins), 

risques dôaccidents, perturbation de la circulation des biens et des personnes ; 

¶ de se conformer ¨ la r®glementation nationale sur la sant® et la s®curit® des travailleurs 

et de respecter les conventions de lôOIT et de lutte contre les MST. 

0.12.4.4. Cout du plan de gestion et du suivi Environnemental et Social 

Le Plan de Gestion Environnementale et Social (PGES) comprend trois (03) cat®gories de 

mesures :  

¶ des mesures ¨ ins®rer dans les dossiers dôappel dôoffres et dôex®cution comme mesures 

contractuelles et dont lô®valuation financi¯re sera prise en compte par les entreprises 

soumissionnaires lors de lô®tablissement de leur prix unitaires et forfaitaires ; 

¶ des mesures dôing®nierie pr®vues par le dossier de s®lection et le dossier dôex®cution ; 

¶ des mesures environnementales (reboisement, sensibilisation, surveillance et suivi, etc.).  

Le suivi environnemental est port® par le Comit® R®gional de Suivi Environnemental et Social 

(CRSES). 

Les travaux de construction de la centrale sont pr®vus pour une dur®e maximale de quatorze 

(14) mois. Durant cette p®riode, il est pr®conis® la r®alisation de six (06) missions de suivi du 

CRSES. Une mission de suivi implique : 

¶ le d®placement des membres du CRSES/DIREC ;  

¶ les frais associ®s ¨ leur mission ; 

¶ etc. 

Ainsi, durant la phase de travaux pr®vue pour une dur®e maximale de 14 mois, il est pr®vu une 

fr®quence bimestrielle de suivi du CSRES soit six (06) missions de suivi. A raison de 1.000.000 

F CFA par mission, le co¾t global du suivi environnemental pendant la phase des travaux est 

estim® ¨ 6.000 000 F CFA. Pour le suivi environnemental et social en phase exploitation, il est 

pr®vu un moment de 1.000.000 par mission de suivi durant toute la dur®e de vie du projet. Ce 

suivi peut se faire deux fois par an soit semestrielle. Le budget du PGES est donn® dans le 

tableau qui suit. 
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Tableau 18 : Budget du PGES durant les deux phases 

D®signation Phases du projet Responsable de mise 

en îuvre  

 Co¾ts en 

(F CFA) 

durant les 

travaux 

(14 mois) 

Co¾ts en (F 

CFA) en 

phase 

exploitation 

(par ann®e) 

Co¾ts en (F CFA) 

de 

programmation 

(sur 25 (dur®e de 

vie de la centrale) 

 

Mise en îuvre des mesures dôatt®nuation en phase construction et exploitation 

Co¾t des mesures de la qualit® 

de lôair et autres mesures  7 000 000 3.000.000    15 000 000  

TAMBA SOLAR 

SAS/Exploitant de la 

centrale 

Co¾ts de mesure de la 

cartographie du bruit pour la 

situation de r®f®rence 

3.000.000 3.000.000     15 000 000  

TAMBA SOLAR 

SAS/Exploitant de la 

centrale 

Plan de reboisement 

compensatoire  

50 000 000 5.000.000 

par an  

125.000.000 TAMBA SOLAR 

SAS/Exploitant de la 

centrale 

Mesure de gestion de la 

biodiversit®  

15 000 000 EPC  

Co¾t pour le paiement des 

taxes dôabattage 

138 131 500  TAMBA SOLAR 

SAS/Senelec 

Mise en îuvre des autres 

mesures dôatt®nuations 

(climat, HSE, cadre de vie, etc) 

en construction et exploitation 

26 000 000 10 000 000 une seule fois TAMBA SOLAR 

SAS/Exploitant de la 

centrale 

Mesures de surveillance et de suivi 

Suivi environnemental et 

social (par DIREC et CRSE)  

6.000.000 1.000.000 

par mission 

semestrielle 

soit 

2.000.000 

par an  

50.000.000 TAMBA SOLAR 

SAS/Exploitant de la 

centrale 

Mesures socio®conomiques de d®veloppement pour renforcer les impacts positifs du projet  

Budget pour la r®alisation 

dôactions sociales  

345 000 000 FCFA pour la r®alisation du 

protocole dôaccord avec la Mairie.   

TAMBA SOLAR 

SAS 

Mesures de compensation des pertes sur les structures et les biens 

Budget du PAR de la centrale 

et de sa mise en îuvre  

406 698 795 TAMBA SOLAR 

SAS 

Audit dôach¯vement de la mise 

en îuvre du PAR 

25 000 000  TAMBA SOLAR 

SAS 

Budget du PAR de la ligne et 

de sa mise en îuvre 

139 177 600 Senelec 

Mesures dôinformation et de sensibilisation des populations 
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D®signation Phases du projet Responsable de mise 

en îuvre  

 Co¾ts en 

(F CFA) 

durant les 

travaux 

(14 mois) 

Co¾ts en (F 

CFA) en 

phase 

exploitation 

(par ann®e) 

Co¾ts en (F CFA) 

de 

programmation 

(sur 25 (dur®e de 

vie de la centrale) 

 

¶ Information et 

sensibilisation, y compris 

sur les risques de 

transmission du VIH ; 

¶ Sensibilisation et 

information sur le projet, 

les travaux, les impacts et 

les mesures s®curitaires. 

 

 

2.000.000  

TAMBA SOLAR 

SAS/Exploitant de la 

centrale 

Gestion des risques majeurs 

Audit du syst¯me de gestion de 

la s®curit® 

- 6.000 000 Lôaudit du 

syst¯me de 

s®curit® est 

annuel. ¢a fait un 

co¾t global de 

150.000.000. 

TAMBA SOLAR 

SAS/Exploitant de la 

centrale 

R®alisation dôun PUI. 6.000 000 La mise ¨ jour du 

PUI se fait par 3 

ans. ¢a fera 08 

PUI durant 

lôexploitation de la 

centrale. ¢a fait un 

total de 

48.000.000 

TAMBA SOLAR 

SAS/Exploitant de la 

centrale 

Renforcement de capacit®s 

Renforcement de capacit® du 

personnel des travaux 

7 000 000  3 000 000 TAMBA SOLAR 

SAS/EPC/Exploitant 

de la centrale 

Renforcement de capacit® 

institutionnel sur lôapplication 

des mesures du PGES et la 

ma´trise des risques li®s aux 

activit®s dôexploitation de la 

centrale. 

3 000 000  

 

2 000 000 TAMBA SOLAR 

SAS/EPC/Exploitant 

de la centrale 

Dotation dô®quipements 

technologiques pour 

lôexploitation des rapports 

(tablettes)  

1 000 000  1 000 000 TAMBA SOLAR 

SAS/Exploitant de la 

centrale 
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0.12.4.5. Responsabilités et mobilités de mise à disposition du budget du 

suivi environnemental 

Le coût total du Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) est estimé à Deux 

milliards cent dix-huit millions sept mille huit cent quatre-vingt-quinze (2 118 007 895) 

FCFA soit environ 3,785 millions de dollars américains (avec un taux de changes de 1 USD 

= 559,47 FCFA). Durant les phases de construction et dôexploitation, la soci®t® TAMBA 

SOLAR SAS assurera la mise en îuvre des actions et mesures visant ¨ att®nuer les impacts 

environnementaux et sociaux, ainsi quô¨ en renforcer les effets positifs. Elle prendra également 

en charge les coûts liés aux activités de surveillance et de suivi environnemental et social. 

Dans le cadre de la mise en îuvre du suivi environnemental, TAMBA SOLAR SAS conclura 

une convention avec la DIREC précisant les modalités de mobilisation et de mise à disposition 

des fonds, afin d'assurer la disponibilité des ressources financières requises pour les activités 

de suivi menées par le Comité Régional. 

 

  

D®signation Phases du projet Responsable de mise 

en îuvre  

 Co¾ts en 

(F CFA) 

durant les 

travaux 

(14 mois) 

Co¾ts en (F 

CFA) en 

phase 

exploitation 

(par ann®e) 

Co¾ts en (F CFA) 

de 

programmation 

(sur 25 (dur®e de 

vie de la centrale) 

 

Dotation des EPI pour les 

membres du comit® de suivi 

1 000 000  1 000 000 TAMBA SOLAR 

SAS/Exploitant de la 

centrale 

Renforcement des Capacit® 

des populations locales et de la 

Commune de Sinthiou 

Maleme sur la maitrise des 

questions environnementales 

et sociales du projet. 

3 000 000 TAMBA SOLAR 

SAS/Exploitant de la 

centrale 

Audit Performance Environnementale et Sociale  

Audit  20 000 000 20 000 000/an TAMBA SOLAR 

SAS/Exploitant de la 

centrale 

Le co¾t global du PGES du projet est estim® 2 118 007 895 FCFA CFA soit environ 3,785 millions de 

dollars am®ricains (USD) 
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0. NON-TECHNICAL SUMMARY  

0.1. PROJECT BACKGROUND  

In the Senegalese governmentôs new vision, ñSenegal 2050,ò the energy sector plays a key role. 

This strategic sector is addressed in the National Development Strategy (NDS) 2025ï2029. 

Thus, universal access to electricity remains a prerequisite for improving peopleôs quality of 

life. The proportion of the population with access to electricity has increased significantly, 

rising from 62% in 2015 to 86% in 2022. Significant progress has been made in rural 

electrification, with the rate nearly doubling, from 31.5% to 60%, between 2015 and 2022. 

Installed capacity grew between 2014 and 2022, rising from 898 MW to 1,814.4 MWða 

doubling of the figure. The share of renewable energy in installed capacity increased, rising 

from 3% in 2016 to 30% in 2022. Despite these achievements, efforts to achieve universal 

access to electricity face challenges related, among other things, to limited demand due to the 

low incomes of rural households in particular, as well as low population density in rural areas. 

Reducing the cost of electricity remains the major challenge, despite substantial energy 

subsidies. 

This situation creates an urgent need for a frequency regulation system capable of (i) stabilizing 

the grid frequency by absorbing excess generation or releasing energy in the event of 

insufficient generation, and (ii) producing clean and competitive energy during peak hours 

when solar power plants are offline and demand is at its highest. 

In recent years, solar photovoltaics combined with energy storage systems (ESS) have begun 

to gain traction. Today, energy storage is technically and economically competitive compared 

to conventional spinning reserves based on thermal power generation. This trend is primarily 

due to two ongoing improvements in the energy sector: the falling costs of solar photovoltaic 

power plants (making them one of the cheapest energy sources in the world) and the large-scale 

deployment of battery storage technologies. 

Unlike fossil-fuel-fired thermal power plants, solar photovoltaic power plants generate no direct 

greenhouse gas emissions, particularly CO , the primary driver of global warming. By reducing 

dependence on fossil fuels, they help lower the energy sectorôs overall carbon footprint. 

Furthermore, this measurable reduction in emissions opens up the possibility of generating 

carbon credits, which can be sold on carbon markets to companies or countries seeking to offset 

their own emissions. Thus, in addition to its positive environmental impact, the solar power 

plant can serve as a source of additional revenue through the sale of these credits, thereby 

strengthening its economic viability. 

It is in this context that TAMBA SOLAR SAS, a company owned by Taranis France SAS and 

Amar Energies, has launched a major solar project to contribute to the development of 

Senegalôs electricity generation capacity. This project involves the installation of 100 MWp of 

solar capacity and 180 MWh/60 MW of battery storage capacity connected to Senelecôs 225 

kV grid (the ñProjectò).A contract for the provision of storage services and the purchase of 
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electricity was signed with Senelec on December 16, 2024, for the implementation of the 

Project.  

0.2.OBJECTIVE AND RATIONALE FOR THE ESIA 

The Environmental and Social Impact Assessment (ESIA) for this project complies with the 

requirements of Senegalese law, specifically the provisions set forth in Law No. 2023-15 of 

August 2, 2023, establishing the Environmental Code, in Articles 20, 21, 23, and 27, as well as 

all other codes applicable to the project.  

In accordance with these provisions, Performance Standard 1 (PS1) of the International Finance 

Corporation (IFC), and Operational Safeguard 1 (OS1) of the African Development Bank 

(AfDB), this project is subject to an Environmental and Social Impact Assessment (ESIA). The 

objective of this comprehensive ESIA is to ensure that the identified environmental and social 

impacts are taken into account in decisions regarding this project, particularly in the 

Environmental and Social Management Plan (ESMP).  

0.3.TECHNICAL DESCRIPTION OF THE PROJECT 

0.3.1. OVERVIEW OF THE PROJECTôS TECHNICAL COMPONENTS 

The various components of the photovoltaic power plant consist of the installed equipment and 

the technical facilities.  

The components of the PV plant are:  

¶ photovoltaic modules that convert solar radiation into direct current; 

¶ single-axis trackers that support and orient the photovoltaic modules to minimize the 

angle of incidence between the sunôs rays and the surface of the modules throughout the 

day; 

¶ string inverters that convert the direct current from the solar array into alternating 

current;  

¶ power transformers, which step up the voltage from low to medium voltage;  

¶ conversion stations, which contain the equipment needed to convert direct current to 

alternating current. 

The equipment to be installed includes:  

¶ a monitoring and fire alarm system; 

¶ isolators for power poles; 

¶ a storage system; 

¶ a delivery station; 

Related facilities include:  

¶ a weather station; 

¶ DC, low-voltage AC, and high-voltage power lines, as well as communication lines; 

¶ an Energy Management and SCADA Monitoring System for production and storage 

systems; 

¶ a utility room; 
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¶ a fence; 

The technical rooms consist of:  

¶ inverters;  

¶ medium-voltage switchgear; 

¶ medium-voltage transformer stations (PTR); 

0.3.2. 225 KV TRANSMISSION LINE  

An overhead line consists of towers, conductor cables, guy wires, and insulators. The towers 

support the overhead cables through which electrical current flows. Their role is to keep the 

cables at a minimum safe distance from the ground and surrounding obstacles, in order to ensure 

the safety of people and facilities located near the lines.  

The choice of towers depends on the lines to be built, their environment, and the mechanical 

constraints related to the terrain and climatic conditions of the area. The lines are either single 

(one electrical circuit per row of towers) or double. Their profile is characterized by the 

arrangement of the conductors.  

Foundations are required; they consist of concrete bases or piles, depending on the type of 

towers and the ground conditions encountered. 

The transmission line will be an overhead line fed by a span dedicated to the Tambacounda 

substation:  

¶ A 225 kV delivery substation equipped with two HV/EHV transformers, each with an 

indicative capacity of 80 MVA (derated from 100 MVA at 40°C), located at the power 

plant site. 

¶ A single-circuit connection line with a length of 4.2 km. The cable cross-section will be 

570 mmĮ Almelec, in accordance with Senelecôs requirements. It will include a 500-

meter underground section and the addition of a line span at the OMVG substation in 

Tambacounda. 

¶ The line will be mounted on steel towers, the sizing of which will be determined at a 

later stage. 

0.3.3. RESOURCES REQUIRED FOR PROJECT IMPLEMENTATION  

0.3.3.1.Water Requirements 

During the construction phase, the water supply source will be determined based on regional 

and municipal availability. Tamba Solar SAS plans to drill four wells, each with a minimum 

flow rate of 0.5 m³/h, at the construction site and to install water tanks. Studies initiated during 

the engineering phase will help determine the best configuration for ensuring a continuous 

water supply in the area. Water fountains will also be installed at the construction site for staff 

use. 

During this phase, water requirements are primarily for: 
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¶ construction activities; 

¶ concrete mixing; 

¶ site maintenance needs; 

¶ sanitation needs; 

¶ equipment and material maintenance; 

¶ water requirements for access roads; 

¶ Etc. 

The total projected water requirement for the construction phase is 5,110 m³ 

During the operational phase, the water supply will be provided by the wells drilled during the 

construction phase.  

During this phase, water requirements are primarily for: 

¶ cleaning and maintenance of panels; 

¶ cleaning and maintenance of the premises; 

¶ drinking water and sanitation; 

¶ the fire suppression system; 

¶ Etc. 

The total projected water demand for the operational phase is 1,890 m³   per year. 

0.3.3.2.Energy Requirements 

During the power plantôs construction phase, electricity will be supplied by an enclosed and 

soundproofed generator with a capacity of 33 kVA and a noise level of 61 dB at a distance of 

7 m. The PV plantôs generator will run on diesel fuel, with fuel consumption at three-quarters 

of the rated power estimated at 10 liters per hour and the average daily operating time estimated 

at 4 hours.  

During the operational phase, power will be supplied by the distribution grid. The electricity 

will be used for lighting and to power equipment. 

0.3.3.3.Human Resources Management 

During the development, operation, and construction phases of the power plant and the 

transmission line, various jobs will be created, particularly in the fields of civil engineering, 

electrical connections, and other installation activities. 

The construction-phase workforce of TAMBA SOLAR SAS will consist of: 

o During the construction phase, the project is expected to employ approximately 200 to 

250 people at the peak of construction for a period of about 5 months. 

o During the operational phase, the project is expected to employ approximately 5 to 10 

people on-site for operations and maintenance. 

The workforce required to carry out construction activities, particularly key and/or technical 

personnel, will likely be recruited externally. However, the project will rely on local labor for 

activities for which the required skills are available within the project area.  
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0.3.3.4.Key Activities During the Various Phases of the Project  

The Tamba Solar SAS solar power plant project involves the construction, operation, and, 

eventually, decommissioning of a photovoltaic power plant with a battery energy storage 

system (BESS), as well as a power transmission line to connect to the Senelec grid. 

¶ Construction Phase 

The construction phase will begin with preparatory activities, including brush clearing, 

earthwork, site grading, site fencing, and the establishment of the construction camp. The work 

will also include the development of access roads, the creation of internal access roads, and the 

preparation of the transmission line right-of-way. 

A camp/construction site will be set up to accommodate the crews and equipment needed for 

the work. It will include offices, storage facilities, parking areas, restroom facilities, and a waste 

management system. Several pieces of construction equipment will be deployed, including 

bulldozers, excavators, cranes, dump trucks, and generators. 

The construction work will primarily involve: 

V laying the foundations; 

V the installation of load-bearing structures and photovoltaic panels; 

V laying electrical cables and installing technical equipment; 

V the construction of utility rooms; 

V the installation of transformers, inverters, and connection equipment; 

V construction of the transmission line and towers. 

¶ Operational Phase 

The solar power plant will generate electricity to be fed into Senelecôs national grid under a 

power purchase agreement (PPA). Estimated production is approximately 214.4 GWh in the 

first year of operation. 

The plantôs projected lifespan is estimated at 25 years, while the battery energy storage system 

(BESS) will be operated for approximately 20 years. 

The main activities during operation will include: 

V the generation and monitoring of electrical energy; 

V preventive and corrective maintenance of equipment; 

V monitoring the performance of the facilities; 

V environmental and HSE management of the site; 

V vegetation maintenance; 

V periodic cleaning of photovoltaic panels; 

V maintenance of batteries and electrical equipment. 

The panels will be cleaned at least five times a year, primarily using appropriate mechanical 

equipment. Priority will be given to local employment for certain maintenance and cleaning 

activities, with particular attention paid to women and young people from surrounding 

communities. 
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¶ Closure and Decommissioning Phase 

At the end of the operational period, several options may be considered: project renewal, 

modernization of the facilities, or complete decommissioning of the site. 

In the event of decommissioning, the work will include, in particular: 

V dismantling the photovoltaic panels; 

V removing metal structures, cables, and electrical equipment; 

V removing technical stations and transformers; 

V reclaiming and restoring the site. 

Materials resulting from the dismantling, such as metal, concrete, aluminum, and copper, will 

be recycled through approved channels. Photovoltaic panels, batteries, and electrical equipment 

will be collected and recycled in accordance with applicable national and international 

regulations. 

The final restoration of the site will be carried out in consultation with the Municipality of 

Sinthiou Malème, the relevant administrative authorities, and technical services to ensure that 

the site is reused in a manner compatible with the areaôs future needs. 

0.4.POLICY , LEGAL , AND INSTITUTIONAL FRAMEWORK FOR ENVIRONMENTAL AND 

SOCIAL MANAGEMENT  

The ESIA provided a comprehensive analysis of the policies, programs, strategies, and the 

regulatory and legislative framework applicable to the solar power plant and transmission line 

project. This analysis focused in particular on the sectors of the environment, biodiversity, 

energy, land use, water, and territorial development. It also took into account the international 

conventions and agreements ratified by Senegal that are relevant to the management of 

environmental and social impacts and risks likely to be generated by the project. 

The projectôs objectives are consistent with Senegalôs strategic directions and development 

policies, notably: 

¶ the Energy Sector Development Policy Statement (LPDSE) 2023ï2029; 

¶ VISION SENEGAL 2050; 

¶ the Sustainable Development Goals (SDGs); 

¶ the Municipal Development Plans (PDC); 

¶ Act III of Decentralization. 

The project is also consistent with the main environmental and sectoral policies and strategies 

currently in effect, including: 

¶ the Policy Letter for the Environment and Sustainable Development Sector (LPS/EDD); 

¶ the National Action Plan for the Environment; 

¶ the National Action Program to Combat Desertification and Promote Sustainable Land 

Management (PAN/LCD-GDT); 

¶ the National Strategy and Action Plan for Biodiversity Conservation; 

¶ the Nationally Determined Contribution (NDC); 
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¶ the National Spatial Planning and Development Plan (PNADT) Horizon 2035; 

¶ the Departmental and Municipal Spatial Planning Schemes (SDAT and SCAT); 

¶ the Sectoral Policy Letter on Water and Sanitation Development; 

¶ the National Sanitation Strategy; 

¶ the National Hazardous Waste Management Plan; 

¶ the Sectoral Policy Letter on Internal Governance; 

¶ the National Strategy for Gender Equity and Equality (SNEEG 2016ï2026). 

From a legislative and regulatory standpoint, the project must comply with all relevant national 

laws and regulations pertaining to: 

¶ the protection of the environment and the living environment; 

¶ pollution and nuisance management; 

¶ the conservation of natural resources (water, fauna, flora); 

¶ land use and land tenure; 

¶ hygiene, health, and safety; 

¶ the Environmental and Social Impact Assessment (ESIA) process; 

¶ as well as the institutional framework for environmental and social management. 

The project must also comply with the requirements of the major international agreements and 

conventions ratified by Senegal, as well as with the international standards applicable to 

projects financed by international financial institutions. 

To this end, this ESIA was conducted in accordance with the International Finance 

Corporationôs (IFC) Performance Standards (PS), specifically: 

¶ PS 1: Assessment and Management of Environmental and Social Risks and Impacts; 

¶ PS 2: Labor and Working Conditions; 

¶ PS 3: Resource Efficiency and Pollution Prevention; 

¶ PS 4: Community Health, Safety, and Security; 

¶ PS 5: Land Acquisition and Involuntary Resettlement 

¶ NP 6: Biodiversity conservation and sustainable management of living natural 

resources; 

¶ NP 7: Indigenous Peoples3  

¶ NP 8: Cultural Heritage. 

In addition to the IFCôs requirements, the project also takes into account the African 

Development Bankôs Operational Safeguards (OS) applicable to the project, including: 

¶ OS 1: Environmental and Social Assessment; 

¶ OS 2: Involuntary Resettlement: Land Acquisition, Relocation, and Compensation of 

Communities; 

¶ OS 3: Biodiversity and Ecosystem Services; 

 

3 During the ESIA, NP 7 was deemed inapplicable to the project due to the absence of Indigenous peoples at the 
site 
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¶ OS 4: Pollution Prevention and Control, Greenhouse Gases, Hazardous Materials, and 

Resource Efficiency; 

¶ SO 5: Working Conditions, Health, and Safety; 

¶ SO 6: Community Health, Safety, and Security; 

¶ SO 7: Vulnerable groups; 

¶ SO 8: Cultural Heritage; 

¶ SO 10: Stakeholder Engagement and Information Disclosure. 

The projectôs institutional framework involves several national public agencies whose roles will 

include oversight, technical assistance, environmental and social monitoring, and verification 

of regulatory compliance at all project phases. The main institutions involved include the 

ministries responsible for: 

¶ the Environment and Ecological Transition; 

¶ Energy, Petroleum, and Mines; 

¶ Interior and Public Security; 

¶ Water and Sanitation; 

¶ Civil Service, Labor, and Public Service Reform; 

¶ Family, Social Action, and Solidarity. 

The involvement of these institutional stakeholders will help ensure the effective 

implementation of measures to prevent, mitigate, compensate for, and monitor the projectôs 

environmental and social impacts, in accordance with applicable national and international 

requirements. 

 

0.5.ENVIRONMENTAL AND SOCIAL CONDITIONS OF THE PROJECT AREA 

0.5.1.  ADMINISTRATIVE LOCATION  

The solar power plant will be built on a 145-hectare site made available to Tamba Solar by the 

Municipality of Sinthiou Malème through municipal resolutions. In terms of administrative 

divisions (administrative districts), the project area is located in the Tambacounda Region and 

Department, Koussanar District, and the Municipality of Sinthiou Malème. 

The Tambacounda Region is divided into four departments (Tambacounda, Goudiry, Bakel, 

and Koumpentoum) and covers an area of 42,364 km², representing 21% of the national 

territory. 

The region is located in the central-western part of the country and is bordered: 

¶ to the north by the Islamic Republic of Mauritania and the Matam Region; 

¶ to the south  by the Kédougou Region; 

¶ to the east by the Republic of Mali; 

¶ to the west by the Republic of The Gambia and the Kolda and Kaffrine regions. 
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0.5.2. LAND USE AT THE SITE  

The site designated for the solar power plant is located in a degraded open forest. The 145-

hectare project area is covered by vegetation dominated by trees and shrubs belonging to the 

Combretaceae family. 

Biophysical surveys also revealed the presence of wood-charring kilns; inter-village access 

trails and temporary watering holes were identified. The primary land use at the site is grazing.  

0.5.3. LAND USE ALONG THE TRANSMISSION L INE  

The same types and forms of land use observed at the solar power plant site were also identified 

along the transmission line route, including areas of degraded open forest, inter-village trails, 

wood-charring kilns, and livestock watering holes. 

However, in addition to pastoral activities, the transmission line route also crosses areas 

dedicated to rain-fed crops approximately 1 km from the substation, affecting about 3.7 ha of 

cultivated land (millet, sorghum, corn, etc.). The project will also affect eight (8) residential 

plots, each with an average area of 300 m². 

0.5.4. DESCRIPTION OF THE BIOPHYSICAL AND HUMAN 

ENVIRONMENT  

A detailed description of the environmental, social, and biological components was conducted 

as part of this ESIA and focused on:  

¶ a presentation of the physical environment (topography, soils, geology, noise levels, air 

quality, climate, and water resources); 

¶ a presentation of the biological environment, including the results of flora and fauna 

inventories, the description and characterization of habitats, a presentation of protected 

areas and species with special status, and ecosystem services; 

¶ an overview of the socioeconomic environment: this analysis focused on:  

o demographic and ethno-religious characteristics;  

o cultural heritage;  

o access to basic social services;  

o and gender relations in the project area.  

Studies of flora and fauna, as well as public consultations, were conducted as part of this ESIA 

to establish a baseline for these environmental and social components.  

Table17 : Summary of Biophysical, Human, and Socioeconomic Characteristics 

Environmental 

Components 

Site Characteristics 

Physical Environment 

Relief and Topography 
According to the geotechnical study conducted in the project area by 

FONDASOL, elevations in the project area vary gradually from the southeast 

to the northwest. Elevations range from 69 to 80 m. 
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Environmental 

Components 

Site Characteristics 

Soils Field observations have identified ferruginous to ferralitic soils. Geotechnical 

studies will provide all necessary information on soil types as a function of 

depth. 

Surface Water Two seasonal watercourses have been identified in the nearby indirect impact 

zone: one located 150 meters to the northeast and the other 365 meters to the 

northwest. Both of these watercourses flow into the Sandougou River, a 

permanent watercourse located approximately 6.5 kilometers to the northwest. 

No permanent watercourses were observed within the site footprint, along the 

transmission line, or in their immediate surroundings. 

Biological Environment 

Flora  Surveys identified 48 species along the transmission line route and 40 species 

within the power plantôs right-of-way. The siteôs flora consists primarily of the 

following species: Azadirachta indica, Borassus aethiopum, Prosopis 

africana, Detarium microcarpum, Anogeissus leiocarpa, Terminalia 

macroptera, Pliostigma reticulatum, Sclerocarya birrea, Pterocarpus 

erinaceus, Combretum glutinosum, Guiera senegalensis, Combretum 

micranthum, Ziziphus mauritiana, Hyptis suaveolens, Pennisetum 

pedicellatum, Corchorus tridens, Mitracarpus villosus, and Hibiscus asper.  

Of these species, 7 are partially protected under the Forest Code, notably 

Sclerocarya birrea, Borassus aethiopum, Cordyla pinnata, Pterocarpus 

erinaceus, Tamarindus indica, Adansonia digitata, and Ziziphus mauritiana. 

Fauna  The local fauna is dominated by native species adapted to the project area. 

Animal tracks, molted remains, direct observations, and interviews with local 

residents have made it possible to identify the following species: 

¶ Mammals:  

¶ Warthog (Phacochoerus africanus), ground squirrel (Xerus 

erythropus), patas monkey (Erythrcebus patas). 

¶ Reptiles: Grass snake. 

¶ Birds: Red-billed Hornbill, Black-billed Hornbill, Short-tailed 

Nightjar, Senegal Cuckoo, Guinea Pigeon, Yellow-billed Oxpecker, 

Net-winged Dove, Masked Dove, Black-headed Tchagra, Abyssinian 

Roller, Long-tailed Choucador. 

Human and Socioeconomic Environment 

Population As of 2023 (RGPH5-2023), the region has a population of 988,193 inhabitants, 

including 504,595 men. Due to its very large area and low population density, 

the Tambacounda region has a relatively low population density of 21.16 

inhabitants per km². 

The nearest settlements are located approximately 3 km from the power plant 

site. They include: 

¶ Sinthiou Malème Municipality: Tabakoro, Bougarikounda Diallo, and 

Bougarikounda Demba. 
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Environmental 

Components 

Site Characteristics 

¶ Ddoga Babacar Municipality: Saré Gueda and Sinthiou Kouna.  

These villages were consulted as part of the mission.  

Socio-economic 

Activities 

Livestock raising is the main activity in the project area, followed by 

agriculture and forestry activities (charcoal production, firewood, and lumber).  

Infrastructure and 

facilities 

The project site is located approximately 3.1 km north of National Highway 

No. 1 and 3.2 km east of the Tambacounda-Kédougou road (bypass). A 

lateritic dirt road connecting the city of Tambacounda to the Municipality of 

Ndoga Babacar runs through the site. 

It should be noted that the villages closest to the site do not yet have basic 

infrastructure such as electricity, schools, or health facilities (health posts or 

clinics). The nearest educational facilities are located in the municipality of 

Tambacounda. 

The water supply for the surrounding villages is provided primarily through 

household connections linked to the Dialacoro borehole.  

ERP and ICPE                                                                    The Sabodola Gold ammonium nitrate storage facility has been identified 700 

m north of the site, as has the Tamba electrical substation, located 3 km away. 

A high-voltage (HV) power line also runs alongside the project route. 

0.6.ENVIRONMENTAL AND SOCIAL ISSUES IN THE PROJECT AREA 

ü Environmental Issues 

A general overview of the project area and an environmental and social sensitivity analysis 

were conducted. This analysis enabled the characterization of the initial state (baseline) of the 

biophysical, human, and socioeconomic environments.  

From an environmental perspective, the key issues include soil conservation, biodiversity, 

water resources, climate change (reducing or limiting greenhouse gas emissions), and noise 

management.  

ü Social Issues 

On the social front, key issues include: protecting the health and safety of local communities 

and workers in the project area; reducing livestock grazing areas; creating jobs; preventing and 

managing social conflicts; and managing waste throughout all phases of the project. One of the 

major social issues in this project is the loss of land and livestock grazing areas. For each 

identified issue, measures are proposed in   the PGES.  

0.7.ANALYSIS OF ALTERNATIVES  

As part of this ESIA, alternative solutions that are technically and economically feasible, as 

well as other ways to implement the project while preserving the environment and the well-

being of local communities, were analyzed. To this end, an analysis of alternatives was 

conducted for the following categories: 

¶ the ñno projectò option; 
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¶ the ñwith projectò option; 

¶ the location of the power plant; 

¶ the transmission line; 

¶ electricity generation technology; 

¶ energy storage technology; 

¶ the water supply source. 

The ñno-projectò option would run counter to Senegalôs energy policies, which focus on 

developing renewable energy as part of the national energy mix. While it would certainly avoid 

certain local environmental impactsðincluding land clearing, loss of vegetation, and pressure 

on land and natural resourcesðit would significantly limit the expected benefits in terms of 

energy security, diversification of production, and reduction of electricity costs. 

The ñwith projectò option is therefore preferred because it offers significant economic, 

environmental, and social benefits. The project will help strengthen the national power grid, 

reduce greenhouse gas emissions, and create jobs (approximately 200 to 250 during the 

construction phase and 5 to 10 during operations), while generating opportunities for local 

businesses and the municipality of Sinthiou Malème. 

The choice of site is justified by its proximity to electrical infrastructure (a 225 kV substation 

approximately 3.5 km away), its good accessibility via existing road networks, its favorable 

topography, the absence of residential areas and agricultural activities, and the low level of 

environmental constraints. The site is not located in a protected area and allows for an efficient 

technical connection. 

Finally, the project benefits from Senegalôs high solar potential, ensuring sustainable energy 

production tailored to national needs. 

0.8.RESULTS OF PUBLIC CONSULTATIONS  

Public consultation is a process that gathers the opinions, concerns, expectations, and 

recommendations of stakeholders through a participatory approach, which is key to the success 

of a development project. This method also provides a better understanding of a projectôs 

political, economic, social, and environmental challenges. 

Public consultations took place from February 24 through Saturday,March1, 2025, in the 

Tambacounda region, and then continued in the Dakar region through June. A total of 188 

people were consulted, including 104 men, and these meetings made it possible to gather 

stakeholdersô opinions and concerns regarding the projectôs social acceptability. 
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Table18 : Public Consultation Statistics  

Stakeholder Category Location Consultation Dates 
Men Women Total %F  %H  %Total  

TERRITORIAL ADMINISTRATION AND LOCAL GOVERNMENT  

Prefect of the Tambacounda 

Department 

Prefecture Offices  February 26, 2025 
1 0 1 00 100 

100 

Subprefect of the Koussanar 

District 

Subprefecture Offices  February 24, 2025 
1 0 1 00 100 

President of the Tambacounda 

Departmental Council 

Departmental Council 

Offices  

February 25, 2025 
1 0 1 00 100 

Mayor of the Municipality of 

Sinthiou Malème  

Town Hall Offices February 24, 2025 
1 0 1 00 100 

NATIONAL GOVERNMENT TECHNICAL SERVICES  

Environmental Assessment 

Division (DIREC/DEE) 

DIREC Offices  June 25, 2025 
2 1 1 50 50 

 

Division for Prevention and 

Control of Pollution and 

Nuisances (DIREC/DPCPN) 

DIREC Offices  March 28, 2025 

1 2 3 33.33 66.66 

Electricity Division Electricity Department 

Offices  

June 13, 2025 

1 0 1 0 100 

Division of Classified Institutions 

(DIREC/DIC)  

DIREC Offices  June 16, 2025 
1 0 1 0 100 

Quality, Safety, and Environment 

Department (Senelec/DQSE) 

Senelec Offices  April 10, 2025 
2 1 3 33.33 66.66 

Civil Protection Directorate (DPC) DPC Offices  March 26, 2024 
1 0 1 00 100 
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Stakeholder Category Location Consultation Dates 
Men Women Total %F  %H  %Total  

National Agency for Renewable 

Energy (ANER) 

ANER Offices April 3, 2025 
2 0 2 00 100 

STATE TECHNICAL SERVICES AT THE REGIONAL AND DEPARTMENTAL LEVELS  

Tamba Regional Social Services 

Office 

Social Services Office 

Premises  

February 25, 2025 
0 1 1 100 00 

100 

IREF in Tamba IREF Premises  February 25, 2025 1 1 2 50 50 

Regional Division for the 

Environment and Classified 

Facilities  

DREEC Offices  February 28, 2025 

1 0 1 00 100 

Director of the Regional 

Development Agency 

ARD Offices  February 26, 2025 
1 0 1 00 100 

Regional Director of Rural 

Development  

DRDR Offices  February 26, 2025 
1 0 1 00 100 

Head of the Regional Sanitation 

Division  

Sanitation Facilities  March 3, 2025 
1 0 1 00 100 

Head of the Regional Water 

Division 

Regional Water Division 

Offices 

February 26, 2025 
1 0 1 00 100 

 

Water Resources Brigade HR Department Offices  February 26, 2025 2 0 2 00 100 

Director of Livestock and Animal 

Production  

SRELPA Offices February 26, 2025 
1 0 1 00 100 

Head of the Regional Planning 

Department 

Planning Department 

Offices  

February 27, 2025 
1 0 1 00 100 

Regional Inspector of Labor and 

Social Security  

IRTSS Offices  February 25, 2025 
1 0 1 00 100 
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Stakeholder Category Location Consultation Dates 
Men Women Total %F  %H  %Total  

Head of the Regional Mining and 

Geology Department 

Mining Department Offices  February 24, 2025 

1 0 1 
00 100 

Head of the Regional Division of 

Urban Planning and Housing 

Urban Planning Offices  February 24, 2025 
1 0 1 00 100 

AGEROUTE Ageroute Offices  February 24, 2025 1 0 1 00 100 

Regional Land Use Planning 

Office of 

Land Use Planning Offices  March 3, 2025 
0 1 1 100 00 

Forestry Sector of the Water and 

Forests Department  

Forestry Division Offices  February 27, 2025 
1 0 1 00 100 

100 Regional Health Brigade Health Brigade Offices February 24, 2025 
1 0 1 00 100 

Fire Chief Company Headquarters  February 25, 2025 
1 0 1 00 100 

VILLAGE NEAR THE POWER PLANT SITE AND THE 225 -KV TRANSMISSION LINE  

Boukari Kounda Demba Public Square  February 28, 2025 22 26 48 54.16 45.83 

100 

Tabacoro Public Square  February 28, 2025 15 05 20 25 75 

Boukari Kounda Diallo Public Square February 28, 2025 15 16 31 51.61 48.38 

Sare Gueda Public Square March 1, 2025 9 10 19 52.63 47.36 

Sinthiou Kouna Public Square March 1, 2025 12 20 32 62.5 37.5 
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The vast majority of respondents (over 90%) support the project. Indeed, certain comments 

made during the discussions underscore this perception: ñThis project is a driver of value chain 

development and aligns with the 2050 vision for transformation.ò ñA relevant project; no 

disagreement was noted among the local populations, though they are awaiting the benefits.ò 

ñAn important project that will contribute to the economic development of the region in 

particular and of Senegal in general.ò 

Despite the expected socio-economic advantages and benefits (compensation, jobs, support for 

women and communities, an agreement with the town hall, etc.), stakeholders expressed 

concerns about the negative impacts the project could have on the social and economic 

environment (security, loss of land, grazing land, ecosystem services, and income, etc.) on the 

local area, including, among other things: 

¶ loss of vegetation and grazing lands;  

¶ difficulties for herders in accessing grazing areas and water sources; 

¶ loss of agricultural activities and production along the connection line; 

¶ difficulties in accessing ecosystem services; 

¶ etc. 

The following table presents the main recommendations and opinions of stakeholders  

Stakeholder 

Category  

Key Concerns / 

Identified Impacts 

Key expectations / 

recommendations 

Response from 

TAMBA SOLAR 

SAS  

Government 

administrative 

authorities and 

technical agencies 

-Environmental 

sensitivity of the site 

(pastoral area, 

waterways, 

biodiversity)  

- Pressure on water 

resources ï  

Industrial risks (fire, 

explosion, pollution, 

electrical safety)  

- Land-use conflicts 

and loss of grazing 

land  

- Impacts on 

infrastructure (roads, 

water drainage) - 

Social risks (gender-

- Strict implementation 

of the PGES and PAR 

- Compliance with 

administrative and 

environmental 

procedures  

- Drilling an 

independent well and 

protecting water 

resources  

- Safety plans 

(emergency response, 

fire, industrial risks)  

- In-depth 

environmental and 

social studies  

- A PGES and a 

PAR are being 

implemented to 

address these 

expectations and 

recommendations. 
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based violence, 

safety, public health)  

- Regulatory and 

administrative 

compliance of the 

project 

- Waste management 

(including hazardous 

and electronic waste)  

- Compensation for 

affected individuals  

- Integration of the 

project into national 

energy and 

development policies 

Local elected 

officials 

- High expectations 

for socioeconomic 

benefits  

- Risk of tensions if 

benefits are not 

distributed equitably  

- Social acceptability 

of the project  

- Need for structured 

local development 

- Compliance with 

local protocols and 

agreements  

- Priority given to local 

job creation  

- Implementation of 

structured CSR 

programs  

- Development of 

social infrastructure 

(schools, healthcare, 

water, electricity)  

- Support for local 

communities and 

social funds - 

Maintaining good 

relations with local 

communities 

- A Climate 

Action Plan 

(PGES) and a 

Regional Action 

Plan (PAR) have 

been established 

to address these 

expectations and 

recommendations. 

Local Communities - Loss of pastures, 

farmland, and natural 

resources  

- Restricted access to 

water sources and 

livestock grazing 

areas  

- Difficulty accessing 

basic social services 

(education, health 

- Priority given to local 

employment  

- Construction of 

schools, health clinics, 

and community 

infrastructure  

- Access to drinking 

water and electricity  

- Support for income-

generating activities 

(IGAs)  

A Community 

Development Plan 

(PGES) and a 

Project Action 

Plan (PAR) are 

being 

implemented to 

address these 

expectations and 

recommendations. 

Furthermore, as 

part of its 
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care, water, 

electricity)  

- Risks to children 

(roads, safety)  

- Vulnerability of 

women and youth 

(poverty, limited 

agricultural resources) 

- Support for livestock 

farming and 

agriculture (forage, 

wells, equipment)  

- Social infrastructure 

(bridges, sports fields, 

markets)  

- Improvement of 

living conditions 

(gender, hygiene, 

health) 

corporate social 

responsibility 

policy, TAMBA 

SOLAR SAS will 

also develop a 

program centered 

on three priority 

areas of 

intervention: 

access to water, 

access to 

healthcare, and 

access to 

education in the 

communities 

affected by the 

project. 

0.9.GRIEVANCE MANAGEMENT MECHANISM (GMM)  

In accordance with international best practices and the standards of the IFC and the AfDB, the 

Tamba Solar project has established a grievance management mechanism designed to collect, 

review, and address complaints from stakeholders affected by the project in a transparent and 

equitable manner. This mechanism will be in place throughout the entire duration of the project, 

during both the construction and operations phases. 

The main objective of the mechanism is to enable affected populations, workers, local 

communities, and other stakeholders to voice their concerns and receive appropriate responses 

within a reasonable timeframe. It also aims to prevent conflicts by promoting dialogue, 

consultation, and the search for amicable solutions. 

Complaints that may be filed include, in particular: 

¶ land disputes or disagreements related to compensation;  

¶ failure to comply with project commitments;  

¶ environmental nuisances (dust, pollution, waste, noise, traffic, etc.);  

¶ issues related to health, safety, and working conditions;  

¶ inappropriate conduct by staff or contractors;  

¶ access to local employment;  

¶ restrictions on access to resources;  

¶ complaints related to gender-based violence (GBV), including sexual exploitation, 

abuse, and harassment.  

The mechanism distinguishes between non-sensitive complaints (social, environmental, or 

safety issues) and sensitive complaints related to GBV/EAS/HS, which are handled 

confidentially and specifically in accordance with victim protection procedures. 
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The handling of complaints is based on several fundamental principles: accessibility, 

transparency, confidentiality, fairness, stakeholder participation, and respect for local 

sociocultural realities. All complaints are recorded in a dedicated registry and may be submitted 

in various forms, including anonymously. 

The mechanism provides for several levels of complaint resolution. In the event that a complaint 

cannot be resolved at village level, through a Local Grievance Settlement Committee (CLRG) 

which prioritises mediation and amicable solutions, the complaint is referred to the following 

bodies, in ascending order: 

 

Body Composition 
Indicative time 

frame 

1st instance: Sinthiou 

Malème Town Hall 

   

Communal Mediation 

Committee (CCM) 

Representative of the Sub-Prefect of 

Koussanar, representative of the Mayor, 

complainant, representative of the 

village/women/young people, representative of 

Tamba Solar, facilitating body. 

15 days 

2nd instance: Prefecture / 

CDREI Tambacounda 

 Departmental Conciliation 

Commission (CC) 

 

Representative of the Prefect, representative of 

the Mayor, members of the CDREI, 

complainant, representatives of the 

village/women/young people, representative of 

Tamba Solar, facilitating body. 

21 days 

3rd instance : ad hoc 

committee 

Governo of Tambacounda (or his deputy), 

representative of the regional ombudsman, 

Prefect, complainant, representative of the 

affected communities or individuals, 

representative of Tamba Solar or facilitating 

body. 

   

15 days 

4th instance: Legal 

proceedings 

   

Court of First Instance of Tambacounda, at the 

claimantôs expense 

In accordance 

with the legal 

procedure 

 

Complaints related to gender-based violence are forwarded directly to the project management 

and, if necessary, to the relevant authorities for appropriate handling. The confidentiality, 

protection, and consent of victims are guaranteed throughout the process. 
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0.10. RESULTS OF THE IMPACT ASSESSMENT 

The projectôs environmental and social impacts were assessed in terms of the physical, 

biological, and human (social, cultural, and economic) environments. 

0.10.1. POSITIVE IMPACTS DURING CONSTRUCTION AND OPERATION  

The positive impacts identified for this solar power plant project during the construction and 

operation phases, along with the proposed mitigation measures, are presented in the following 

table. 

Table19 : Positive Impacts of the Project and Mitigation Measures 

Components Impacts Proposed Mitigation Measures 

Construction Phase 

Socio-economic 

activities 

Creation of 

200 to 250 

direct jobs 

¶ Give preference to local workers with 

equivalent qualifications; 

¶ Involve local authorities in every hiring 

decision; 

¶ Prioritize equal opportunities for workers; 

¶ protect workers, particularly vulnerable 

groups;  

¶ Register workers with the Social Security 

Administration; 

¶ offer domestic companies the opportunity to 

accelerate their growth by capitalizing on 

potential business opportunities;  

¶ Give preference to local workers with 

equivalent skills; 

¶ ensure safe and healthy working conditions for 

workers. 

Socio-economic 

Activities 

Business 

opportunities 

for economic 

operators 

Operational phase 

Socio-economic 

activities 

 

Creation of 10 

direct jobs 

¶ Prioritize local labor; 

¶ honoring commitments made to the 

communities; 

¶ Support the municipality in electrifying 

villages; 

¶ Supporting health and education facilities. 

Increase in 

national 

electricity 

production 

¶ promote the use of local labor; 

¶ honor commitments made to communities; 

¶ Support municipalities in electrifying villages; 

¶ carry out the selected initiatives; 

¶ support health and education facilities. Contribution 

to local 
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Components Impacts Proposed Mitigation Measures 

development 

and increased 

revenue for 

municipalities. 

¶ Promote the integration of the solar power 

plant into Senegalôs national strategy for 

energy transition and greenhouse gas 

emissions reduction; 

¶ Establish a system to monitor and quantify 

CO  emissions avoided throughout the 

operational phase; 

¶ Explore opportunities to implement 

complementary carbon offset and ecological 

restoration programs in the project area. 

Physical 

environment 

(climate and air 

quality) 

Avoidance of 

110,000 

metric tons of 

COper year 

¶ Compliance with regulations established as 

part of the fight against climate change; 

¶ Contribute to achieving the goals set by the 

CDN in the areas of energy, transportation, 

and waste management; 

0.10.2. NEGATIVE IMPACTS  

0.10.2.1.  Construction phase  

The main negative impacts identified for the project during the construction phase and the 

proposed mitigation measures are summarized in the following table: 

Table20 : Summary of the projectôs negative impacts during the construction phase 

 Components Potential Impacts  Mitigation Measure 

Air Quality  Changes in air quality 

due to dust generation 

and exhaust emissions 

from vehicles and 

machinery, as well as 

dust stirred up by 

trucks. 

¶ Define the desired technical specifications 

for construction equipment, in accordance 

with international standards for exhaust 

emissions; 

¶ Use existing access roads; 

¶ Water down access roads likely to generate 

dust; 

¶ inform and raise awareness among local 

residents; 

Climate Greenhouse Gas 

Emissions 

¶ turn off vehicles and machinery when not in 

use, avoiding standby modes such as idling 

engines;  

¶ use trucks that emit fewer exhaust fumes; 

¶ Compensate for destroyed vegetation by 

reforesting the areas surrounding the site 

and the transmission line. 
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 Components Potential Impacts  Mitigation Measure 

Noise Noise and Vibration ¶ comply with the standards set by the 

Environmental Code, namely 55 to 60 dB 

during the day and 40 dB at night; 

¶ Implement noise and vibration monitoring 

through frequency analyses; 

¶ Limit the frequency of heavy trucks to two 

trips per day; 

¶ Use vehicles in good condition; 

¶ comply with the guidelines established by 

the World Bank regarding noise pollution 

and noise emissions, in particular. 

Soil and 

Topography 

¶ Compaction; 

¶ Destruction of soil 

structure; 

¶ Water and/or wind 

erosion; 

¶ Contamination from 

waste disposal and 

from spills of used 

motor oil or fuel. 

¶ Ensure proper waste management 

throughout all phases of the project; 

¶ Limit the construction siteôs footprint to the 

strictly necessary area; 

¶ Restore the soil. 

Groundwater ¶ Pollution  ¶ Install sanitary facilities and changing 

rooms at the construction site in accordance 

with applicable standards; 

¶ Ensure that no vehicle maintenance is 

permitted on the site; 

¶ Collect used oil for recycling; 

¶ Establish a rapid response procedure in the 

event of a major spill of hazardous materials 

onto the ground. 

Surface Water ¶ Risk of 

contamination; 

¶ Water erosion; 

¶ Disruption of surface 

runoff 

¶ Collect and dispose of construction waste; 

¶ Restore the soil; 

¶ Implement measures to limit water runoff 

within the site boundaries; 

¶ Preserve the natural flow of water by 

respecting natural slopes. 

Drinking 

Water 

¶ Water consumption ¶ Coordinate with relevant stakeholders in 

water resource management; 

¶ Promote a policy of rational water 

management on the construction site; 
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 Components Potential Impacts  Mitigation Measure 

¶ Raise employee awareness about the 

importance of water resources and the need 

to conserve them. 

Flora and 

Fauna 

¶ Habitat loss; 

¶ Risk of wildlife 

mortality; 

¶ Barrier effects; 

¶ Loss of vegetation. 

¶ Follow the administrative procedure prior to 

logging operations: 

¶ Develop and implement the compensatory 

reforestation plan.  

People and 

Socioeconomic 

Activities 

¶ Land use and 

allocation; 

¶  Loss of 3.7 ha of 

agricultural land and 

2,400 m²of 

residential land;  

¶ Loss of 145 ha of 

grazing land;  

 

¶ Identify and register all Persons Affected by 

the Project (PAP) along the transmission 

line; 

¶ Restore the rights of PAPs through fair and 

equitable compensation and provide them 

with support; 

¶ Give priority to local labor when 

qualifications are equal. 

Quality of Life  ¶ Deterioration of the 

living environment 

due to noise 

pollution and waste 

generation  

¶ Use low-noise equipment and tools and 

comply with the 85 dB limit at 1 m;  

¶ Perform timely maintenance on pneumatic 

tools, machinery, and equipment to keep 

noise levels within acceptable limits;  

¶ Ensure that certain very noisy equipment, 

such as diesel engines and compressors, is 

enclosed in soundproof enclosures; 

¶ Collect, sort, and transport waste to 

authorized landfills; 

¶ Have septic tanks emptied regularly by a 

certified service provider; 

Landscape 

and Inter-

Village 

Mobility  

¶ Landscape 

Degradation 

 

¶ Dismantle and remove unnecessary 

equipment and materials from the site; 

¶ Restore vegetation cover by creating a 

landscaped appearance on the site; 

¶ Construct new trails to facilitate mobility 

for residents in the vicinity of the site. 

Health, Safety, 

and Hygiene 

¶ Risks related to 

traffic, road 

¶ Provide staff and visitors entering the site 

with appropriate PPE and ensure that it is 

actually worn; 
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 Components Potential Impacts  Mitigation Measure 

conditions, and air 

emissions; 

¶ Risks related to 

noise; 

¶ Risks related to 

construction waste; 

¶ Risks related to dust 

and particulate 

emissions; 

¶ Fire risk; 

 

¶ Mark the site and install regulatory signs 

and pictograms; 

¶ Provide HSE training to staff and any 

contractors accessing the site; 

¶ Establish and maintain an accident log; 

¶ Implement an information and awareness 

program for local communities regarding 

the risks of illness and accidents;  

¶ Limit the speed of construction vehicles and 

heavy trucks transporting power plant 

equipment (install speed limit signs and 

speed bumps); 

¶ Ensure the sorting of construction waste and 

its systematic removal, especially with 

regard to treated wood; 

¶ Ensure that vehicle maintenance is 

performed off-site at an appropriate 

location; 

¶ Implement effective procedures for 

managing construction waste; 

¶ Implement a prevention and awareness plan 

from the start of construction. 

0.10.2.2. During the operational phase 

The main negative impacts of the project identified during the operational phase and the 

proposed mitigation measures are summarized in the following table: 

Table21 : Summary of the projectôs negative impacts during the operational phase 

Component Potential Impact Measures 

Air Quality 

and Climate 

¶ Changes in air quality 

due to exhaust 

emissions from 

vehicles and the 

generator set. 

¶ Ensure regular maintenance and technical 

inspections of vehicles; 

¶ Keep all machinery and equipment used on-

site in good working order; 

¶ reduce emissions into the atmosphere 

through responsible driving practices; 

¶ Limit the speeds of machinery and vehicles. 

Soil and 

Surface Water 

¶ Water erosion; 

¶ Disruption of runoff; 

¶ Risk of surface water 

contamination. 

¶ Limit accidental spills and leaks by providing 

spill kits during maintenance; 

¶ Inform and train workers on the 

implementation of waste management 

programs; 
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Component Potential Impact Measures 

¶ Place the power transformer in a containment 

area; 

¶ Place absorbent materials next to the 

transformers. 

Drinking 

Water and 

Other Needs 

of the 

Population 

Water Consumption ¶ Implement the recommended measures 

during the construction phase; 

Noise levels 
Noise and vibration 

generation 

¶ Ensure proper planning of equipment 

maintenance to minimize breakdowns and 

reduce vehicle travel; 

¶ Select appropriate vehicles in good condition 

for transporting staff and for maintenance 

trips. 

Flora and 

fauna 

 

¶ Contamination of 

wildlife;  

¶ Risks of wildlife 

mortality; 

¶ Risk of electrocution 

and electric shock;  

¶ Ensure maintenance of facilities and 

equipment (power lines, towers, panels, 

inverters, storage batteries, transformers, 

etc.) and conduct regular technical 

inspections of the plantôs machinery and 

vehicles to minimize noise generation;  

¶ Create green spaces within the power plant, 

if possible; 

¶ Carry out reforestation campaigns in 

collaboration with the IREF in Tambacounda 

in the areas surrounding the site; 

¶ Train staff on the procedures to follow if 

wildlife is observed on the site during 

operations. 

Living 

Environment 

Deterioration of the 

living environment due 

to noise, dust, or waste. 

¶ Use low-noise equipment and tools and 

comply with the 85 dB limit at 1 m;  

¶ Do not dispose of waste or sewage into the 

environment; 

¶ Collect, sort, and transport waste to 

authorized landfills; 

¶ Raise staff awareness about waste 

management; 

¶ Have septic tanks emptied regularly by a 

certified service provider. 
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Component Potential Impact Measures 

Visual Impact Landscape changes and 

loss of access trails  

¶ Level the surfaces;  

¶ Dismantle and remove unnecessary 

equipment and materials from the site; 

¶ Restore vegetation cover by creating a 

landscaped appearance on the site. 

Health, Safety, 

and Security 

¶ Risks of optical 

effects; 

¶ Risks associated with 

electric and magnetic 

fields 

¶ Fire and electrical 

hazards 

¶ Noise-related risks 

¶ Health effects related 

to emissions 

¶ Plant hedges around the solar power plant 

site; 

¶ Comply with right-of-way requirements 

between high-voltage power transmission 

lines and the solar power plant; 

¶ Ensure that the facilities are equipped with 

safety devices; 

¶ Carry out landscaping and ensure 

maintenance around and within the solar 

farm to limit the risk of fire; 

¶ Install silencers on ventilation ducts (if 

necessary); 

¶ Make spill response kits available on site; 

¶ Equip vehicles operating on site, as well as 

the living quarters and technical facilities, 

with appropriate fire extinguishers; 

¶ Establish safety guidelines on the 

construction site (e.g., no smoking); 

¶ Take all necessary measures to facilitate 

access for emergency responders; 

¶ Install an alarm system and a telephone on 

site, with emergency numbers posted; 

¶ Train on-site personnel in first aid and 

emergency response; 

¶ Sprinkle water on the site and unpaved access 

roads as needed to prevent dust from being 

kicked up; 

¶ Install standard safety pictograms; 

¶ Install lightning rods on the power plant site; 

¶ Ensure that electrical substations have 

adequate containment systems; 

¶ Develop and implement an Internal 

Emergency Plan (IEP). 

0.11. CONCLUSION ON THE HAZARD ASSESSMENT 
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The hazard study conducted for the Tamba Solar SAS power plant facilities identified risks that 

could endanger the physical safety of workers. A preliminary risk analysis and modeling of 

accident scenarios revealed the possibility of cascading effects, though on a limited scale and 

confined within the site. However, workers present at the power plant are likely to be affected 

if adequate preventive and protective measures are not implemented. 

It is essential that these workers be informed and made aware of the risks associated with their 

jobs, as well as of prevention and protection techniques. Implementing appropriate safety 

measures will significantly reduce the severity of these adverse effects. 

This study was conducted for preventive purposes, to anticipate potential hazards that could 

occur during the construction, operation, and decommissioning phases. It aims to establish 

safety barriers, as well as prevention and protection measures, to avoidðor at least mitigate as 

much as possibleðprobable incidents and their consequences for people and the environment. 

The technological risk analysis highlights several potential scenarios that could affect the solar 

power plant, including: fires and explosions involving transformers, electrical cabinets, and the 

generator set; incidents related to lithium-ion batteries (thermal runaway, short circuits, 

electrolyte leakage, explosions, or fires); electrical hazards involving cables and installations 

(electrocution, short circuits, falling cables); construction site accidents during the construction 

phase (collisions between machinery and pedestrians, equipment overturning, collapses, fuel 

spills); as well as certain natural hazards such as wildfires and lightning strikes.  

Added to these are risks during the decommissioning phase, notably pollution from hazardous 

waste and disruption to soil and biodiversity.  

These risks are generally managed through a comprehensive set of prevention and protection 

measures, including the installation of detection systems (fire, gas, temperature), the use of 

equipment that complies with standards, regular maintenance of facilities, the marking and 

signage of work zones, staff training and awareness programs, and the systematic use of PPE.  

Specific measures are also in place, such as battery management systems, appropriate fire 

extinguishers, surge protectors, oil containment devices, emergency response plans (ERP), and 

evacuation plans. In addition, site security measures (fencing, video surveillance, access 

control, security guards) and hazardous waste management procedures further strengthen 

overall risk management. All of these measures significantly reduce the likelihood of accidents 

and limit their potential consequences for people, property, and the environment. It is 

imperative to follow the safety instructions and management guidelines provided in order to 

substantially reduce the likelihood of accidents and, consequently, the severity of their effects. 

0.12. ENVIRONMENTAL AND SOCIAL MANAGEMENT PLAN  

The Environmental and Social Management Plan (ESMP) is a tool designed to implement 

comprehensive measures to protect the biophysical and socioeconomic environment and, above 

all, to ensure better integration of the project into its host community. It enables the 

implementation of mitigation measures based on the potential impacts arising from the project, 

while specifying the parties responsible for implementing these measures as well as for their 

oversight, monitoring, and follow-up.  
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0.12.1. CONTENTS OF THE ESMP 

This ESIA provides information on the ESMP that TAMBA SOLAR SAS must implement 

during the construction and operation phases of the power plant and transmission lines. This 

ESMP, which must be implemented during construction, includes the following sections: 

¶ environmental and social measures already incorporated into the project design; 

¶ measures to enhance positive impacts; 

¶ the mitigation plan, which includes various measures: 

o measures to be included in the various specifications for the contractors 

responsible for the work as contractual requirements, which will therefore not be 

evaluated financially since they are included in the requests for proposals for 

selecting the construction contractor (environmental and social clauses, best 

practices, etc.); 

o regulatory requirements that the project developer and its service providers must 

comply with;  

o specific mitigation measures aimed at reducing suspected negative effects on 

environmental and social components sensitive to the projectôs activities; 

¶ the monitoring and follow-up plan, which consists of: 

o a monitoring program, the primary purpose of which is to verify the implementation 

of the proposed environmental measures; 

o a monitoring program aimed at tracking changes in environmental components to 

assess the effectiveness of the proposed environmental measures; 

¶ the capacity-building, information, and communication plan; 

¶ the implementation of the ESMP; 

¶ the total cost of the PGES. 

Guidelines on the specific plans to be developed during the plantôs construction and operation 

phases are also provided. 

The ESMP will be revised as needed to ensure its relevance and effectiveness. Proposed 

changes will be discussed with the relevant government authorities.  
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Table22 : Proposed mitigation measures for the projectôs positive impacts 

Project 

Phases 

Impacts Proposed Mitigation Measure 

Construction Creation of 200 to 250 

direct jobs  
¶ Prioritize local workers;  

¶ give priority to local workers with 

equivalent qualifications; 

¶ involve local authorities in each hiring 

decision; 

¶ promote equal opportunities for workers; 

¶ protect workers, particularly vulnerable 

groups;  

¶ ensure safe and healthy working conditions 

for workers; 

¶ offer domestic companies the opportunity 

to accelerate their growth by capitalizing 

on potential business opportunities;  

¶ Give preference to local workers with 

equivalent skills; 

¶ Work closely with the Labor and Social 

Security Inspectorate and the prefect to 

facilitate collaboration with the 

commission responsible for coordinating 

recruitment. 

Business Opportunities 

for Economic Operators 

Operational 

Phase 

Creation of 5 to 10 direct 

jobs  
¶ Prioritize local labor; 

¶ Ensure water availability in local 

communities; 

¶ continue to use renewable energy; 

¶ comply with regulations established as part 

of the fight against climate change; 

¶ contribute to achieving the goals set by the 

CDN in the areas of energy, transportation, 

and waste management; 

¶ ensure equipment maintenance. 

¶ Honor the commitments made to the 

communities; 

¶ Support the municipality in electrifying the 

villages; 

¶ Support health and education facilities. 

Increase in national 

electricity production  

Contribute to local 

development and 

increased revenue for the 

municipality. 

Avoidance of 110,000 

metric tons of COper 

year. 
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Table23 : Plan to reduce impacts during the projectôs construction phase 

Impact-source 

activities 

Impact 

receptor 

Potential impacts 

identified 
Recommended measures Monitoring indicators (OVI)  

Means / Sources of 

verification  
Deadline Costs (FCFA) 

Responsible 

Execution / 

Implementation 
Follow-up 

Movement of 

construction 

equipment, clearing 

of the right-of-way 

during site 

preparation and 

construction works 

for the plant and 

transmission line 

Air quality, 

Hygiene, Health 

& Safety of 

nearby 

populations and 

personnel 

Alteration of air 

quality 

Å Regularly water work areas and 

access roads (at least 2×/day 

during the dry season) 

Å Quantity of pollutants 

measured (PM10, PM2.5, 

SO2, NO2) 

Å Number of waterings Ó 2/day 

Å Number of complaints 

registered per day = 0 

Å Air quality measurement 

results 

Å Site log 

Before start-

up and 

throughout 

construction 

3,000,000 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Contractor and 

service 

providers 

CRSES 
Å Limit vehicle speed to 20 km/h 

on the site and access tracks 
Å Number of speed-limit signs Å Site visit 

Å Ensure regular maintenance of 

construction vehicles, 

equipment and machinery 

Å Number of tarpaulin-covered 

trucks 

Å Minutes of the monitoring 

committee 

Å Provide personnel with dust 

masks and require their 

mandatory use 

Å PPE compliance rate 
Å Attendance list for 

awareness meetings 

Movement of 

construction 

equipment, clearing 

of the right-of-way 

during site 

preparation and 

construction works 

Climate 

Increase in GHG 

emissions and 

contribution to 

global warming 

Å Carry out periodic maintenance 

checks on vehicles and 

machines 

Å Quantity of pollutants 

measured (CO, CO , NO2, 

SO ) 

Å Site visit 

Å Air quality measurement 

results Before start-

up and during 

construction 

works 

2,000,000 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Contractor and 

service 

providers 

 

CRSES 
Å Ensure that vehicles and 

machines are switched off 

when not in use 

Å Reforestation success rate 

Å Environmental monitoring 

report 

Å Environmental 

surveillance report 

Site preparation, 

right-of-way 

clearing and 

construction works 

(waste, spills, 

equipment, civil 

engineering works) 

Ambient noise 

Temporary noise 

nuisances related to 

preparation 

activities and 

equipment traffic 

Å Establish the noise baseline 

before starting works 

Å Environmental monitoring 

report 

Å Noise measurement 

results 

Before start-

up and during 

construction 

works 

3,000,000 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Contractor and 

service 

providers 

CRSES 

Å Comply with World Bank 

requirements on noise pollution 

Å Noise level below the 

Senegalese standard 

Å Environmental 

surveillance report 

Å Provide personnel with ear 

protection and ensure it is 

actually worn 

Å Availability of PPE Å Site visit 

Å Avoid heavy vehicle traffic and 

noisy works outside normal 

hours 

Å Number of complaints 

registered per day outside 

normal hours = 0 

Å Site visit 

Å Site log 



Page 126 sur 807 

 

Impact-source 

activities 

Impact 

receptor 

Potential impacts 

identified 
Recommended measures Monitoring indicators (OVI)  

Means / Sources of 

verification  
Deadline Costs (FCFA) 

Responsible 

Execution / 

Implementation 
Follow-up 

Å Maintain pneumatic tools, 

machines and equipment 

Å Number of maintenance 

operations on noise-generating 

equipment 

Å Minutes or maintenance 

report 

Site preparation, 

right-of-way 

clearing and 

construction works 

(waste, spills, 

equipment, civil 

engineering works) 

Soils and 

topography 

Change in soil 

structure 

Change in 

topography and soil 

profile 

Risk of water and 

wind erosion of 

soils 

Å Take into account the 

recommendations of the 

hydrogeological and 

topographical study 

Å Results of geotechnical studies 
Å Environmental monitoring 

report 

Before start-

up and during 

construction 

works 

37,395,000 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Contractor and 

service 

providers 

CRSES 

Å Give preference to light 

equipment 

Å Number of light 

vehicles/equipment 
Å Vehicle oil-change record 

Å Restore compacted and 

disturbed soils 

Å Soil restoration rate > 80% 

Å Number of contaminated sites 

= 0 

Å Quantity and types of waste 

removed 

Å Site waste collection log 

Å Minutes of the monitoring 

committee 

Å Limit works to the right-of-way 

and to the minimum necessary 

area 

Å Volume estimation  
Å Visual inspection during 

field visits 

Å Avoid clear-cutting; fence off 

the right-of-way (windbreak) 

Å Number of awareness sessions 

held 

Å Visual inspection during 

field visits 

Site preparation, 

right-of-way 

clearing and 

construction works 

(waste, spills, 

equipment, civil 

engineering works) 

Groundwater 

Groundwater 

pollution from 

hydrocarbons, 

chemicals, effluents 

and waste 

Å Ensure that vehicles and 

equipment have a valid 

technical inspection 

Å Number of vehicles with a 

valid technical inspection 

Å Environmental 

surveillance report 

Before the 

start of works 
5,000,000 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Contractor and 

service 

providers 

CRSES 

Å Set up sealed, sheltered areas 

for the storage of hazardous 

substances 

Å Contaminated or polluted area 

= 0 
Å Site visit and field survey 

Å Prohibit any vehicle 

maintenance on site 
Å Number of people made aware 

Å Minutes of the monitoring 

committee 

Å Collect used oils for recycling 

Å Number of waste bins installed 

Å Quantity and type of waste 

removed 

Å Waste management plan 

Å Set up a rapid response 

procedure in the event of a 

major spill 
 

Å Environmental 

surveillance report 
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Impact-source 

activities 

Impact 

receptor 

Potential impacts 

identified 
Recommended measures Monitoring indicators (OVI)  

Means / Sources of 

verification  
Deadline Costs (FCFA) 

Responsible 

Execution / 

Implementation 
Follow-up 

Site preparation, 

right-of-way 

clearing and 

construction works 

for the plant and the 

line (waste, spills, 

equipment, civil 

engineering works) 

Surface water 

pollution of surface 

water related to 

accidental spills, 

discharge of 

pollutants and 

construction waste 

management 

Å Ensure systematic collection of 

hazardous waste by an 

approved service provider 

Å Types and quantity of 

pollutants in water and soil 
Å Waste management plan 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Contractor and 

service 

providers 

CRSES 

Å Develop response procedures in 

the event of pollutant spills 
Å Existence of the responsable Å Surveillance report 

Å Avoid site-clearing works 

during the rainy season 

Å Existence of a stormwater 

management system 
Å Geophysical study report 

Å Retrieve waste using a hand net 
Å Soil restoration rate 

Å Soil restoration rate > 80% 

Å Site visit 

Å Minutes of the monitoring 

committee 

Use of water for the 

needs of the site 

and personnel 

 

Drinking water 

 

Water consumption 

by personnel and 

the site 

Å Coordinate with relevant 

stakeholders on water resource 

management 
ð ð 

Before the 

start of works 

 

 Included 

above 

 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Contractor and 

service 

providers 

DIREC / 

DREEC / 

CRSES 

Å Promote a rational water 

management policy on the 

construction site 

Å Daily quantity of water used 
Å Recording sheets 

available 

Å Raise employee awareness of 

the importance of preserving 

water resources 

Å Number of awareness sessions 

organized 

Å Number of awareness and 

training sessions held 

Deforestation, 

right-of-way 

clearing, site 

installation, 

creation of access 

tracks and 

workforce 

movement 

 

Vegetation 
Loss of vegetation 

cover 

Å Comply with administrative 

and technical procedure prior to 

any felling or pruning 
ð 

Å Felling tax payment 

records 

All project 

phases 

50,000,000 

(300,000 

FCFA/ha × 

145 ha) 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Contractor and 

service 

providers 

CRSES 

Å Make felling residues available 

to local populations 
Å Number of awareness sessions 

Å Environmental monitoring 

report 

Å Limit the construction footprint 

to the strictly necessary area ð 
Å Site visits and field 

observations 

Å Ensure, with the Tambacounda 

IREF, compensation for 

vegetation losses through a 

reforestation programme 

Å Number of trees replanted > 

number of trees felled 

Å Level of implementation of the 

compensatory reforestation 

plan 

Å Existence of a 

reforestation plan 

Å Favour endemic, rare and 

potentially threatened species 

in reforestation 

Å Invasive species = 0 
Å Environmental monitoring 

report 
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Impact-source 

activities 

Impact 

receptor 

Potential impacts 

identified 
Recommended measures Monitoring indicators (OVI)  

Means / Sources of 

verification  
Deadline Costs (FCFA) 

Responsible 

Execution / 

Implementation 
Follow-up 

Å Make specific adjustments to 

line routes to avoid additional 

felling 
ð 

Å Site visits and field 

observations 

Deforestation, 

right-of-way 

clearing, site 

installation, 

creation of access 

tracks and 

workforce 

movement 

 

Fauna 

Fauna mortality, 

habitat loss, 

disturbance and 

barrier effect 

Å Plan development periods 

outside the breeding season to 

limit mortality 

Å No works during sensitive 

periods (night, breeding) 

Å Absence of animal carcasses 

Å Inventory of dead animals 

and lost habitats 

Å Field observations 

All project 

phases 

Included in 

flora 

compensation 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Contractor and 

service 

providers 

CRSES 

Å Develop artificial ponds 
Å Presence of markers delimiting 

construction zones 
Å Site visits 

Deforestation, 

right-of-way 

clearing, site 

installation 

 

Ecosystem 

services 

Loss of access to 

service wood, 

firewood and forest 

fruits 

Å Carry out reforestation 

activities in the immediate 

surroundings of the site 

Å Plant survival rate > 80% 
Å Environmental 

surveillance report 

Construction 

and operating 

phase 

Included in 

flora 

compensation 

TAMBA 

SOLAR SAS 
CRSES 

Å Prioritize local species in 

plantings 
Number of local species  Å Site visit 

Å Carry out enrichment activities 

through Assisted Natural 

Regeneration (ANR) 
ð 

Å Environmental monitoring 

report 

Å Develop bush-fire control 

activities 
Å Number of firebreaks Ó 2 Å Site visit 

Land clearance 
Socio-economic 

activities 
Land losses 

Å Develop and implement a 

Resettlement Action Plan 

(RAP) 

Å Number of PAPs registered Å CDREI report 

Before the 

start of works 

600,000,000 

(RAP budget 

for the line and 

plant) 

TAMBA 

SOLAR SAS 
CRSES 

Å Compensate 100% of PAPs 

before the start of works 

Å Number of PAPs compensated 

= 100% 

Å Minutes of meeting with 

PAPs 

Å Conciliation record 

Å Set up a system for 

communicating and following 

up on commitments 

Å Number of meetings with the 

Tambacounda CDREI 

Å Meeting with local 

populations 

Å Support women's market-

gardening activities 
Å Number of local jobs created Å Site visit 
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Impact-source 

activities 

Impact 

receptor 

Potential impacts 

identified 
Recommended measures Monitoring indicators (OVI)  

Means / Sources of 

verification  
Deadline Costs (FCFA) 

Responsible 

Execution / 

Implementation 
Follow-up 

Å Number of CSR actions 

carried out 

Land clearance 
Socio-economic 

activities 

Reduction of 

grazing areas and 

disruption of 

pastoral activities 

Å Support livestock farmers in 

developing fodder crops 
Å Area of fodder plots 

Å Minutes of meeting with 

livestock farmers 

Before and 

during the 

construction 

phase 

Included in the 

RAP budget 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Contractor and 

subcontractors 

CRSES 

Å Develop bypass tracks around 

the plant for livestock 

Å Length (km) of tracks 

developed 
Å Site visit 

Å Set up water points equipped 

with troughs for livestock 
Å Number of troughs developed Å Site visit 

Å Build vaccination parks with 

veterinary products and 

vaccines provided 

Å Number of vaccination parks 

built 
Å Surveillance report 

Preparation, 

development and 

construction works 

(right-of-way 

clearing, 

construction 

equipment, civil 

engineering works) 

Socio-economic 

activities 

Risk of Gender-

Based Violence 

(abuse / sexual 

harassment) 

Å Have all workers sign the code 

of conduct 
ð Å Field visit 

Before and 

during the 

construction 

phase 

Included in the 

RAP budget 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Contractor and 

subcontractors 

CRSES 

Å Raise worker awareness on 

GBV 

Å Number of awareness 

campaigns carried out 
Å Minutes of meeting 

Å Provide mechanisms for 

collecting complaints and 

grievances from GBV victims 

Å Number of sensitive 

complaints registered 

Å Number of unresolved 

complaints 

Å Operational complaint 

management mechanism 

Å Provide for sanctions against 

perpetrators of abuse or sexual 

harassment 
ð 

Å Operational complaint 

management mechanism 

Preparation, 

development and 

construction works 

(right-of-way 

clearing, 

construction 

equipment, civil 

engineering works) 

Socio-economic 

activities 

Frustration and 

conflicts in the 

event of non-

employment of 

local labour 

Å Give priority to recruiting local 

labour for unskilled jobs 
Å Number of local recruitments Å Field visit 

Before and 

during the 

construction 

phase 

Included in the 

RAP budget 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Senelec 

CRSES 

Å Set up a transparent recruitment 

process 
ð Å Minutes of meeting 

Å Set up a complaint prevention 

and management mechanism 

Å Number of complaints 

registered 

Å Operational complaint 

management mechanism 

Å Raise staff awareness of 

respecting local customs and 

traditions 

Å Number of awareness sessions 

and meetings on local 

employment 

Å Minutes of meeting 

Landscape Å Level the surfaces ð 
Å Air quality measurement 

results 2,000,000 CRSES 
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Impact-source 

activities 

Impact 

receptor 

Potential impacts 

identified 
Recommended measures Monitoring indicators (OVI)  

Means / Sources of 

verification  
Deadline Costs (FCFA) 

Responsible 

Execution / 

Implementation 
Follow-up 

Deforestation and 

site development 

works 

Change in 

landscape 

Å Dismantle and remove 

unnecessary equipment from 

the site 

Å Site restoration rate = 100% Å Site visit 

Before and 

during the 

construction 

phase 

(excluding 

compensatory 

reforestation) TAMBA 

SOLAR SAS / 

Contractor and 

service 

providers 

Å Rehabilitate the vegetation 

cover by developing a 

landscaped appearance for the 

site 

Å Number of species 
Å Environmental 

surveillance report 

Å Install signage (speed limit) Å Number of signage installed Å Site visit 

Right-of-way 

clearing, 

construction works, 

installation of the 

transmission line 

Roads and 

utility networks 

(SONATEL, 

SENELEC, 

AGEROUTEé) 

Disruption of the 

movement of 

people and goods 

on the road, 

connecting tracks 

and inter-village 

tracks 

Å Develop and implement a 

traffic management plan 

Å Number of consultation 

meetings with network 

operators 

Å Number of awareness 

meetings with populations 

Å Minutes or maintenance 

report 

Å Environmental 

surveillance report 
Before and 

throughout the 

construction 

phase 

700,000 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Contractor and 

service 

providers 

CRSES 

Å Develop bypass tracks 

Å Number of damaged 

installations 

Å Restoration rate of damaged 

installations 

Å Site visit 

Deforestation and 

site development 

works, presence of 

workers, use of 

construction 

equipment 

Hygiene, Health 

and Safety 

Å Traffic accidents 

due to road 

conditions  

Å Atmospheric 

emissions 

Å Work accidents 

related to 

vibrations 

Å Noise pollution 

Å Pollution related 

to construction 

waste 

Å Dust and 

particulate 

emissions 

Å Fire 

Å Limit vehicle speed to 20 km/h 

on the site 
ð 

Å Visual inspection during 

field visits 

From the start 

of works and 

throughout the 

construction 

period 

10,000,000 

TAMBA 

SOLAR SAS / 

Contractor and 

service 

providers 

CRSES 

Å Keep equipment in good 

working order and carry out 

technical inspections 
ð 

Å Minutes of the monitoring 

committee 

Å Implement a strict HSSE Plan 

(procedures, work permits, 

safety rules) 

Å Number of HSSE 

inspections/audits carried out 

Å Number of work accidents, 

incidents or near-misses 

recorded 

Å Environmental 

surveillance report 

Å Train and certify workers on 

occupational risks (electrical, 

working at height, handling) 

Å Number of safety training and 

awareness sessions carried out 

Å Awareness session 

minutes 

Å Provide and enforce the 

wearing of appropriate PPE 

(helmets, gloves, harnesses, 

goggles, vests) 

Å Effective PPE-wearing rate on 

site 

Å Visual inspection during 

field visits 
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Impact-source 

activities 

Impact 

receptor 

Potential impacts 

identified 
Recommended measures Monitoring indicators (OVI)  

Means / Sources of 

verification  
Deadline Costs (FCFA) 

Responsible 

Execution / 

Implementation 
Follow-up 

Å Contagious 

diseases 

Å Mark out and secure high-risk 

work areas 

Å Number of high-risk areas 

marked out and secured 

Å Visual inspection during 

field visits 

Å Implement a traffic 

management plan 

Å Availability of a traffic 

management plan 

Å Environmental 

surveillance report 

Å Provide anti-vibration 

equipment and ergonomic seats 
ð 

Å Visual inspection during 

field visits 

Å Limit working hours to daytime 

periods (08:00ï17:00) 
ð 

Å Minutes of the monitoring 

committee 

Å Implement a Waste 

Management Plan (WMP) and 

ensure sorting at source 

Å Existence and implementation 

of a site WMP 

Å Waste management plan 

Å Waste removal record 

Å Store flammable products in 

dedicated secure areas 
ð 

Å Visual inspection during 

field visits 

Å Install fire-fighting equipment 

(extinguishers, water points) 

Å Number and availability of 

fire-fighting equipment 

Å Visual inspection during 

field visits 

Å Ensure regular medical 

monitoring of personnel and 

organize screening campaigns 

Å Number of periodic medical 

check-ups carried out 
Å Medical report 
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Table24 : Plan to Reduce Negative Impacts During the Operational Phase  

 

Impact-source 

activities 

Impact 

receptor 
Impact 

Activities to be carried 

out 

Objectively verifiable 

monitoring indicators 

(OVI)  

Means or sources 

of verification 
Deadline 

Implementation 

cost (FCFA) 

Responsible 

Execution / 

Implementation 

Follow-

up 

Operation of 
backup 
generator sets 
and movement 
of plant vehicles 

 

Air quality 

 

Alteration of air 
quality 

 

ÅRaise driver awareness 
of speed limits 

Å Number of driver 
awareness sessions 
organized 

Å Observed speed-limit 
compliance rate 

Å Minutes / 
attendance list of 
awareness sessions 

Å Site visit 

Throughout 
the plant's 
service life 

3,000,000 FCFA 
/ 5 years 

 

TAMBA 
SOLAR SAS / 

Operator 

 

CRSES 

 

Å Ensure proper 
maintenance of vehicles, 
machines and equipment 

Å Generator set 
maintenance frequency 
observed 

Å Number of non-
compliant 
vehicles/equipment = 0 

Å Maintenance 
record 

Å Technical 
inspection sticker 

Throughout 
the plant's 
service life 

Å Reduce atmospheric 
emissions through good 
driving practices 

Å Number of air quality 
measurements carried 
out 

Å Results compliant 
with air quality 
standards 

Å Environmental 
surveillance report 

Å Activity report 

Throughout 
the plant's 
service life 

Å Monitor the 
effectiveness of these 
measures. 

Å Number of follow-up 
reports produced 
according to the 
planned frequency 

Å Activity report 

Å Environmental 
surveillance report 

Throughout 
the plant's 
service life 
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Impact-source 

activities 

Impact 

receptor 
Impact 

Activities to be carried 

out 

Objectively verifiable 

monitoring indicators 

(OVI)  

Means or sources 

of verification 
Deadline 

Implementation 

cost (FCFA) 

Responsible 

Execution / 

Implementation 

Follow-

up 

Operation of 
backup 
generator sets 
and movement 
of plant vehicles 

 

Ambient 
noise 

 

Noise and 
vibration 
nuisances 

 

Å Comply with World 
Bank noise requirements 

Å Measured noise level 
compliant with World 
Bank EHS guidelines 

Å Measurement 
report (noise) 

Å Environmental 
surveillance report 

Throughout 
the plant's 
service life 

3,000,000 FCFA 
/ 5 years 

 

TAMBA 
SOLAR SAS / 

Operator 

 

CRSES 

 

Å Plan maintenance to 
limit breakdowns and 
movements 

Å Number of noisy 
equipment maintenance 
operations carried out 
per schedule 

Å Maintenance 
record/report 

Å Site visit 

Throughout 
the plant's 
service life 

Å Avoid noisy works 
outside normal hours 

Å Number of incidents 
of noisy works outside 
authorized hours = 0 

Å Site visit 

Å Environmental 
surveillance report 

Throughout 
the plant's 
service life 

Å Maintain pneumatic 
tools and machines. 

Å Number of pneumatic 
tool and machine 
maintenance operations 
carried out 

Å Number of staff 
training and awareness 
sessions on noise 
management 

Å Maintenance 
record 

Å Meeting and 
training minutes 

Throughout 
the plant's 
service life 

Plant operation 
and 
maintenance 

 

Soils and 
groundwater 

 

Risk of soil and 
groundwater 
pollution 

 

Å Ensure vehicles have a 
valid technical inspection 

Å Rate of vehicles with a 
valid technical 
inspection = 100% 

Å Technical 
inspection 
sticker/certificate 

Å Site visit 

Throughout 
the plant's 
service life 

1,000,000 FCFA 

 

TAMBA 
SOLAR SAS / 

Operator 

 

CRSES 
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Impact-source 

activities 

Impact 

receptor 
Impact 

Activities to be carried 

out 

Objectively verifiable 

monitoring indicators 

(OVI)  

Means or sources 

of verification 
Deadline 

Implementation 

cost (FCFA) 

Responsible 

Execution / 

Implementation 

Follow-

up 

 

Å Develop sealed areas for 
hazardous substances 

Å Existence and 
compliance of sealed 
storage areas for 
hazardous substances 

Å Compliant anti-
pollution kits available 

Å Staff awareness = 
100% of relevant 
workers 

Å Awareness sessions Ó 
2/month 

Å Site visit 

Å Visual inspection 
of storage areas 

Å Attendance lists 
for awareness 
sessions 

Throughout 
the plant's 
service life 

Å Prohibit any vehicle 
maintenance on site 

Å Number of vehicle 
maintenance operations 
observed on site = 0 

Å Site visit 

Å Minutes of the 
monitoring 
committee 

Throughout 
the plant's 
service life 

Å Collect used oils for 
recycling 

Å Quantity of used oils 
collected and removed 
= 100% 

Å Waste removal 
records 

Å Waste 
management plan 

Throughout 
the plant's 
service life 

Å Set up a rapid response 
procedure in the event of 
a spill. 

Å Existence of a rapid 
response procedure in 
the event of a spill 

Å No contaminated sites 
observed (zero 
tolerance) 

Å Response 
procedure 

Å Maintenance 
report 

Throughout 
the plant's 
service life 
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Impact-source 

activities 

Impact 

receptor 
Impact 

Activities to be carried 

out 

Objectively verifiable 

monitoring indicators 

(OVI)  

Means or sources 

of verification 
Deadline 

Implementation 

cost (FCFA) 

Responsible 

Execution / 

Implementation 

Follow-

up 

Soil and 
surface 
water 

Å Change in the 
infiltration/runoff 
balance 

Å Flooding 

Å Provide spacing of 1.5 to 
2 cm between panels and 
20 cm between tables to 
create infiltration pockets. 

Å Compliance with 
planned spacing (1.5 to 
2 cm between panels, 
20 cm between tables) 

Å Number of hydraulic 
structures built 

Å Number of awareness 
sessions on runoff 
management 

Å Runoff water 
management plan 

Å Site visit 

Å Environmental 
surveillance report 

Throughout 
the 

operating 
phase 

1,000,000 FCFA  

Equipment 
noise 

Maintenance 
activities 

 

Movement of 
people and 
vehicles 

Fauna and 
flora 

 

Disturbance of 
fauna 

Management of 
herbaceous 
vegetation 

 

Å Plan maintenance 
operations outside the 
bird breeding season 

Å No maintenance 
works during the bird 
breeding season 

Å Level of fauna 
monitoring 

Å Maintenance 
operations schedule 

Å Semi-annual 
environmental 
monitoring report 

Å Field observations 

Throughout 
the plant's 
service life 

5,000,000 FCFA 
/ year 

 

TAMBA 
SOLAR SAS / 

Operator 

 

CRSES 

 

Å Ensure regular 
equipment maintenance 

Å Noise emission level 
compliant with 
standards 

Å Semi-annual 
environmental 
monitoring report 

Å Site visits 

Throughout 
the plant's 
service life 

Å Regular vegetation 
maintenance 
(mechanical/manual 
weeding) 

Å Level of site 
revegetation 

Å Presence of natural 
herbaceous layer 

Å Reforestation plan 
success rate 

Å Reforestation plan 

Å Site visits 

Å Semi-annual 
environmental 
monitoring report 

Throughout 
the plant's 
service life 
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Impact-source 

activities 

Impact 

receptor 
Impact 

Activities to be carried 

out 

Objectively verifiable 

monitoring indicators 

(OVI)  

Means or sources 

of verification 
Deadline 

Implementation 

cost (FCFA) 

Responsible 

Execution / 

Implementation 

Follow-

up 

Updating of the 
reforestation plan  

Reforestation plan 
success rate 

Å Reforestation plan 

Semi-annual 
environmental 
monitoring report 

 

Throughout 
the plant's 
service life 

Å Prohibit chemical 
products for cleaning 
panels. 

Å Number of cases of 
chemical product use 
observed = 0 

Å Site visits 

Å Semi-annual 
environmental 
monitoring report 

Throughout 
the plant's 
service life 

Plant operation 

 

Maintenance 
works 

 

Landscape 

 

Change in 
landscape 

 

Å Actively involve 
populations in defining 
and selecting landscape 
mitigation measures 

Å Rate of incorporation 
of population proposals 
into landscape 
mitigation measures 

Å Number of meetings 
organized with local 
residents 

Å Minutes of 
meetings with local 
residents 

Å Site visit 

Throughout 
the plant's 
service life 

Included in the 
plant's operating 

budget  

TAMBA 
SOLAR SAS / 

Operator 

 

CRSES 

 

Å Draw on local 
knowledge for suitable 
solutions. 

Å Number of landscape 
mitigation solutions 
incorporating local 
knowledge 

Å Monthly 
environmental 
report 

Å Minutes of 
meetings with local 
residents 

Throughout 
the plant's 
service life 

Hygiene, 
Health, 
Safety 

Optical effects Å Use low-reflectivity 
photovoltaic modules 

Å Compliance rate of 
installed PV modules 
with low-reflectivity 

Å PV module 
technical datasheet 

Å Site visit 

Throughout 
the plant's 
service life 

5,000,000 FCFA 
from the start of 

operation 

TAMBA 
SOLAR SAS / 

Operator 
CRSES 
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Impact-source 

activities 

Impact 

receptor 
Impact 

Activities to be carried 

out 

Objectively verifiable 

monitoring indicators 

(OVI)  

Means or sources 

of verification 
Deadline 

Implementation 

cost (FCFA) 

Responsible 

Execution / 

Implementation 

Follow-

up 

 

 

with anti-reflective 
treatments. 

requirements (anti-
reflective treatment) 

 

Electric and 
magnetic fields 

 

Å Strictly comply with 
international and 
European standards for 
the design and installation 
of electrical equipment 
(levels compliant with 
safety thresholds) 

Å Insulation level of 
inverters, transformer 
substations and cables 
compliant with 
standards 

Å Monitoring report 

Å Equipment 
compliance 
certificates 

Throughout 
the plant's 
service life 

 

TAMBA 
SOLAR SAS / 

Operator 

 

CRSES 

 

Å Install signage and 
access control for 
electrical zones. 

Å Existence of signage 
and access control for 
electrical zones 

Å Site visit 

Fire and 
electrical 

 

Å Set up a complete fire 
protection system 
(extinguishers, water 
reserves, firebreak strips, 
alarm) 

Å Number and 
availability of fire 
protection equipment 
(extinguishers, water 
reserves, firebreak 
strips, alarm) 

Å Site visit 

Å Monitoring report 

Throughout 
the plant's 
service life 

 

TAMBA 
SOLAR SAS / 

Operator 

 

CRSES 

 Å Regular maintenance of 
electrical installations by 
qualified personnel 

Å Number of electrical 
installation 
maintenance operations 
carried out Ó 1 (planned 
frequency) 

Å Monitoring report 

Å Maintenance 
register 

Å Physical security 
devices (fences, barriers, 
access control) 

Å Existence and 
functionality of 
physical security 

Å Site visit 
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Impact-source 

activities 

Impact 

receptor 
Impact 

Activities to be carried 

out 

Objectively verifiable 

monitoring indicators 

(OVI)  

Means or sources 

of verification 
Deadline 

Implementation 

cost (FCFA) 

Responsible 

Execution / 

Implementation 

Follow-

up 

devices (fences, 
barriers, access control) 

Å Develop and apply an 
Internal Emergency Plan 
(IEP) 

Å Existence and 
implementation of an 
Internal Emergency 
Plan (IEP) 

Å Internal 
Emergency Plan 
(IEP) 

Å Monitoring report 

TAMBA 
SOLAR SAS / 

Operator 

 

Å Train personnel on 
electrical risks and fire 
safety 

Å Number of personnel 
training sessions on 
electrical risks and fire 
safety 

Å Number of PPE items 
provided 

Å Attendance lists 
and minutes of 
awareness sessions 

Å Fire water reserve Ó 120 
m³. 

Å Volume of the fire 
water reserve Ó 120 mį 

Å Site visit 

Noise 

Å Ensure regular 
maintenance of technical 
equipment (transformers, 
inverters and ventilation 
systems). 

Å Number of silencers 
installed and 
maintained 

Å Noise emission level 
compliant with 
standards 

Å Monitoring report 

Å Site visit Throughout 
the plant's 
service life 

 

TAMBA 
SOLAR SAS / 

Operator 
CRSES 

Health-related 
discharges 

Å Use clean, 
uncontaminated water for 
cleaning photovoltaic 
panels 

Å Quality of water used 
for cleaning panels 
(clean, 
uncontaminated) 

Å Monitoring report 
TAMBA 

SOLAR SAS / 
Operator 

CRSES 
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Impact-source 

activities 

Impact 

receptor 
Impact 

Activities to be carried 

out 

Objectively verifiable 

monitoring indicators 

(OVI)  

Means or sources 

of verification 
Deadline 

Implementation 

cost (FCFA) 

Responsible 

Execution / 

Implementation 

Follow-

up 

Health-related 
discharges 

Å Implement controlled 
runoff water management 
(managed drainage) to 
avoid any unwanted 
stagnation or infiltration. 

Å Existence of a 
controlled drainage 
system 

Å No unwanted 
stagnation or 
infiltration observed 

Å Site visit 

Å Monitoring report 

Throughout 
the plant's 
service life 

TAMBA 
SOLAR SAS / 

Operator 
CRSES 

Management of 
hazardous waste 
(inverters, 
panels, end-of-
life batteries) 

 

Å Implement a hazardous 
waste management 
procedure 

Å Existence of a 
hazardous waste 
management procedure 

Å Waste 
management plan 

Throughout 
the plant's 
service life 

TAMBA 
SOLAR SAS / 

Operator 
CRSES 

Å Store hazardous waste in 
dedicated, secure and 
sealed areas with 
containment devices 

Å Compliance of secure 
and sealed storage areas 
(with containment 
devices) 

Å Site visit 

Å Waste 
management plan 

Throughout 
the plant's 
service life 

TAMBA 
SOLAR SAS / 

Operator 
CRSES 

Å Use approved service 
providers for collection 
and treatment 

Å Quantity of hazardous 
waste removed by an 
approved service 
provider = 100% 

Å Waste 
management plan 

Å Waste removal 
records 

Throughout 
the plant's 
service life 

TAMBA 
SOLAR SAS / 

Operator 
CRSES 

Å Train personnel on the 
risks and safe handling 
procedures. 

Å Number of personnel 
training sessions on the 
risks and safe handling 
procedures for 
hazardous waste 

Å Attendance lists 
and minutes of 
awareness sessions 

Throughout 
the plant's 
service life 

TAMBA 
SOLAR SAS / 

Operator 
CRSES 
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0.12.2. ENVIRONMENTAL AND SOCIAL MONITORING AND FOLLOW -UP 

PLAN  

0.12.2.1. Environmental Monitoring  

TAMBA SOLAR SAS, in collaboration with the engineering firm responsible for 

environmental monitoringand the HSSES Manager4 of the company in charge of the work must 

ensure environmental and social monitoring, coordinate environmental and social training and 

awareness programs, etc. In this context, reports on the environmental management of the 

construction work must be produced every six months and submitted to the DREEC in 

Tambacounda to enable monitoring of the progress of environmental management at the 

construction site and during the operation of the power plant and transmission line. 

0.12.2.2. Environmental and Social Monitoring Plan 

Under the coordination of the DIREC, the CRSES of the Tambacounda Region monitors the 

implementation of the activities outlined in the Environmental and Social Management Plan 

(PGES) of the Environmental and Social Impact Assessment (EIES), particularly with regard 

to pollution and nuisances, and the improvement of the living environment.  

The CRSES monitoring will, in fact, consist of a cross-check based on the monitoring reports 

from the E&S consulting firm.  

The project will provide institutional support to CRSES through DIREC as part of this 

monitoring process (logistics, capacity building). CRSES will submit its report to the TAMBA 

SOLAR SAS team so that appropriate actions can be taken. 

  

 

4 For TAMBA SOLAR SAS and Taranis, the appropriate term is ESHSS (Environmental, Social, Health, Safety, and 
Security) 
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Table25 : Environmental and Social Monitoring Indicators During the Two Phases of the Project 

 

Component Parameter to Monitor 
Monitoring 

Location 
Method Monitoring Indicators  Frequency 

Responsible 

Party 

CONSTRUCTION PHASE 

Air quality  Quantitative analysis 
On the construction 
site and surrounding 
areas 

Å Site visit and field 
observation 

Å Works monitoring report 

Å Environmental and social 
monitoring report 

Å Types and quantities of pollutants 

Å Number of watering sessions carried 
out (= 2 times/day) 

Å Baseline condition assessment before 
works 

Å Measured quantities of PM10, PM2.5, 
SO2 and NO2 

Å Number of complaints recorded per 
day 

Bi-monthly CRSES 

Water resources 

Å Pollution 

Å Runoff water disturbance 

Å Water and wind erosion 

Å Risk of runoff water 
contamination 

On the plant site 

Å Site visit and field 
observation 

Å Daily works monitoring 
report 

Å Geophysical study results 

Å Environmental monitoring 
report 

Å Soil restoration rate 

Å Water runoff rate 

Å Types and quantities of waste removed 

Å Existence of a stormwater drainage 
scheme 

Å Soil restoration rate above threshold 

Bi-monthly CRSES 

Soil 

Å Pollution 

Å Erosion 

Å Compaction and settling 

Å Destruction of soil 
structure 

On the construction 
site and surrounding 
areas 

Å On-site visit 

Å Field observation 

Å Environmental monitoring 
report 

Å Geotechnical study results 

Å Soil restoration rate 

Å Quantities and types of waste removed 

Å Number of vehicles maintained 

Å Number of contaminated sites = 0 

Bi-monthly CRSES 
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Component Parameter to Monitor 
Monitoring 

Location 
Method Monitoring Indicators  Frequency 

Responsible 

Party 

Å Modification of physical 
properties 

Å Progression of 
degradation and salinity 

Å Number of awareness sessions 
conducted 

Water 
consumption 

Water consumption for 
construction and site 
personnel 

Construction site or 
relevant service 
premises 

Å Site visit 

Å Environmental monitoring 
report 

Å Number of water tankers used 

Å Number of operational boreholes 

Å Number of complaints recorded 

Å Daily water quantity 

Bi-monthly CRSES 

Noise 
Control of noise levels at 
workstations and 
surrounding areas 

On the site (at the 
works area) 

Å Site visit and field 
observation 

Å Environmental monitoring 
report 

Å Number of equipment maintenance 
sessions 

Å Number of workers sensitised 

Å Number of noise measurements Ó 1 

Å Number of PPE items distributed = 
number of workers concerned 

Bi-monthly CRSES 

Flora and fauna 

Å Vegetation cover 

Å Changes in wildlife and 
bird populations 

On the plant site and 
reforested areas 

Å On-site visit 

Å Field observation 

Å Reforestation plan success 
rate 

Å Environmental monitoring 
report 

Å Reforested area 

Å Reforestation success rate 

Å Wildlife mortality rate 

Once during 
works 

CRSES 

Local 
employment 

Å Recruitment of local 
labour 

Å Compliance with the 
Labour Code 

Å Villages 
surrounding the site 

Å Works locations 

Å Coordination with the 
Municipality 

Å Community meetings 

Å Meetings with the 
Regional and Departmental 

Å Number of local workers recruited 

Å Working conditions of employees 

Å Staff list submitted to the Labour 
Inspectorate 

Bi-monthly CRSES 
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Component Parameter to Monitor 
Monitoring 

Location 
Method Monitoring Indicators  Frequency 

Responsible 

Party 

Labour and Social Security 
Inspectorate 

Human 
environment 
Living 
environment 
Socio-economic 
activities Land 
use 

Å Respect for sacred sites 

Å Monitoring of allowance 
payments and number of 
PAPs identified 

Å Monitoring of right-of-
way occupation 

Å Verification of the 
promoter's commitments 
to communities 

Å Villages 
surrounding the site 

Å Municipality 

Å Prefecture 

Å Coordination with the 
Municipality 

Å Environmental monitoring 
report 

Å Community meetings, 
meetings with the Tamba 
Prefect and the CDREI 

Å Area occupied and exploited 

Å Quantity and type of waste recorded 

Å Minutes of meetings and awareness 
sessions 

Å Number of complaints received 

Bi-monthly CRSES 

Human 
environment 
Living 
environment 
Socio-economic 
activities Land 
use (monitoring) 

Å Monitoring respect for 
sacred sites 

Å Monitoring of right-of-
way occupation 

Å Verification of the 
promoter's commitments 
to communities 

On the plant site and 
at the Municipality 

Å Environmental monitoring 
report 

Å Site visit 

Å Observation 

Å Meetings with local 
authorities and village 
chiefs 

Å Area occupied and exploited 

Å Quantity and type of waste recorded 

Å Number of complaints received 

Å Minutes of meetings with local 
authorities 

Bi-monthly CRSES 

Hygiene and 
health Pollution 
and nuisances 

Å Compliance with on-site 
hygiene measures 

Å Waste management 
practices 

Å Worker awareness 

On the plant site / 
works locations 

Å Environmental monitoring 
report 

Å Medical examination 

Å PPE available = number of workers 

Å Number and type of diseases recorded 
(broncho-pulmonary, waterborne, etc.) 

Å Number of medical examinations 
carried out 

Å Number of maintenance sessions 
completed 

Bi-monthly CRSES 

Site safety 
Å Monitoring: availability 
of safety instructions 

On site 
Å Site visit or visual 
inspection 

Å Effective implementation of measures Bi-monthly CRSES 
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Component Parameter to Monitor 
Monitoring 

Location 
Method Monitoring Indicators  Frequency 

Responsible 

Party 

Å Compliance with traffic 
arrangements 

Å PPE wearing 

Å Safety procedures 

Å Working conditions 

Å Risk prevention 

Å Availability of collective 
protection equipment 
(CPE) 

Å Emergency response 
means 

Å Health of dust-exposed 
workers 

Å HSE manager report 
(contractor / TAMBA 
SOLAR SAS) 

Å Environmental monitoring 
report 

Å Number of workers wearing PPE 

Å Number of fires and accidents with 
environmental impact or community 
complaints 

Site hygiene 

Å Monitoring: water supply 

Å Toilet installation 

Å Waste management 

Å Wastewater management 

On the construction 
site 

Å Site visit and field 
observations 

Å Waste management plan 

Å Waste collection, sorting 
and disposal in accordance 
with regulations 

Å Number of mobile toilets 

Å Quantities and types of waste removed 

Å Existence of management procedures 

Bi-monthly CRSES 

Solid waste 
management 

Monitoring of solid and 
general industrial waste 
management 

On the construction 
site 

Å Site visit 

Å Waste management plan 

Å On-site waste collection 
log 

Å Meetings with local 
residents 

Å Monthly environmental 
monitoring report 

Quantities and types of waste removed = 
100% 

Bi-monthly CRSES 
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Component Parameter to Monitor 
Monitoring 

Location 
Method Monitoring Indicators  Frequency 

Responsible 

Party 

Liquid waste 
management 

Monitoring of wastewater 
and stormwater 
management 

On the construction 
site 

Å Site visit 

Å Meetings with local 
residents 

Å Monthly environmental 
monitoring report 

Å On-site waste collection 
log 

Å Existence of a compliant stormwater 
management system 

Å Number of wastewater disposal 
operations 

Bi-monthly CRSES 

Regulatory 
compliance 

Monitoring of obtaining 
the construction site 
opening declaration and 
building permit (urban 
planning services, 
Municipality of Sinthiou 
Maleme) 

On the construction 
site 

Å On-site visit 

Å Meeting with HSE 
manager 

Å Availability of construction site 
opening authorisation 

Å Availability of building permit 

During 
monitoring 
missions 

CRSES 

Gender 

Å Monitoring of women's 
employment 

Å Working conditions 

Å Awareness meetings 

Å Training for men and 
women 

On the construction 
site 

Å On-site visit 

Å Meeting with HSE 
manager 

Å Number of women employed 

Å Number of men and women 
participating in awareness and 
information activities 

Å Number of men and women 
participating in training 

During 
monitoring 
missions 

CRSES 

OPERATIONAL PHASE  

Air quality  

Å Greenhouse gas 
emissions 

Å Dust emissions 

On the plant site and 
surrounding areas 

Å On-site visit 

Å Field observation 

Å Environmental and social 
monitoring report 

Å Number of cleaning and watering 
sessions per day 

Å Percentage change in atmospheric 
pollutants relative to limit values 

Semi-annual CRSES 
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Component Parameter to Monitor 
Monitoring 

Location 
Method Monitoring Indicators  Frequency 

Responsible 

Party 

Water resource 
quality  

Å Pollution 

Å Risk of water erosion 

Å Disturbance of water 
resources 

On the plant site and 
surrounding areas 

Å On-site visit 

Å Field observation 

Å Post-works inspection 

Å Monthly environmental 
monitoring report 

Å Number of maintenance sessions 
completed 

Å Types and quantities of waste removed 

Å Contaminated area = 0 

Semi-annual CRSES 

Noise 
Monitoring of ambient 
noise levels at 
workstations 

Plant site and 
nearest residential 
areas 

Å Modelling 

Å Awareness raising 

Å Regular maintenance 

Å Site visit 

Å Modelling results 

Å Number of maintenance sessions 

Å Number of workers sensitised 

Semi-annual CRSES 

Flora and fauna Reforestation Around the site 

Å On-site visit 

Å Field observation 

Å Meetings with the IREF 

Å Number of birds killed (transmission 
line collision / electrocution) 

Å Number of nests, eggs or chicks found 
on pylons 

Å Reforestation success rate 

Å Minutes of meetings with the IREF 

Semi-annual CRSES 

Solid waste 
management and 
wastewater / 
panel washing 
water 

Å Monitoring of waste 
management 

Å Monitoring of panel 
washing water 
management 

On the site and 
surrounding areas 

Å On-site visit 

Å Field observation 

Å Semi-annual 
environmental monitoring 
report 

Å Quantities and types of waste removed 

Å Waste tracking manifest 

Å Number of septic tank emptyings 

Å Number of anti-pollution kits available 

Semi-annual CRSES 

Soil, surface 
water and 
groundwater 

Pollution Site visit 

Å Visual audit 

Å Visual inspection 

Å HSE visit monitoring sheet 

Å Study results 

Å Percentage of contaminated soil 

Å Existence of anti-pollution device 

Semi-annual CRSES 
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Component Parameter to Monitor 
Monitoring 

Location 
Method Monitoring Indicators  Frequency 

Responsible 

Party 

Å H&S monitoring report 

Occupational 
health and safety 

Risk of accident or 
occupational disease 

Å Workstation 
inspection 

Å Employee medical 
monitoring 

Å Workstation layout 

Å Medical monitoring report 

Å Staff interviews 

Å Existence of report 

Å Number of accidents recorded 

Å Number of employees having 
undergone a medical examination 

Semi-annual CRSES 

Fire safety 
Maintenance 
activities 

Fire risk 

Å Site visit 

Å Fire suppression 
system audit 

Å Visual inspection 

Å Minutes of evacuation drill 
sessions 

Å Awareness-raising 
minutes 

Å Types of prevention means 

Å Number of evacuation drills 

Å Audit results 

Å Safety equipment maintenance log 

Å Number of awareness and training 
sessions 

Å Number of safety equipment 
maintenance sessions 

Every 3 
years 

CRSES 
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0.12.3. CAPACITY -BUILDING PLAN  

The institutional plan outlines the institutional measures and environmental management 

capacity-building initiatives to be undertaken. 

0.12.3.1. Capacity Building for Site Personnel 

All employees must receive general training on health, safety, and environmental issues, with 

an emphasis on each employeeôs individual responsibility. They must also receive safety 

training focusing on topics such as hazard identification, first aid, emergency response 

procedures, health risks associated with certain activities, and the legal and regulatory 

obligations applicable to the project.  

The health and safety training program designed to reduce risks associated with project 

operations must include, at a minimum:  

¶ a summary of the local, national, and other legal, regulatory, and policy requirements 

applicable to the project and the site;  

¶ training on occupational risk assessment, safety procedures, and information sources 

(safety data sheets, etc.); 

¶ an emergency evacuation plan; 

¶ firefighting and emergency response procedures; 

¶ health and safety risks associated with certain tasks; 

¶ first aid.  

The Contractor must comply with all safety and environmental policies and procedures adopted 

by the project developer for the duration of its participation in the project 

0.12.3.2. Capacity building for community organizations and the 

municipality of Sinthiou Maleme 

The project may provide support to strengthen the capacity of the Municipality of Sinthiou 

Maleme on environmental and social monitoring issues, particularly in the management of solar 

power plants, etc. To this end, the Municipality may benefit from information and awareness-

raising programs on the projectôs environmental and social challenges 

0.12.3.3. Capacity building for CRSES members 

The Committee for the Oversight and Monitoring of the Projectôs Environmental and Social 

Measures is composed of several Senegalese administrative entities, specifically the DIREC 

and DREEC of Tambacounda, the contractor, the project developer, and the staff who will be 

present on-site. 

Similar environmental monitoring is already carried out by the DIREC and other administrative 

entities at various classified facilities throughout the country. In practice, monitoring is 

conducted either through the review of regular reports submitted by the project developer or 

directly through site visits. 
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To better address the projectôs environmental and social challenges and the risks associated 

with operating the power plant site, the environmental and social monitoring committee will 

require capacity building on environmental issues and on-site health, safety, and hygiene 

measures. A budget for this monitoring is included in the project. 

0.12.4. PGES IMPLEMENTATION PLAN  

0.12.4.1. Responsibilities 

The measures outlined in the PGES can be divided into two groups: 

¶ so-called general measures constitute a set of specifications for the companies 

responsible for carrying out the work. They are considered to be included in the costs of 

the work or construction site facilities; 

¶ specific measures. Responsibility for implementing these measures is shared between 

the project developer and its contractor (the Contractor) and, if required, other local 

stakeholders (local and administrative authorities). 

Within the framework of the Project, environmental and social management will be carried out 

at two levels:  

¶ by the CRSES, which is the regional body responsible for coordinating and monitoring 

the EIA and for providing on-site external oversight of the EIAôs implementation, under 

the coordination of the DREEC in Tambacounda and the DIREC;  

¶ by the consulting firm to be hired by TAMBA SOLAR SAS to provide environmental 

monitoring during the preparation and execution phases of the work.  

0.12.4.2. Responsibilities and Obligations 

The Contractor shall be required to comply with the terms of the Contract and the 

Environmental and Social Terms and Conditions, which will be provided to the Contractor. 

Compliance with these requirements will, in particular, determine the final acceptance of the 

project and the payment of the related financial installment, if applicable. 

0.12.4.3. Resources and Operational Procedures 

To demonstrate its commitment to environmental considerations and its understanding of 

environmental requirements, the company in charge of the work will be required to: 

¶ to recruit or appoint one or more qualified managers responsible for managing 

environmental, health, and safety aspects; 

¶ develop a Site Environmental and Social Action Plan that outlines, in particular, the 

conditions for handling solid and liquid waste from the construction sites and 

equipment, the conditions for restoring construction sites to their original condition, the 

conditions for the movement of vehicles and construction machinery, applicable 

regulatory requirements, and/or commitments made to third parties; 

¶ to incorporate into the Environmental and Social Action Plan a Health, Safety, and 

Hygiene Plan that it undertakes to comply with for work likely to have an impact, 
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namely: environmental pollution from excavated material, noise pollution (noise from 

machinery), accident risks, and disruption to the movement of goods and people; 

¶ to comply with national regulations on worker health and safety and to adhere to ILO 

conventions and measures to combat STDs. 

0.12.4.4. Cost of the Environmental and Social Management and Monitoring 

Plan 

The Environmental and Social Management Plan (ESMP) comprises three (03) categories of 

measures:  

¶ measures to be included in the bidding and construction documents as contractual 

provisions, the financial implications of which will be taken into account by bidding 

companies when establishing their unit and lump-sum prices; 

¶ engineering measures specified in the selection and implementation documents; 

¶ environmental measures (reforestation, awareness-raising, monitoring, and follow-up, 

etc.).  

Environmental monitoring is carried out by the Regional Committee for Environmental and 

Social Monitoring (CRSES). 

Construction of the power plant is scheduled to last a maximum of fourteen (14) months. During 

this period, it is recommended that the CRSES conduct six (06) monitoring missions. A 

monitoring mission involves: 

¶ travel expenses for CRSES/DIREC members;  

¶ expenses associated with their mission; 

¶ etc. 

Thus, during the construction phaseðwhich is scheduled to last a maximum of 12 monthsða 

bimonthly monitoring by the CRSES, or six (06) monitoring missions. At a rate of 1,000,000 

CFA francs per mission, the total cost of environmental monitoring during the construction 

phase is estimated at 6,000,000 CFA francs. For environmental and social monitoring during 

the operational phase, 1,000,000 is allocated per monitoring mission throughout the projectôs 

lifespan. This monitoring may take place twice a year, i.e., every six months. The ESMP budget 

is provided in the table below. 
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Table26 : ESMP Budget for the Two Phases 

Item Project phases Responsible for 

implementation  

 Costs in 

(FCFA) 

during 

works (14 

months) 

Costs in 

(FCFA) 

during the 

operating 

phase (per 

year) 

Programmed 

costs in (FCFA) 

(over 25 years, 

the plant's 

service life) 

 

Implementation of mitigation measures during the construction and operating phases 

Cost of air quality measures 

and other measures  
7,000,000 3,000,000    15,000,000  

TAMBA SOLAR 

SAS/Plant Operator 

Cost of noise mapping 

measures for the baseline 

situation 

3,000,000 3,000,000     15,000,000  

TAMBA SOLAR 

SAS/Plant Operator 

Compensatory reforestation 

plan  

50,000,000 5,000,000 

per year  

125,000,000 TAMBA SOLAR 

SAS/Plant Operator 

Biodiversity management 

measure  

15,000,000 EPC  

Cost for payment of felling 

taxes 

138,131,500  TAMBA SOLAR 

SAS/Senelec 

Implementation of other 

mitigation measures (climate, 

HSE, living environment, etc.) 

during construction and 

operation 

26,000,000 10,000,000 one-off TAMBA SOLAR 

SAS/Plant Operator 

Monitoring and follow-up measures 

Environmental and social 

follow-up (by DIREC and 

CRSES)  

6,000,000 1,000,000 

per semi-

annual 

mission, i.e. 

2,000,000 

per year  

50,000,000 TAMBA SOLAR 

SAS/Plant Operator 

Socio-economic development measures to reinforce the project's positive impacts  

Budget for carrying out social 

actions  

345,000,000 FCFA for implementing the 

agreement with the town hall.   

TAMBA SOLAR 

SAS 

Compensation measures for losses of structures and property 

Budget for the plant's RAP and 

its implementation  

406,698,795 TAMBA SOLAR 

SAS 

Completion audit of RAP 

implementation 

25,000,000  TAMBA SOLAR 

SAS 

Budget for the line's RAP and 

its implementation 

139,177,600 Senelec 

Information and awareness measures for populations 
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Item Project phases Responsible for 

implementation  

 Costs in 

(FCFA) 

during 

works (14 

months) 

Costs in 

(FCFA) 

during the 

operating 

phase (per 

year) 

Programmed 

costs in (FCFA) 

(over 25 years, 

the plant's 

service life) 

 

¶ Information and 

awareness-raising, 

including on HIV 

transmission risks;  

¶ Awareness and 

information on the project, 

the works, the impacts and 

the security measures. 

 

 

2,000,000  

TAMBA SOLAR 

SAS/Plant Operator 

Major risk management 

Audit of the security 

management system 

- 6,000 000 The security 

system audit is 

annual. This gives 

an overall cost of 

150,000,000. 

TAMBA SOLAR 

SAS/Plant Operator 

Development of an IEP. 6,000 000 The IEP is updated 

every 3 years. This 

will amount to 08 

IEPs during the 

plant's operation. 

This gives a total 

of 48,000,000 

TAMBA SOLAR 

SAS/Plant Operator 

Capacity building 

Capacity building for works 

personnel 

7,000,000  3,000,000 TAMBA SOLAR 

SAS/EPC/Plant 

Operator 

Institutional capacity building 

on the application of ESMP 

measures and the management 

of risks related to the plant's 

operating activities. 

3,000,000  

 

2,000,000 TAMBA SOLAR 

SAS/EPC/Plant 

Operator 

Provision of technological 

equipment for report 

management (tablets)  

1,000,000  1,000,000 TAMBA SOLAR 

SAS/Plant Operator 

Provision of PPE for 

monitoring committee 

members 

1,000,000  1,000,000 TAMBA SOLAR 

SAS/Plant Operator 
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0.12.4.5. Responsibilities and Allocation of the Environmental Monitoring 

Budget 

The total cost of the Environmental and Social Management Plan (ESMP) is estimated at Two 

billion one hundred eighteen million seven thousand eight hundred ninety-five 

(2,118,007,895) FCFA i.e. approximately 3.785 million US dollars (at an exchange rate of 1 

USD = 559.47 FCFA). During the construction and operating phases, TAMBA SOLAR SAS 

will implement the actions and measures aimed at mitigating environmental and social impacts, 

as well as reinforcing their positive effects. It will also bear the costs related to environmental 

and social surveillance and follow-up activities. 

As part of this follow-up, TAMBA SOLAR SAS will sign an agreement, or define arrangements 

for making funds available, with DIREC in order to guarantee the availability of financial 

resources for environmental follow-up by the Regional Committee. 

 

 

 

 

 

 

  

Item Project phases Responsible for 

implementation  

 Costs in 

(FCFA) 

during 

works (14 

months) 

Costs in 

(FCFA) 

during the 

operating 

phase (per 

year) 

Programmed 

costs in (FCFA) 

(over 25 years, 

the plant's 

service life) 

 

Capacity building for local 

populations and the Commune 

of Sinthiou Mal¯me on 

managing the project's 

environmental and social 

issues. 

3,000,000 TAMBA SOLAR 

SAS/Plant Operator 

Environmental and Social Performance Audit  

Audit  20,000,000 20,000,000/year TAMBA SOLAR 

SAS/Plant Operator 

The overall cost of the project's ESMP is estimated at 2,118,007,895 FCFA i.e. approximately 3.785 

million US dollars (USD) 
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1. INTRODUCTION  

1.1.CONTEXTE GENERAL DU PROJET 

Dans la nouvelle vision des autorités sénégalaises, vision Sénégal 2050, le secteur énergétique 

occupe une place importante. Ce secteur stratégique est abordé dans la Stratégie National de 

Développement (SND) 2025-2029. Ainsi lôacc¯s universel ¨ lô®lectricité reste un prérequis pour 

améliorer la qualité de vie des populations. La proportion de la population ayant accès à 

lô®lectricit® a consid®rablement augment®, passant de 62% en 2015 ¨ 86% en 2022. Des progr¯s 

importants ont ®t® not®s en mati¯re dô®lectrification rurale, avec un taux qui a quasiment doublé, 

allant de 31,5% à 60% entre 2015 et 2022. La puissance installée a progressé entre 2014 et 

2022, évoluant de 898 MW à 1 814,4 MW, soit un doublement de celle-ci. La part des énergies 

renouvelables dans la puissance install®e sôest intensifi®e, ®voluant de 3% en 2016 ¨ 30% en 

2022. Malgr® ces performances, lôatteinte de lôacc¯s universel ¨ lô®lectricit® est confront®e ¨ 

des difficult®s li®es, entre autres lô®troitesse de la demande due aux revenus limit®s des ménages 

ruraux en particulier, mais aussi à la faible densité en zone rurale. La baisse du coût de 

lô®lectricit® demeure encore le d®fi majeur, malgr® les fortes subventions ®nerg®tiques. 

Cette situation cr®e le besoin urgent de disposer dôun syst¯me de r®gulation de fr®quence 

capable de (i) stabiliser la fréquence du réseau en absorbant la surproduction ou en libérant de 

lô®nergie en cas de sous-production et (ii) en produisant une énergie propre et compétitive aux 

heures de pointe lorsque les centrales solaires sont hors tension et que la demande est la plus 

forte. 

Ces derni¯res ann®es le solaire photovoltaµque combin® au syst¯me de stockage dô®nergie 

(« SSE ») a commencé à se développer. Aujourd'hui, le stockage est techniquement et 

économiquement compétitif par rapport aux réserves tournantes conventionnelles reposant sur 

la production dô®nergie thermique. Cette tendance est principalement due ¨ deux am®liorations 

constantes du secteur de lô®nergie, ¨ savoir la baisse des co¾ts des centrales solaires 

photovoltaµques (qui en fait lôune des sources dô®nergie les moins chères au monde) et le 

déploiement à grande échelle des technologies de stockage de batteries. 

Contrairement aux centrales thermiques fonctionnant aux énergies fossiles, elle centrale solaire 

photovoltaµque ne g®n¯re aucune ®mission directe de gaz ¨ effet de serre, notamment de CO , 

principal responsable du réchauffement climatique. En réduisant la dépendance aux 

combustibles fossiles, elle permet ainsi de diminuer lôempreinte carbone globale du secteur 

énergétique. De plus, cette réduction mesurable des émissions ouvre la possibilité de générer 

des crédits carbones, qui peuvent être vendus sur les marchés carbone à des entreprises ou pays 

souhaitant compenser leurs propres émissions. Ainsi, en plus de son impact environnemental 

positif, la centrale solaire peut représenter une source de revenus supplémentaires à travers la 

vente de ces crédits, renforçant sa viabilité économique. 

Côest dans ce contexte que TAMBA SOLAR SAS, soci®t® d®tenue par Taranis France SAS 

(Ex.Akuo Energy Afrique SAS) et Amar Energies, a initié un Projet solaire majeur pour 

contribuer au d®veloppement des unit®s de production dô®lectricit® du S®n®gal. Ce Projet 

pr®voit la mise en place dôune capacit® solaire de 100 MWc, dôune capacit® de stockage par 

batteries de 180 MWh/60 MW raccordé au réseau 225 kV de la Senelec (le « Projet »). Un 
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contrat de fourniture de services de stockage et dôachat dô®lectricit® a ®t® sign® avec la Senelec 

pour la mise îuvre du Projet le 16 d®cembre 2024. 

1.2.OBJECTIF DU PROJET  

Ce projet de TAMBA SOLAR SAS a pour objectifs de : 

¶ Contribuer aux d®veloppements des unit®s de production dô®nergie renouvelable pour 

rééquilibrer le mix énergétique par les investisseurs privés ; 

¶ R®duire les gaz ¨ effets de serre pour participer ¨ lôatteinte des objectifs de lôAccord de 

Paris ; 

¶ Offrir à la Senelec une énergie concurrentielle et disponible de manière significative ; 

¶ Contribuer ¨ la r®duction du co¾t de lô®lectricit®. 

1.3.JUSTIFICATION ET OBJET DE LôEIES 

1.3.1. JUSTIFICATION DE L ôEIES 

¶ Le Code de l'Environnement du S®n®gal consacre l'Etude dôImpact Environnemental et 

Social (« EIES ») comme un instrument indispensable pour anticiper et gérer les 

impacts environnementaux et sociaux des projets de développement, assurant ainsi une 

harmonisation entre les initiatives économiques et la préservation de l'environnement et 

du bien-être des populations. Et selon lôArticle 20 l'évaluation environnementale est 

une étape préalable obligatoire à tout processus de conception, de développement et de 

mise en îuvre des programmes et projets susceptibles de porter atteinte ¨ 

l'environnement. Elle englobe plusieurs outils, dont l'EIES, l'évaluation 

environnementale stratégique, l'analyse environnementale initiale et l'audit 

environnemental. 

¶ Article 21.- Selon leur impact potentiel, leur nature, leur ampleur et leur localisation, 

les projets sont classés en deux catégories. La catégorie 1 comprend les projets soumis 

à une étude d'impact environnemental avec risque environnemental majeur, quand le 

milieu peut être atteint dans son ensemble au point où sa qualité est considérée comme 

altérée de façon profonde. 

¶ Article 33 : Cet article précise que l'EIES s'applique à tout projet ou activité susceptible 

de générer des dangers pour l'environnement et la santé humaine. Les catégories de 

projets soumis ¨ l'EIES sont list®es dans lôannexe I du d®cret d'application de cette loi. 

1.3.2. LôEVALUATION ENVIRONNEMENTALE , UNE EXIGENCE DE LA SFI ET DE LA BAD 

Au-del¨ dô°tre une exigence de la l®gislation s®n®galaise, lô®valuation environnementale et 

sociale sôinscrit en coh®rence avec les normes et standards internationaux applicables aux 

projets financés par les institutions financières de développement, notamment les Normes de 

Performance (NP) de la Société Financière Internationale (SFI) et les Sauvegardes 

Opérationnelles (SO) de la Banque Africaine de Développement (BAD). Ces référentiels visent 

à prévenir, minimiser et compenser les impacts environnementaux et sociaux négatifs des 

projets de développement tout en maximisant leurs retombées positives pour les communautés 

et lôenvironnement. 
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Les Normes de Performance de la SFI ont pour objectif de « minimiser les impacts 

environnementaux et sociaux n®gatifs des projets de d®veloppement quôelle soutient, et dôen 

optimiser les avantages è. Elles sont au nombre de huit (08) et sôarticulent comme suit : 

 

Å NP1 : Évaluation et gestion des risques et des impacts environnementaux et 

sociaux ; 

Å NP2 : Main-dôîuvre et conditions de travail ; 

Å NP3 : Utilisation rationnelle des ressources et prévention de la pollution ; 

Å NP4 : Santé, sécurité et sûreté des communautés ; 

Å NP5 : Acquisition de terres et réinstallation involontaire ; 

Å NP6 : Conservation de la biodiversité et gestion durable des ressources 

naturelles ; 

Å NP7 : Peuples autochtones ; 

Å NP8 : Patrimoine culturel. 

En complément des exigences de la SFI, le projet devra également se conformer au Système de 

Sauvegardes Intégré (SSI) de la Banque Africaine de Développement (BAD), structuré autour 

des Sauvegardes Opérationnelles suivantes : 

¶ SO 1 : Évaluation et gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux; 

¶ SO 2 : Conditions dôemploi et de travail 

¶ SO 3 : Utilisation efficiente des ressources et prévention et gestion de la 

pollution; 

¶ SO 4 : Santé, sûreté et sécurité communautaires; 

¶ SO 5 : Acquisition de terres, restrictions ¨ lôacc¯s et ¨ lôutilisation des terres,  

 et réinstallation involontaire; 

¶ SO 6 : Conservation des habitats et de la biodiversité et gestion durable  

des ressources naturelles vivantes; 

¶ SO 7 : Groupes vulnérables ; 

¶ SO 8 : Patrimoine culturel ; 

¶ SO 9 : Intermédiaires financiers ; 

¶ SO 10 : Engagement des parties prenantes et diffusion de lôinformation. 

Ces exigences internationales imposent au promoteur la mise en îuvre dôun processus 

dô®valuation environnementale et sociale proportionn® aux risques et impacts potentiels du 

projet, incluant notamment lôidentification des enjeux environnementaux et sociaux, 

lô®valuation des impacts, la d®finition des mesures dôatt®nuation, de compensation et de suivi, 

ainsi que la consultation et lôengagement des parties prenantes. 

Conformément à la Norme de Performance 1 de la SFI et à la Sauvegarde Opérationnelle SO1 

de la BAD, TAMBA SOLAR SAS devra ainsi conduire une Évaluation Environnementale et 

Sociale de type £tude dôImpact Environnemental et Social (EIES) couvrant lôensemble des 

composantes et phases du projet. 
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1.3.3. OBJECTIFS DE LôEIES 

Lôobjectif principal de cette EIES est dôidentifier les risques et impacts du projet sur son milieu 

r®cepteur. En fonction de leur nature, elle proposera des mesures dôam®lioration, dôatt®nuation, 

voire de compensation si nécessaire. 

De mani¯re synth®tique, les objectifs de lôEIES sont les suivants : 

¶ Déterminer les obligations réglementaires à respecter durant les phases de construction 

et dôexploitation de la centrale ; 

¶ Présenter les infrastructures et équipements prévus lors des différentes phases du projet 

; 

¶ Analyser le milieu récepteur (humain, biologique et physique) en identifiant les impacts 

potentiels, quôils soient positifs ou n®gatifs ; 

¶ Élaborer un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) détaillant les mesures 

dôam®lioration, dôatt®nuation et de compensation des impacts du projet ; 

¶ Fournir des recommandations et orientations pour éclairer la prise de décision ; 

¶ Recueillir et intégrer les attentes des populations concernant les impacts potentiels du 

projet et leur participation au processus décisionnel. 

En outre, lôEIES permettra ®galement : 

¶ Dôoptimiser la conception du projet afin de r®duire ses impacts environnementaux et 

sociaux ; 

¶ Dôidentifier des alternatives viables favorisant la pr®servation des composantes 

environnementales et sociales. 

1.4.DEMARCHE METHODOLOGIQUE 

LôEIES a ®t® ®labor®e en appliquant des m®thodes reconnues afin dôidentifier, dôanalyser et 

dô®valuer les impacts du projet sur lôenvironnement avec le plus haut degr® de pr®cision 

possible. La démarche méthodologique adoptée est fondée sur les prescriptions du Code de 

lôEnvironnement du S®n®gal, les textes r®glementaires aff®rents, ainsi que les bonnes pratiques 

internationales, notamment les Normes de Performance de la SFI. 

Lô®tude sôest d®roul®e en trois grandes ®tapes : 

¶ D®marrage de lô®tude, 

¶ Collecte des données, 

¶ Analyse et traitement des informations recueillies. 

1.4.1. LES ACTIVITES DE PREPARATION  

 Les activités préparatoires ont porté sur les tâches ci-après : 

¶ des réunions avec le porteur du projet TAMBA SOLAR SAS pour échanger : 

o des proc®dures administratives et techniques de r®alisation de lôEIES et du 

d®marrage de lô®tude ; 

o des missions de visites du site pour apprécier la sensibilité environnementale du 

projet ; 
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¶ d®limitation exacte du champ de lô®tude ;  

¶ présentation et validation de la méthodologie à adopter par le Cabinet EES pour la 

r®alisation de lôEIES ; 

¶ identification des objectifs et indicateurs de r®alisation de lô®tude ; 

¶ recueil des premières informations disponibles sur le projet (note de synthèse technique, 

coordonnées géographiques du site, bases de données existantes, etc.) ; 

¶ ®laboration du planning de r®alisation de lô®tude ; 

¶ identification des parties prenantes concernées par le projet (les autorités 

administratives, les Services techniques de lô£tat (STE), les autorit®s Municipales et les 

populations les plus proches du site...) ; 

¶ pr®paration des documents de consultation publique (lettres dôinformations 

pr®liminaires, description sommaire et les feuilles dô®margement) ; 

¶ préparation de la mission de visite du site ; 

¶ ®laboration dôun questionnaire pour les besoins dôinformations. 

Dôune mani¯re g®n®rale, cette phase a permis de d®limiter le champ de lô®tude, dô®laborer la 

m®thodologie de r®alisation de lô®tude, de concevoir les outils de collecte de donn®es, de 

rassembler les informations sur la cartographie, le milieu biophysique, humain et socio-

économique de la zone du projet et de prendre contact avec les personnes ciblées pour les 

consultations publiques. 

1.4.2. COLLECTE DES DONNEES ET REVUE DOCUMENTAIRE  

Lôobjectif de cette activit® ®tait de permettre au Cabinet EES dôavoir une consistance 

exhaustive du projet tel que conçu par TAMBA SOLAR SAS et ses partenaires et de disposer 

des donn®es dôentr®e (conception technique du projet). En outre, elle a permis de passer en 

revue lôensemble des publications scientifiques, rapports techniques et ®tudes réalisées dans la 

zone dôinfluence directe et ®largie du projet et susceptibles de nous renseigner sur les ressources 

biophysiques, les activités socio-économiques, lôexistence de patrimoines culturels, etc. Cette 

partie sôest ®galement int®ress®e aux documents dô®valuations environnementales sur les 

centrales solaires.  Cette phase sôest mat®rialis®e concr¯tement par : 

¶ des ®changes avec lô®quipe de TAMBA SOLAR SAS ; 

¶ une revue documentaire ; 

¶ investigation sur le site (visite sur site) ; 

¶ la d®finition des zones dôinfluences ; 

¶ Lôorganisation et la tenue des r®unions de consultations publiques. 

1.4.2.1.Rencontre et échanges avec le promoteur 

Dans le cadre de la réalisation de cette EIES, le Cabinet EES a effectué plusieurs échanges avec 

le promoteur après la signature du contrat au mois de janvier 2025. Des réunions hebdomadaires 

(tous les jeudis) sur la mise au point de la situation du projet ont été organisées pour recueillir 

les informations n®cessaires pour la r®alisation de lô®tude.  
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1.4.2.2.Revue documentaire 

La recherche documentaire a consist® essentiellement en la collecte dôinformations sur les 

caract®ristiques biophysiques et socio®conomiques des zones dôinfluence du projet, ainsi que 

sur le cadre politique, l®gislatif et r®glementaire r®gissant lôenvironnement au Sénégal. 

Lôensemble des documents consult®s figure dans la bibliographie. Les donn®es ont ®t® 

collectées auprès des STE et les autres parties prenantes concernées (autorités administratives 

et locales). Dôautres, en revanche, ont ®t® accessibles grâce aux moteurs de recherche sur 

internet. Les sites web tels que ceux de la Direction de la Réglementation et de la Conformité 

(DIREC), lôAgence Nationale de la Statistique et de D®mographie (ANSD), la Commission de 

R®gulation du Secteur de lô£lectricit® (CRSE), lôAgence R®gionale de D®veloppement (ARD), 

la Banque mondiale, etc.  ont été consultés. 

Tableau 27 : Méthodologie générale de collecte des données biophysiques et socio-

économiques 

Donn®es dôentr®es Sources des données 

Description technique du projet  TAMBA SOLAR SAS  

Données cartographiques  DTGC, CSE, ANDS, données collectées au GPS lors des 

visites du tracé, Google Earth, les plans du site envoyé par 

TAMBA SOLAR SAS. 

Topographie Rapport topographique de TAMBA SOLAR SAS, Visites 

de terrain, les Modèles Numériques de Terrain (MNT) à la 

résolution 30 ou 90 m issues de la "Shuttle Radar 

Topography Mission" 

Données topographiques de la DTGC. 

Géologie Carte géologique du Sénégal à 1/500 000, feuilles nord-

ouest. Minist¯re des Mines, de lôIndustrie et des PME, 

Direction des Mines et de la Géologie, Dakar, 3 coupures. 

Notice explicative de la carte géologique du Sénégal à 1/500 

000, feuilles nord-ouest, des Mines, de lôIndustrie et des 

PME, Direction des Mines et de la Géologie. 

Sols Etudes géotechniques TAMBA SOLAR SAS, Visites de 

terrain, études topographiques. 

Donn®es de la carte p®dologique du S®n®gal de lôInstitut 

Nationale de la Pédologie (INP). 

Ressources en eau de surface et 

souterraine 

Etudes existantes, consultation publique, les visites de 

terrain, enquêtes communautaires et jugement 

professionnel. 

Climat Etudes existantes et les données sur les paramètres 

climatiques de lôAgence nationale de lôAviation Civile et de 

la Météorologie. 

Qualit® de lôair Jugement professionnel et études existantes. 

Bruit Jugement professionnel et études existantes. 
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Données biologiques Base de données existantes, visites de terrain et jugement 

professionnel. 

Données démographiques et 

socio-économiques 

Visite de site, consultation publique, base de données de 

lôANSD et £tudes existantes notamment les documents de 

planification. 

1.4.2.3.Investigations sur les ressources biologiques 

¶ La flore et la végétation  

La m®thodologie choisie pour cette ®tude est le transect et lôunit® dô®chantillonnage est un 

dispositif carr® de 20 m x 20 m pour les placettes dôinventaire des individus de la strate ligneuse.  

Au total huit (8) points ont été prospectés sur le parcours de la ligne de transmission 225 kV et 

dix-sept (17) sur le site du Projet. Les points étaient distants de 500 m. 

A partir du point échantillon du GPS, la première ligne de base sera orientée Nord-Sud, puis la 

seconde ligne de base perpendiculaire sera matérialisée à gauche du point GPS. Le quatrième 

angle permet dôajuster et fermer la placette.  

Ce dispositif concerne les individus dont la circonférence à 1,30 m (diamètre à hauteur de 

poitrine) est supérieure ou égale à 5 cm. 

Ainsi sur la base des transects, des placettes seront mises en place sur lôemprise de la ligne et 

du site. Les placettes seront équidistantes de 500 m. 

Ce dispositif concerne les individus dont la DHP à 1,30 m (diamètre à hauteur de poitrine) est 

supérieure ou égale à 5 cm.  

Pour obtenir une liste exhaustive de la flore de la ligne de transmission, un inventaire itinérant 

sera effectué entre les placettes. 

Les individus dont le DBH est inférieure, seront comptabilisés dans la régénération naturelle. 
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Carte 2 : Echantillonnage de la zone d'étude 
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¶ Inventaire faunique 

Á Faune aviaire et mammalienne  

Les inventaires de faune dans les zones foresti¯res se font ¨ travers la m®thode des transects 

lin®aires ¨ largeur variable. Cette m®thode est la meilleure pour l'estimation des potentialit®s 

fauniques dans les zones de for°ts (Buckland et al., 1993). Elle permet d'identifier les 

principales tendances concernant la distribution et les mouvements saisonniers des esp¯ces cl®s 

en relation avec la pr®sence et les facteurs anthropiques, d'identifier les zones concern®es par 

les probl¯mes de protection et de fournir la base de suivi des changements ®cologiques et des 

activit®s humaines (White et Edwards, 2000). Relativement facile ¨ mettre en place, cette 

m®thode fournit des r®sultats fiables et repr®sentatifs de la r®alit® (Tutin et Fernandez, 1984). 

Dans le cadre de cette ®tude deux (02) m®thodes dôinventaires ont ®t® r®alis®es pour la situation 

de r®f®rence de la biodiversit® faunistique.  

Les travaux dôinventaire de la faune (mammalienne, aviaire comme les esp¯ces reptiliennes) 

ont ®t® r®alis®s en parcourant de jour (le matin et lôapr¯s-midi) les transects. 

Quatre (4) transects au total ont ®t® effectu®s dont un (1) sur le parcours de la ligne de 

transmission 225 kV et trois (3) sur le site du Projet. 
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Carte 3: Carte des transects de faune 
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Parall¯lement ¨ cette m®thode des transects, sept (07) points dôobservation ont ®t® ®galement 

choisis de fa­on espac®e et en fonction du type dôhabitat afin de r®aliser un inventaire de la 

faune par contact visuel (dont trois sur la ligne et quatre sur le site).  

Sur chaque point des observations ont ®t® faites le matin ¨ 7h et le soir ¨ 18h. Chaque 

observateur avait une paire de jumelles. Le choix des p®riodes dôobservations sôexplique par le 

fait que la faune et lôavifaune, de mani¯re g®n®rale, sont plus actifs aux heures fraiches (t¹t le 

matin et tard le soir). Les heures chaudes sont souvent utilis®es pour le repos et les mouvements 

des animaux limit®s. 

Le temps dôobservation par point vari® entre une et deux heures par jour et par phase durant 

lô®tude de lô®tat des lieux. Le quantum horaire des observations a ®t® r®p®t® de deux fois par 

point. Les deux (02) p®riodes dôobservation ®taient ainsi d®finies :  

¶ Heure fraiche matinale : 7 heures à 10 heures ; 

¶ Heure fraiche du soir : 18 heures à 19 heures. 
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Carte 4 : Carte des points d'observation de la faune 
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Á Herp®tofaune  

Pour les reptiles, la méthodologie utilisée était un balayage visuel du terrain, une inspection des 

abris potentiels suivant les transects (voir carte transect). 

Durant le balayage du site, des inspections sont faites sur les feuilles, les troncs et les branches 

des arbres pour les espèces arboricoles, des roches, des cavités des arbres et termitières, des 

puits artisanaux et mares asséchées, les abris potentiels des espèces terrestres (débris végétaux, 

arbres, terriers), les abris au sol pour les espèces fouisseuses, les indices de présence (crottes, 

terriers, empreintes, cris, mues, carapaces, squelettes) afin de déterminer la présence des 

espèces.  

¶ Les services écosystémiques  

En sôinspirant du Millenium Ecosystem Assessment (MEA) (2005), les services 

écosystémiques cités par les populations de la zone du Projet ont été classés en trois catégories. 

Il sôagit des services dôapprovisionnement (qui concernent les produits tir®s des ®cosyst¯mes 

tels que la nourriture, le bois, les fibres) ; des services de régulation (qui sont les bénéfices issus 

de la régulation des processus écosystémiques) et des services culturels (qui concernent les 

bénéfices immatériels tirés des écosystèmes tels que les bénéfices spirituels et religieux, 

lôh®ritage, la r®cr®ation). 

Les entretiens avec les services des Eaux et Forêts, la perception communautaire et la recherche 

documentaire (Berhaut, 1971-1979 ; Kerharo et Adam, 1974 ; von Maydell, 1990 ; Arbonnier, 

2002) ont permis de faire lô®valuation des services ®cosyst®miques présents dans la zone du 

projet. 

1.4.2.4.M®thodologie de collecte des donn®es pour lôint®gration du genre 

Lôapproche genre transversale a ®t® syst®matique dans les diff®rentes ®tapes du processus de 

lôEIES. Pour se faire, diff®rents outils de collecte et dôanalyse de donn®es adapt®s ¨ chaque 

étape du processus ont été utilisés. La méthodologie comprend : 

Ĕ Revue documentaire  

Le point a été fait sur les documents référentiels phares sur les politiques de promotion de la 

femme, de lô®galit® et de lô®quit® entre les sexes, dont : 

¶ les politiques de la prise en compte du genre au Sénégal en se référant sur les accords, 

les conventions, les recommandations et déclarations solennelles signés au niveau 

international, continental et r®gional en mati¯re de politique dô®galit® entre les sexes 

dont deux plans dôactions de 1982, 1996, Strat®gies Nationale dôEgalit® et dôEquit® de 

genre (SNEEG) 2016-2026 basée sur la révision de celle de 2005-2015 qui sont les 

documents référentiels nationaux en la matière ; 

¶ les normes de la SFI en matière de politiques de prise en compte de la considération 

genre, de participation, de divulgation de lôinformation et dôinclusion des groupes 

vulnérables/défavorisés. (NP1 aux points 27, 29, 30). 
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Ĕ Collecte de données sur le terrain sur la situation des relations de genre de la zone « le 

cadre dôanalyse de Harvard è sur le profil dôactivit®s a ®t® appliqu® pour : 

¶ diagnostiquer et analyser les rôles de genre dans la division du travail dans la zone (rôle 

reproductif, productif et communautaire) pour chaque activité identifiée dans les 

discussions de groupes avec les communautés ; 

¶ diagnostiquer et analyser le profil dôacc¯s, de contr¹le des ressources et du partage des 

bénéfices entre les hommes et les femmes ; 

¶ diagnostiquer les facteurs dôinfluence en termes de sources de changements ou de 

modifications constatés dans les rôles de genre.  

Lôapproche participative et inclusive a été utilisée pour permettre aux hommes, aux femmes, 

aux personnes vivant avec un handicap, aux jeunes et aux groupes défavorisés de participer de 

façon effective aux débats, sans intimidation ni manipulations. Pour réaliser les consultations, 

certaines modalit®s ont ®t® mises en avant. Ainsi, les lieux des rencontres, lôheure, le jour, la 

langue de communication et le type dôanimation ont ®t® choisis par chaque partie prenante. Ces 

modalités ont permis de créer des conditions favorables à une participative effective et inclusive 

des communaut®s en fonction des cat®gories dôacteurs. 

Chaque rencontre est matérialisée par un rapport et une feuille de présence indiquant 

lôidentification du participant (noms et prénoms, sexe, organisation représentée, lieu de 

résidence, profession, etc.), heure de démarrage des réunions, lieux de tenue de réunion etc.  

Ces débats ont permis de déterminer les priorités, les points de vue, les attentes, les impacts, les 

probl¯mes et les solutions, la division du travail, lôacc¯s au foncier et aux autres ressources 

selon le sexe des groupes dôacteurs, etc.  

La collecte de données auprès des collectivités et des services administratifs est faite à travers 

des entretiens physiques. 

1.4.2.5.Visite du site et son voisinage 

Une visite a ®t® r®alis®e entre le 23 f®vrier et le 2 mars 2025 sur le site pr®vu pour lôimplantation 

de la centrale ainsi que le long du tracé de la ligne de raccordement 225 kV. Le cabinet EES a 

adopté la démarche suivante pour mener à bien cette activité : 

¶ exploitation du fichier KMZ envoyé par TAMBA SOLAR SAS pour la localisation du 

site et de la ligne de raccordement ; 

¶ intégration du KMZ dans la tablette ; 

¶ réalisation des cartes de référence de la mission ; 

¶ identification des villages les plus proches du site à travers la base de données 

cartographique de la Direction des Travaux Géographiques et Cartographiques 

(DTGC) ;  

¶ etc. 

La visite du site sôest d®roul®e de la mani¯re suivante : 

¶ observation du terrain et identification des diff®rentes composantes de lôoccupation du 

sol du site, du tracé de la ligne de transmission et de son environnement immédiat ; 

¶ identification des villages les plus proches du site et du tracé de la ligne ; 
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¶ appr®ciation de la sensibilit® environnementale et sociale de la zone dôimplantation du 

projet ; 

¶ relevé de coordonnées géographiques pour localiser le site sur une carte ; 

La visite de site et de son voisinage a permis de/dô: 

¶ faire la reconnaissance du terrain ; 

¶ appr®cier et cerner la zone dô®tude ; 

¶ vérifier et valider les informations collectées lors de la recherche documentaire ; 

¶ apprécier la sensibilité environnementale et sociale du site, de tracé et du voisinage 

immédiat et éloigné ; 

¶ faire la localisation géographique et administrative du site et du tracé ; 

¶ identifier les types dôoccupations dans lôemprise et son voisinage ; 

¶ rencontrer les chefs des villages les plus proches des emprises ; 

¶ rencontrer les communautés avoisinantes ; 

¶ identifier les voies dôacc¯s ; 

¶ avoir un aperçu sur les caractéristiques biophysiques et socio-économiques ; 

¶ obtenir les donn®es sur la qualit® de lôair et lôambiance sonore de la zone du projet. 

Ci-dessous quelques photos illustratives des visites effectuées dans le cadre de la réalisation de 

cette EIES. 

Photo 1 et 2 : Investigations biophysiques sur le site et son environnement immédiat 

  

Cliché : Cabinet EES, mission de terrain du 24 février au 02 mars 2025. 

1.4.2.6.Identification et d®limitation des zones dôinfluences 

Préalablement aux investigations de terrain, le Cabinet EES a délimité en fonction de la nature, 

des composantes, des types dôactivit®s pr®vues et des effets du projet sur les milieux 

biophysiques et socio-économiques environnants une zone de travail répartie en deux aires 

dôanalyse. 
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1.4.2.7.D®finition et d®limitation des zones dôinfluence 

Le Cabinet EES a identifi® et d®limit® les zones dôinfluences conform®ment aux dispositions 

du Code de lôenvironnement et des exigences de la NP1. Les zones dôinfluences sont identifi®es 

en fonction des équipements, des installations et des activités à mener et qui sont susceptibles 

dôavoir des impacts environnementaux et sociaux et les risques sur les composantes 

biophysiques, humaines et socio-®conomiques. Ainsi, les zones dôinfluences identifi®es pour la 

centrale sont : 

V Pour la centrale solaire photovoltaïque :  

¶ la zone dôinfluence directe int®grant lôemprise de la centrale solaire avec une superficie 

de 145 ha ; 

¶ la zone dôinfluence ®largie : 

o un rayon de 500 m¯tres tout autour du site appel® ®galement zone dôinfluence 

proche. Cette emprise a ®t® d®finie conform®ment ¨ lôArticle 48 du Code de 

lôenvironnement qui institue un p®rim¯tre de s®curit® de 500 m¯tres pour les 

établissements de catégorie 1 ; 

o un rayon de 3 km autour du site dôimplantation de la centrale solaire dont son 

emprise a ®t® d®finie pour dôune part, prendre en compte les liens et ®changes 

potentiels entre les différents écosystèmes y figurant en vue de mesurer les 

éventuelles ruptures pouvant °tre induites par le projet et dôautre part, identifier 

les éléments de patrimoine paysager et culturel ainsi que la consultation des 

populations. 

V Pour la ligne de raccordement HT 225 kV :  

¶ lôemprise de la ligne est consid®r®e comme zone dôinfluence directe notamment les 25 

m¯tres de part et dôautre. Cette zone permet de prendre en compte les impacts 

environnementaux et sociaux. 

Sur la carte 4, sont pr®sent®es les zones dôinfluence directe et ®largie sur lesquelles les 

investigations biophysiques ont été menées. 
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Carte 5 : D®finition des zones dôinfluences du projet 
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1.4.2.8.Consultations publiques 

Une m®thodologie structur®e de consultations publiques a ®t® mise en îuvre afin dôassurer une 

participation inclusive et transparente de lôensemble des parties prenantes. Cette d®marche est 

conforme aux dispositions de lôarr°t® minist®riel nÁ009468 du 28 novembre 2001 relatif à la 

participation du public ¨ lô®tude dôimpact environnemental, ainsi quô¨ lôarticle 10 du Code de 

lôEnvironnement portant sur lôobligation dôimplication du public dans le processus dô®valuation 

environnementale. Elle répond également aux exigences des standards de la SFI et du Système 

de Sauvegarde Int®gr® de la BAD en mati¯re dôengagement des parties prenantes. Dans ce 

cadre, le Cabinet EES a ®labor® et mis en îuvre un plan de communication visant ¨ informer 

et sensibiliser les autorités administratives, les services techniques, les collectivités territoriales 

ainsi que les populations locales concernées, à travers des entretiens individuels et des 

rencontres de groupe permettant de recueillir leurs avis, craintes et recommandations sur le 

projet, conformément aux sections relatives à la liste des parties prenantes (6.2.1) et au 

calendrier des consultations (6.2.3). 

Lôidentification et la cartographie des parties prenantes ont permis de cibler les acteurs 

pertinents aux niveaux national, régional, départemental et local, incluant les autorités 

administratives, les services techniques déconcentrés et les populations des villages impactés. 

Des lettres dôinformation pr®liminaires accompagn®es de la description du projet ont ®t® 

diffus®es, suivies dôune programmation concert®e des rendez-vous par contact direct, téléphone 

et courrier électronique. 

Les consultations ont ®t® r®alis®es sous forme de r®unions institutionnelles et dôassembl®es 

villageoises participatives, intégrant toutes les catégories sociales (hommes, femmes, jeunes et 

personnes vulnérables). Les échanges ont porté sur les impacts du projet, les questions 

fonci¯res, les pertes de ressources, lôemploi local, les mesures dôaccompagnement ainsi que les 

préoccupations sociales et environnementales. 

Cette démarche participative a permis de recueillir les avis, craintes et recommandations des 

parties prenantes, tout en favorisant leur adhésion au projet et en renforçant la prise en compte 

des enjeux environnementaux et sociaux dans la mise en îuvre de la centrale solaire. 

Photo 4 : Consultation publique des habitants Bougaricounda Demba 

Cliché : Cabinet EES, mission de terrain du 24 février au 02 mars 2025. 

Photo 3 : Consultation publique des habitats du 

village de Saré Guéda 
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1.4.2.9.Indentification et évaluation des impacts et risques environnementaux  

¶ Identification des sources dôimpacts et de risques environnementaux et sociaux 

Lôidentification des impacts et des risques environnementaux et sociaux a ®t® bas®e sur 

lôanalyse des interactions positives ou n®gatives entre les diff®rentes activit®s ¨ d®rouler, et les 

composantes environnementales et sociales du milieu récepteur. Les activités du projet 

constituent les sources dôimpacts, et les composantes environnementales et sociales du milieu 

dôaccueil, les r®cepteurs.  

Les effets potentiels directs et indirects de chaque équipement ou activité du projet, ont été 

examinés sur chacune des composantes environnementales et sociales à court, moyen et long 

terme et pour lôensemble du cycle du projet. 

Les interactions probables entre les différentes composantes environnementales et sociales 

(effets indirects) elles-mêmes sont également considérées.  

Une analyse des effets cumulés et de la vulnérabilité du projet dans un contexte de changement 

climatique a ®t® faite afin dôassurer sa durabilit®. 

Les impacts négatifs et risques environnementaux et sociaux attendus résulteront des activités 

présentées dans le tableau suivant. 

Tableau 28 : Activit®s et sources dôimpacts 

Phase du projet Activités Sources dôimpacts 

 

 

 

 

 

 

 

Phases 

préparatoire et 

travaux 

 

Installation et 

fonctionnement des 

bases chantiers;   

Å Acheminement et manutention des 

matériaux et équipements ; 

Å Transport/circulation des engins de 

chantier ; 

Å Installation et fonctionnement de la base 

chantier  

Å Stockage des équipements (engins de 

chantiers, tuyaux, etc.) ; 

Å Mise en place du dispositif de sécurité ; 

Å Présence des travailleurs et leurs 

interactions avec les riverains ; 

Libération des 

emprises (abattage 

dôarbres, d®placement 

de places dôaffaires, 

démolition de clôtures 

de concessions, etc.) 

Å Recrutement de la main dôîuvre ; 

Å Défrichement et déboisement des emprises 

des tracés ; 

Å Evacuation des matériaux ; 

Å Nettoyage des emprises. 

 

Ouverture des 

tranchées et pose de 

souterraines 

Å Fouille et terrassement 

Å D®placement de v®hicules et dôengins de 
chantier ; 

Å Préparation du fond de fouille ; 

Å Préparation et installation des câbles ; 

Å Remise en état des lieux  

Implantation des 

poteaux, montage et 

Å D®placement de v®hicules et dôengins de 
chantier ; 
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Phase du projet Activités Sources dôimpacts 

tirage des lignes 

électriques, pose des 

câbles souterrains  

Å Fouilles pour les fondations des poteaux et 

ouverture de tranchées ; 

Å Manutention des supports et des tourets de 

câbles ; 

Å Préparation et tirage des câbles. 

Replis de chantier 
Å Refus/mauvaise exécution de la 

réhabilitation des bases de chantiers 

Phase 

exploitation 

Entretien du réseau 

électrique  

Å Intervention sur le réseau ; 

Å Facteurs (dangers) externes 

Phase 

démobilisation 

Démantèlement des 

installation 

Å Abandon dans la nature de déchets 

dô®quipements ®lectriques 

¶ R®cepteurs dôimpact 

Les composantes de lôenvironnement physique, biologique et socio®conomique susceptibles 

dô°tre affect®es par les activit®s sont les r®cepteurs dôimpacts.   

Tableau 29 : Liste des composantes susceptibles dô°tre affect®es 

Phase du projet Milieux  Composantes 

Préparation et 

travaux 

 

Physique 

Å Qualit® de lôair et ambiance sonore ; 

Å Ressources pédologiques, 

Å Ressources hydriques 

 

Biologique 

Å Flore ; 

Å Faune ; 

Å Habitats faunique  

 

Humain et 

socioéconomique 

Å Habitat, activités socio-économiques (places 

dôaffaire), infrastructures, etc. 

Å Mobilité des personnes et des biens  

Å Climat social 

Å Genre 

Å Santé et sécurité des travailleurs et de la 

communauté 

Å Paysage, 

Å Patrimoine cultuel et culturel 

 

 

 

Exploitation 

Physique 
Å Qualit® de lôair et ambiance sonore ; 

Å Ressources pédologiques, 

Å Ressources hydriques 

Biologique 
Å Avifaune ; 

Humain  
Å Santé et sécurité des travailleurs et de la 

communauté 

Å Intégrité des installations 

Å Paysage et cadre de vie  

Démobilisation Physique 
Å Environnement (climat) 
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¶ Evaluation des impacts et risques du projet 

V Évaluation des impacts environnementaux et sociaux 

Lô®valuation de lôimportance des impacts côest-à-dire lôampleur des modifications que les 

composantes du milieu sont susceptibles de subir, a été faite suivant le schéma matérialisé à la 

figure ci-dessous :  

 

Figure 1 : Sch®ma du processus dô®valuation des impacts environnementaux 

1.4.3. TRAITEMENT DES DONNEES ET ÉLABORATION DU RAPPORT  

Cette ®tape consiste ¨ traiter, analyser et synth®tiser lôensemble des informations collect®es 

dans lô®tape pr®c®dente.  

Ainsi, lôensemble des donn®es issues de la visite du site, de la revue documentaire, des s®ances 

de rencontres, dôentretien et de consultations publiques a ®t® recens® apr¯s le d®roulement des 

phases de recueil de donn®es. Lô®valuation du contexte environnemental et social du site de la 

centrale et de la ligne de transmission a permis de déterminer les principaux enjeux 

environnementaux et sociaux qui portent essentiellement sur la perte de la biodiversité. Il a été 

procédé à une analyse environnementale et sociale consistant à identifier et à évaluer des 

modifications positives et n®gatives du projet sur lôenvironnement biophysique, humain et 

socio-économique. Des propositions de mesures à prendre par rapport aux impacts identifiés 

ont fait lôobjet dôune prise en compte dans le rapport de lôEIES. Les impacts pr®visibles 

identifi®s depuis la phase am®nagement, construction jusquô¨ la phase dôexploitation ont ®t® 

analys®s ¨ lôaide dôune matrice dô®valuation des impacts. Chaque impact d®cel® a fait lôobjet 
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dôune analyse particuli¯re pour d®terminer son intensit®, sa dur®e, son ®tendue et son 

importance. 

Par ailleurs, des cartes et des figures ont été réalisées et des illustrations photographiques ont 

été prises lors de la visite du site et des consultations publiques, selon les cas, simplifier la 

présentation, ou étayer le rapport qui a été rédigé avec une forte prise en compte des suggestions 

et recommandations recueillies au cours des visites, rencontres, entretiens et consultations 

r®alis®s dans le cadre de cette ®tude. Le traitement de lôensemble des donn®es collect®es sôest 

fait avec les logiciels suivants : 

¶ MS Word pour la saisie des textes ; 

¶ MS Excel pour la gestion, lôanalyse des donn®es climatiques et le traitement graphique 

; 

¶ Arc Gis et Google Earth pour lôidentification des zones concern®es et la r®alisation des 

cartes. 

¶ PRIMARISK et ALOHA pour la modélisation des scénarios critiques. 

Ce traitement de données a permis : 

¶ de décrire le milieu initial du projet ; 

¶ dôanalyser les diff®rentes variantes ; 

¶ dôidentifier et ®valuer les impacts ; 

¶ de r®aliser lô®tude de dangers ; 

¶ dô®laborer le PGES. 

Côest ¨ travers cette m®thodologie que ce pr®sent rapport a ®t® produit conform®ment ¨ lôarr°t® 

ministériel n° 9472 MJEHP ï DEEC en date du 28 novembre 2001 portant contenu du rapport 

de lôEIES.  

1.5.STRUCTURE DE LôEIES 

La r®daction du rapport de lôEIES est men®e conform®ment au Code de lôenvironnement qui 

d®crit clairement le sommaire des ®tudes dôimpact environnemental approfondies et ¨ lôarr°t® 

n° 9472 MJEHP ï DEEC en date du 28 novembre 2001 portant contenu du rapport de lôEIES. 

Selon ce dernier, un rapport dôEIES est compos® des diff®rents chapitres suivants : 

¶ résumé non technique : résumé appréciatif des renseignements fournis comprenant les 

principaux r®sultats et recommandations de lô®tude ; 

¶ introduction :  contextualisant le projet et lôEIES ainsi que la m®thodologie de r®alisation 

de lô®tude ; 

¶ description et justification du projet :  justification du projet et du site, la technologie 

utilisée, détermination des limites géographiques de la zone du projet, etc. ; 

¶ cadre légal et institutionnel : esquisse du cadre juridique de lô®tude et rappel de la 

législation en rapport avec le projet au niveau national, communautaire et international ; 
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¶ analyse de lô®tat initial et de la sensibilit® du milieu : description des conditions 

environnementales de base (milieux biophysiques, socio-économiques et culturels) ;  

¶ analyse des variantes : description des variantes du projet avec une identification des 

variantes réalisables, une analyse comparative des variantes, une justification du choix 

et une description de la variante retenue ; 

¶ consultations publiques  engagements des parties prenantes : présentation des 

rapports de lôaudience dôinformation du public pour lôintroduction du projet, du 

processus de consultation publique, des relations avec les parties prenantes.  

¶ Mécanisme de gestion des griefs : présentation des types de griefs, les méthodes et les 

moyens de résolution des conflits tout au long du projet ; 

¶ évaluation des impacts : évaluation des impacts probables (positifs ou négatifs, directs 

ou indirects, à court, moyen ou long terme) que le projet est susceptible de générer durant 

les phases de construction et dôexploitation ; 

¶ impacts cumulatifs : lô®valuation des impacts du projet associ®s aux impacts des projets 

en pr®vus, en cours ou existants durant les phases de construction et dôexploitation ;  

¶ étude de danger : ®valuation des risques dôaccidents technologiques par une analyse des 

risques et la proposition des mesures de s®curit® et dôun plan dôurgence ; 

¶ plan de Gestion Environnementale et Sociale incluant le plan de surveillance et de 

suivi environnemental : identification et description des mesures de contrôle, 

dôatt®nuation et de compensation des impacts n®gatifs ; 

¶ conclusion et recommandations : conclusion g®n®rale qui sôarticule autour des 

principales mesures à prendre pour limiter ou supprimer les impacts négatifs les plus 

significatifs et indiquer les insuffisances susceptibles de réduire la validité des résultats 

obtenus ; 

¶ annexes : 06 appendices techniques complétant le rapport et comprenant les 

informations utiles et compl®mentaires pour la compr®hension de lôensemble du projet. 

1.6.PRESENTATION DE LôEQUIPE  

La pr®sente £tude dôImpact Environnemental et Social (EIES) a ®t® r®alis®e par une ®quipe 

pluridisciplinaire du Cabinet EES, compos®e dôexperts sp®cialis®s dans les domaines 

environnemental, social, biologique, géographique, etc. Cette approche multidisciplinaire a 

permis de prendre en compte lôensemble des enjeux environnementaux et sociaux li®s au projet, 

conformément aux exigences réglementaires nationales et aux standards internationaux 

applicables. 

Le tableau ci-apr¯s pr®sente les experts ayant particip® ¨ la r®alisation de lô®tude ainsi que leurs 

domaines de compétence respectifs. 
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Tableau 30: Consultants ayant particip® ¨ lô®tude 

Nom et Prénom Titre  

Serigne Mouhamadou DIOP Ingénieur polytechnicien, énergéticien, environnementaliste 

Mourtalla DIOP Socio-économiste Sénior 

Assiètou MBAYE Ingénieure en Génie des systèmes industrielles, 

Environnementaliste  

Adolphe MENDY Ingénieur QHSE 

Ndongo DIONE Biologiste/Environnementaliste, Expert en SIG chargé de la 

coordination du rapport, chef de mission 

Falo DIOP Juriste, Ingénieur QHSE   

Yacine DIOP Socio-économiste Spécialiste genre et inclusion sociale 

Ramatoulaye DIOP Sociologue  

2. DESCRIPTION DU PROJET 

Ce chapitre vise à présenter les principales caractéristiques du projet en les mettant en relation 

avec son environnement dôaccueil. Cette analyse permet dô®valuer les effets du projet, quôils 

soient positifs ou négatifs, directs ou indirects, temporaires ou permanents, ainsi que leurs 

impacts à court, moyen et long terme. 

La description du projet couvre plusieurs aspects essentiels, notamment : 

¶ Les informations générales sur le projet, 

¶ La présentation du promoteur, 

¶ Les différentes composantes du projet, 

¶ Les types dô®quipements pr®vus, 

¶ Les activités associées, 

¶ Les ressources n®cessaires ¨ sa mise en îuvre. 

Enfin, ce chapitre permet dôidentifier les Installations Class®es pour la Protection de 

lôEnvironnement (ICPE) en lien avec le projet. 

2.1.PRESENTATION DU PROMOTEUR 

Le projet est port® par la soci®t® TAMBA SOLAR SAS, un producteur ind®pendant dô®nergie 

de droit privé, dont les actionnaires sont Taranis France SAS et Amar Énergies. 
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Tableau 31 : Informations Générales du Promoteur 

Nom  TAMBA SOLAR  

Format juridique  SAS 

Président  Cheikhou Oumar Ndour 

Date de création  08/11/2024 

Siège Social  20, rue Amadou Assane Ndoye, Dakar, Sénégal 

NINEA  N°011639707 

Registre de commerce  SN DKR 2024 B 44765 

 

Figure 2 : Organigramme du projet 

2.1.1. TARANIS FRANCE SAS  

Taranis est une soci®t® dôinvestissement et de gestion dôactifs appartenant au groupe Perenco. 

Elle intervient notamment via son fonds Energy For Africa, d®di® ¨ la production dô®lectricit® 

en Afrique, avec un focus marqué sur les énergies renouvelables. Taranis a finalis® lôacquisition 

de la branche africaine dôAkuo Energy, pr®c®demment nomm®e Akuo Energy Afrique SAS et 

rebaptisée Taranis France SAS. Cette opération a permis de :  

- Renforcer son fonds Energy For Africa par lôint®gration dôun portefeuille de projets et 

de compétences locales en développement, exploitation et maintenance de centrales 

solaires, hybrides (solaire+stockage) et éoliennes ; 

- Acqu®rir la centrale solaire de Kita (50 MW), op®rationnelle depuis 2020 et aujourdôhui 

la plus grande installation de ce type au Mali. 

Chef de 
projet

Expert 
Taxe/Financement 

Corporate

Assurances

Expert PV

Expert 
Raccordement

HSE/E&S

Contrats/Procurem
ent

Expert 
Financement 

de Projet

Expert 
legal/juridique

Expert 
BESS

Tamba Solar SAS 



Page 179 sur 807 

 

Aujourdôhui, Taranis dispose dôun portefeuille de plus de 500 MW de projets en d®veloppement 

sur tout le continent africain, auxquels sôajoutent les 50 MW d®j¨ en exploitation ¨ Kita. ê 

travers cette acquisition, Taranis consolide sa position comme acteur engagé de la transition 

énergétique en Afrique, capable de proposer des solutions innovantes et adaptées aux 

spécificités locales, appuyé par la présence financière du groupe Perenco. 

2.1.2. AMAR ENERGIES  

Amar Holding est un groupe d'entreprises fondé par Cheikh Amar. La croissance rapide du 

groupe et la force ®conomique quôil repr®sente au S®n®gal lôon conduit ¨ devenir l'un des 

premiers conglomérats du pays.  

Le groupe est présent dans plusieurs secteurs, dont l'immobilier, l'agriculture, le commerce, 

l'industrie manufacturi¯re, les m®dias et les t®l®communications. íuvrant fortement au 

développement économique durable tant au Sénégal que dans les pays voisins, le groupe Amar 

a naturellement pris position dans le secteur de l'énergie renouvelable, où il a lancé plusieurs 

Projets visant à augmenter la capacité électrique du pays. Son partenariat avec Tanaris lui 

permettra dôacc®l®rer cette croissance dans le domaine des ®nergies renouvelables et dôinvestir 

activement dans ce secteur économique prioritaire.  

Impliqué dans la production de biocarburants pour réduire la dépendance du pays à 

l'importation de carburants fossiles, le groupe Amar possède de nombreuses terres agricoles au 

Sénégal et dans les pays voisins. Promoteur de techniques agricoles novatrices et durables 

destinées à maximiser les rendements et améliorer la qualité des sols tout en préservant 

lôenvironnement, le groupe ambitionne de d®velopper avec Tanaris les premiers Projets 

agrivoltaïques au Sénégal. 

2.1.3. SENELEC  

Senelec est une société anonyme à participation publique majoritaire, concessionnaire de la 

production, du transport, de la distribution et de la commercialisation de lô®nergie ®lectrique, 

mais ®galement de lôidentification, du financement et de la r®alisation de nouveaux ouvrages 

sur son périmètre. 

Lô£tat assure la r®gulation et le contr¹le du secteur pour la recherche de lôefficacit® du syst¯me 

®conomique eu ®gard ¨ la position strat®gique de lôindustrie ®lectrique dans lô®conomie 

nationale.  

Pour la gestion op®rationnelle du secteur, Senelec dispose, au moment de la r®forme, dôune 

concession de production, de transport et de distribution dô®lectricit® sur un p®rim¯tre 

géographique couvrant la zone électrifiée avec quelques localités liées à ses obligations 

dô®lectrification. 

Le secteur de la production est ouvert aux producteurs indépendants pour son développement 

futur. En remplacement de la loi n° 98-29 du 14 avril 1998, le code de lô®lectricit® adopt® par 

la loi N°2021-31 du 09 juillet 2021 a introduit des changements majeurs dans le cadre juridique 

et institutionnel du secteur. Il met notamment fin au monopole de Senelec sur lôachat, le 

transport et la vente en gros dô®lectricit® et ent®rine sa restructuration avec la transformation de 

celle-ci en une société holding détenant des filiales autonomes et séparées pour chacune de ses 

activités historiques (production, transport et distribution-vente).  
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Senelec a pour mission de produire, transporter et distribuer lô®nergie ®lectrique sur toute 

lô®tendue de sa concession.  

2.2.ESTIMATION DU COUT DE LôINVESTISSEMENT 

Le développement, le financement et la construction du Projet mobilisera un coût total 

dôinvestissement estim® cent quinze milliards cinq cent trente-huit millions quatre cent trente-

quatre mille vingt-deux francs CFA (115 538 434 022) francs CFA. Ce co¾t prend en compte :  

- La construction de la centrale solaire de 100 MWc ; 

- La construction du système de stockage de 180 MWh ; 

- La construction de la ligne de raccordement haute tension 225 kV pour le raccordement 

du Projet. 

2.3.ORGANISATION DU PROJET 

Les diff®rents acteurs impliqu®s dans la mise en îuvre du Projet et leur mission figurent dans 

le tableau ci-dessous : 

Tableau 32 : Organisation du projet 

ENTITÉ FONCTION RESPONSABILITÉ DANS LA MISSION 

TAMBA 

SOLAR SAS 

Société de 

projet 

Côest le promoteur du Projet. Il a la charge du 

développement, du financement, la construction et 

lôexploitation du Projet. 

SENELEC Signataire du 

contrat 

dôachat 

dô®nergie et 

de fourniture 

de services de 

stockage 

dô®nergie. 

Côest le principal client du Projet. Lô®nergie produite lui 

sera directement vendue et il est chargé de la redistribuer à 

la population et aux industriels. Un Contrat dôAchat 

dô£nergie (PPA) a ®t® sign® entre les parties le 16 d®cembre 

2024. 

2.4.LOCALISATION DU PROJET 

Du point de vue administratif, le site est localisé dans la Commune de Sinthiou Maleme, 

Arrondissement de Koussanar, Département et Région de Tambacounda.  

La commune de Sinthiou Maleme est limitée :  

¶ au nord et ¨ lôouest par la Commune de Koussanar ;  

¶ au sud par la Commune de Ndoga Babacar ; Tambacounda et Nétéboulou ; 

¶ ¨ lôest par la Commune de Koulor et Koar.  
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Tableau 33 : les coordonnées géographiques du site et de la ligne de transmission 

Coordonnées en UTM du site 

Points X Y 

B1 498577 1416286 

B2 499653 1416169 

B3 499777 1416591 

B4 499807 1416681 

B5 499779 1416804 

B6 499466 1416738 

B7 499247 1416740 

B8 499058 1416777 

B9 498643 1416890 

Coordonnées en UTM de la ligne 

L1 499595 1416780 

L2 499401 1418780 

L3 501117 1419660 

L4 502979 1420390 

L5 504841 1421120 

L6 506703 1421850 

Source, Tamba Solar SAS, Février 2025 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Page 182 sur 807 

 

Carte 6 : Carte de Localisation de la commune de Sinthiou Maleme 
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2.5.DESCRIPTION TECHNIQUE DU PROJET 

2.5.1. PRESENTATION DES COMPOSANTES TECHNIQUES DU PROJET 

Les différentes composantes de la centrale photovoltaïque sont les équipements installés et les 

locaux techniques.  

Les composantes de la centrale PV sont :  

¶ des modules photovoltaïques qui convertissent le rayonnement solaire en courant 

continu ; 

¶ des trackers à axe unique qui soutiennent et orientent les modules photovoltaïques afin 

de minimiser lôangle dôincidence entre les rayons du soleil et la surface des modules 

pendant la journée, 

¶ des onduleurs string qui convertissent le courant continu du champ solaire en courant 

alternatif  ;  

¶ des transformateurs de puissance, qui augmentent le niveau de tension de basse à 

moyenne tension ;  

¶ des stations de conversion, qui contiennent lô®quipement n®cessaire pour convertir le 

courant continu en courant alternatif. 

Les équipements à installer sont :  

¶ un Système de supervision et incendie ; 

¶ des isolateurs afférents aux poteaux électriques ; 

¶ un Système de stockage ; 

¶ un poste de livraison ; 

Les installations connexes sont :  

¶ une station météo ; 

¶ des canalisations électriques DC, AC basse tension et haute tension et de 

communication ; 

¶ un Syst¯me de Gestion dô£nergie et de Monitoring SCADA des syst¯mes de production 

et de stockage ; 

¶ un local technique ; 

¶ une clôture ; 

Les locaux techniques sont composés :  

¶ dôonduleurs ;  

¶ de cellules moyenne tension ; 

¶ de postes de transformation (PTR) du courant Moyenne Tension. 
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Figure 3 : Plan des installations de la centrale de Tamba Solar SAS 
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Figure 4  : Tracé préliminaire ligne 225kV 
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2.5.2. PRINCIPE DE PRODUCTION DôENERGIE SOLAIRE  

Les installations photovoltaïques à travers les cellules semi-conductrices convertissent la 

radiation solaire en électricité. En effet, lorsque la lumière atteint la cellule, un champ électrique 

est créé pour donner suite aux mouvements des électrons contenus dans les cellules. Plus la 

lumière est intense, plus le flux électrique est important. 

Ce mouvement crée un Courant Continu (CC) qui est recueilli par des fils métalliques très fins 

connectés les uns aux autres et ensuite acheminé à la cellule photovoltaïque suivante. Le courant 

sôadditionne en passant dôune cellule ¨ lôautre jusquôaux bornes de connexion du panneau ou 

du module. Aussi, il est important de noter que les modules sont câblés en série les uns des 

autres pour former une cha´ne afin de disposer dôune tension acceptable au niveau de 

lôonduleur/transformateur.  

Le courant continu (CC) produit par le champ photovoltaïque sera transformé par un 

onduleur/transformateur en courant alternatif (AC) puis transporté au réseau par un système 

dô®vacuation. 

Lôalimentation des onduleurs est achemin®e ¨ un point central de l'installation photovoltaµque 

dans un poste intermédiaire qui abritera l'équipement de protection et de commutation avant la 

connexion au réseau. 

2.5.3. LES MODULES SOLAIRES PHOTOVOLTAÏQUES  

Les modules solaires photovoltaïques convertissent directement les radiations solaires en 

®lectricit® (courant continu) au moyen de lôeffet photovoltaµque. Cet effet d®coule du 

mouvement des électrons dans des modules après contact des rayons solaires avec les cellules 

photovoltaïques semi-conductrices et interconnectées. 

Un champ solaire ou centrale photovoltaïque est un ensemble de panneaux solaires connectés 

entre eux et installés au sol. Les panneaux solaires captent les photons issus des rayons du 

soleil qui sont ensuite transform®s en courant ®lectrique sous lôeffet des électrons du silicium 

cristallin.  

Au total, 161 190 modules seront installés avec une puissance totale de 100 MWc. 

Les modules photovoltaïques seront montés sur des trackers (ou suiveurs solaires) à axe unique 

orientés nord-sud, intégrés sur des structures métalliques combinant des pièces en acier 

galvanisé et en aluminium, formant une structure fixée au sol. Plusieurs types dôancrages 

peuvent être envisagés : 

- Les pieux en acier battus ou vissés au sol (envisagé pour ce Projet) 

- Les fondations hors sol, type semelles en bétons (ou longrines) ou gabions. 

Les suiveurs solaires sont conçus pour minimiser l'angle d'incidence entre les rayons du soleil 

et le plan du panneau photovoltaïque. Le système de suivi consiste en un dispositif électronique 

capable de suivre le soleil toute la journée. Environ 1990 structures seront installées sur le site 

du Projet. 
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Tableau 34 : Caractéristiques du champ photovoltaïque 

Désignation Caractéristique 

Modules photovoltaïques 

Marque/modèle LR7-72HGD-620M 

Fabricant Longi Solar (ou equivalent) 

Technologie Si-mono 

Type Bi facial 

Puissance de crête 620 W 

Tension MPP  44.3 V 

Courant MPP 13.99 A 

Longueur 2 382 m 

Largeur 1 134 m 

Epaisseur 30 m 

Poids 33.5 Kg 

Trackers à axe unique 

Fabricant Nextracker (ou équivalent) 

Technologie Un axe 

Configuration 1V (paysage) 

Angles de rotation +/-55°-60° 

Garde au sol minimale 0,5 m 

Distance entre trackers 6,5 m 

Source : TAMBA SOLAR SAS, février 2025 

Photo 5 : Module monocristallin bi facial Longi LR7-72HGD-620M 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : https://www.solar-longi.com  consulté le 01/04/2025 à 10h17min 

https://www.solar-longi.com/
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Photo 6 : Schéma type tracker à axe fixe 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : https://www.nextracker.com , consulté le 01/04/2025 à 10h25min 

2.5.4. LE POSTE DE TRANSFORMATION « SOLAIRE » PTR-PV ET LES ONDULEURS 

2.5.4.1. Les onduleurs 

Les onduleurs transforment le courant continu en courant alternatif. Les postes onduleurs 

assurent la conversion du courant basse tension continu généré par les panneaux 

photovoltaïques en courant basse tension alternatif. Il y aura environ 295 onduleurs avec une 

puissance maximale de 330kVA et une tension de 800V qui seront fixés sur la structure des 

modules photovoltaïques. 

Tableau 35 : caractéristiques des onduleurs 

Désignation Caractéristiques 

Mod¯le dôonduleur SUN2000-330KTL-H1 

Type dôonduleur String 

Nombre  295 

Fabricant Huawei Technologies (ou équivalent) 

Puissance maximale (fiche technique) 330.0 kVA 

Tension de sortie 800 V 

Fréquence de sortie 50 Hz  

Indice de Protection IP66 

Anti-Corrosion Protection C5-Medium 

Humidité relative 0~100% 

https://www.nextracker.com/
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Photo 7 : Onduleur Huawei / SUN2000-330KTL-H1 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

Source : https://support.huawei.com/enterprise/fr/ consulté le 01/04/2025 à 10h35min 

2.5.4.2. Le poste de transformation « solaire » PTR-PV 

Les transformateurs et leurs cellules de protection HTA élèvent la tension selon les 

préconisations locales du gestionnaire de réseau de distribution. Les 18 transformateurs PTR 

avec une puissance nominale de 4950 kVA collectent, transforment et ensuite distribuent 

l'électricité produite par les onduleurs vers le réseau électrique. 

Tableau 36 : Spécifications du poste de transformation 

Libelles Caractéristiques  

Rapport de tension (kV) 
0,8/33 

Système de refroidissement 

des transformateurs 

ONAN /ONAF ou équivalent 

Puissance nominale (kVA) 
4950 - 4290 

Quantités 
18 

Type 
Monté sur Skid 

2.5.4.3. Le système de stockage de batteries Lithium-Ion  

Le système de stockage de la centrale sera de type Lithium-Ion avec 12 racks de 08 modules de 

batterie (Battery Management System ou « BMS »). 

Chaque conteneur batteries se compose de :  

https://support.huawei.com/enterprise/fr/
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- 12 racks de 8 modules de batterie chacun, contrôlés par un Système de management de 

la batterie (Battery Management System, ou « BMS »), permettant une gestion au plus 

juste des batteries. Le Module BMS (MBMS) ®quilibre les cellules dôun module, le 

Rack BMS (RBMS) ®quilibre les modules dôun rack et le System BMS ®quilibre 

lôensemble des racks,  

- Un syst¯me dôextinction incendie, 

- Un système de refroidissement/climatisation, 

- Une armoire DC, dans laquelle sont installées les protections nécessaires.  

Ces batteries vont stocker le courant continu excédentaire produit par le champ photovoltaïque.  

Tableau 37 : Caractéristiques du système de stockage 

Module de batteries 

Capacité du Module (Ah)  314 

Capacité nominale (kWh) 52,2  

Tension nominale (V) 166,4 

Plage tension de fonctionnement (V) 145,6~187,2 

Dimensions (WxDxH) (mm) 780x1140x245 

Poids (kg) ~355 kg 

Rack de batteries  

Type Lithium-Ion (LFP) 

Fabricants  Narada ou équivalent 

Capacité (Ah) 314  

Capacité nominale (Wh) 418 

Tension dôop®ration 1164,8 ï 1 497,6 

Température de fonctionnement -20 ï 55°C 

Humidité relative 5-95% 

Quantité 432 

Containers de batteries  

Taille 20 pieds 

Capacité installée par container (MWh) 5,02 

Protection incendie Suppression via gaz NOVAC 1230 + vanne 

de surpression + syst¯me dôextraction des 

fumées/gaz 

Technique de refroidissement Liquid-Cooling 

Quantité 36 

Capacité totale installée (MWh) 180,57 
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2.5.5. CANALISATION ELECTRIQUES DC, AC BASSE TENSION ET HAUTE TENSION ET DE 

COMMUNICATION 

2.5.5.1. Canalisation électrique DC 

Les canalisations électriques DC de la centrale vont assurer la liaison entre les panneaux 

photovoltaïques pour atteindre la tension nécessaire au fonctionnement des onduleurs et des 

postes de transformations. Ils achemineront ensuite le courant électrique continu produit par le 

champ photovoltaïque au niveau des onduleurs et les batteries de stockage.  

2.5.5.1.1. Canalisation électrique DC 1500V 

¶ C©ble solaire : 

ü Type : souple de classe 5, double isolation, r®sistant aux UV, non propagateur de 

flamme classe C2 et tenue en eau AD7 

ü  Tension assign®e : 1500 V 

ü Nature de lô©me : Cuivre ®tam® 

ü  Section : 6 mmĮ 

ü  Temp®rature : Ambiante : -40 ÁC ¨ 90 ÁC, Surcharge : 120 ÁC 

¶ Cheminement :  

ü Fix® par des colliers adapt®s sur les structures m®talliques des modules 

photovoltaµque. 

Figure 5 : containers de batteries du fabricant Narada. 
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2.5.5.2. Canalisation électrique AC 

Les canalisations électriques AC (Basse Tension et Haute Tension) achemineront les courants 

alternatifs, basse et hautes tensions produites par les onduleurs et les postes de transformation 

de la centrale au niveau du poste de Senelec. 

2.5.5.2.1. Canalisation électrique AC 1000V 

¶ Câble BT industriel : 

ü Type : rigide câblé de classe 2, isolation PR, gaine extérieure PVC de couleur noire, 

résistant aux UV, non propagateur de flamme classe C2 et tenue en eau AD7 

ü Tension assignée : 1000 V 

ü  Nature de lô©me : Cuivre et aluminium 

ü  Température : Ambiante : -40 °C à 90 °C, court-circuit : 250 °C 

¶ Cheminement : 

ü Partie Enterrée : Sous fourreau TPC double parois, enterré à 80 cm du sol 

ü Partie apparente : Dans de chemin de câble de type métallique, perforé et avec 

couvercle ou dans de caniveau en béton armé avec couvercle. 

ü Les canalisation électriques AC (Basse Tension et Haute Tension) achemineront les 

courants alternatifs, basse et hautes tensions produites par les onduleurs et les postes 

de transformation de la centrale au niveau du poste de Senelec. 

2.5.5.2.2. Canalisation électrique AC 30000V 

¶ Câble HTA unipolaire, à isolation synthétique et à champ radial : 

ü Type : rigide câblé de classe 2, isolation XLPE, gaine extérieure PE de couleur noire, 

résistant aux UV, non propagateur de flamme classe C2 et tenue en eau AD7 

ü Tension de service et assignée (Uo/U/Ua) : 18 / 30 (36) KV 

ü Nature de lô©me : Aluminium 

ü Section de lô©me : 150 mm² / 300 mm² 

ü  Température maximale sur lô©me : 90 ÁC 

¶ Cheminement : 

ü Partie Enterrée : Sous fourreau TPC double parois, enterré à 100 cm du sol 

ü  Partie apparente : Dans de chemin de câble de type métallique, perforé et avec 

couvercle ou dans de caniveau en béton armé avec couvercle. 

2.5.5.3. Câble de communication 

Les canalisations de communication assurent la collecte des données au niveau des panneaux 

photovoltaïques, des onduleurs, des postes de transformation et des batteries de stockage de la 

centrale. Les données collectées seront ensuite transmises au système de gestion dô®nergie et 

de monitoring (EMS/SCADA) de la centrale. 

2.5.5.3.1. Câble réseau S/FTP 

¶ Cat®gorie 6, 1000 Mbits/s, 600 MHz 

¶  Type : Blind® (ruban Alu/polyester + tresse ®tam®e), rigide, gaine ext®rieure en 

poly®thyl¯ne haute densit®, r®sistant aux UV 
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¶ Imp®dance : 100 ohms 

¶ Type : Blind® (ruban Alu/polyester + tresse ®tam®e) 

¶  Nature de lô©me : Cuivre 

¶ Section de lô©me : 23 AWG 

¶  Nombre de paires : 4 paires 

¶ Temp®rature maximale sur lô©me : 75 ÁC. 

2.5.6. STATION DE METEO ET CAPTEURS DE TEMPERATURES 

2.5.6.1.La Station de météo  

La station météo choisie sera alimentée depuis le poste de transformation le plus proche et 

possèdera en plus une auto-alimentation compos®e de deux modules photovoltaµques et dôun 

système de batterie sous une tension de 48VDC. La station météo sera composée de capteurs et 

dôun coffret ®tanche qui regroupe ¨ lôint®rieur le bloc dôalimentation, les transducteurs reposant 

sur une structure métallique fixée sur une fondation en béton. 

Elle va assurer la collecte des donn®es climatiques et permet les mesures ci-dessous : 

¶ Rayonnement solaire direct (DNI) 

¶  Rayonnement solaire global horizontal (GHI) 

¶ Rayonnement solaire réfléchi par le sol (Albedo mètre) 

¶  Rayonnement solaire sur le plan capteur du champ solaire relative ¨ lôangle 

dôinclinaison des tables (GTI)  

¶  Dur®e dôensoleillement et de rayonnement direct 

¶  Humidité relative et de température 

¶  Vitesse du vent. 

Tableau 38 : Caractéristiques de la station météo 

Caractéristiques 

Pyranom¯tre ¨ thermopile pour mesure de lôirradiance dans le plan des panneaux, certifi® ISO 

9060 :1990 

Pyranom¯tre ¨ thermopile pour mesure de lôirradiance horizontale, certifi® ISO 9060 :1990 

Cellule calibr®e pour lôirradiance dans le plan des panneaux  

Cellule calibr®e pour lôirradiance horizontale globale  

Capteurs de température ambiante : Thermistance avec écran anti-radiations ventilé,  

Capteur de température des cellules : Thermistance avec système auto-adhésif conducteur de 

chaleur  

Anémomètre à 3 coupelles pour mesure de la vitesse du vent  

Albédo mètre 

2.5.7. SYSTEME DE GESTION DôENERGIE ET DE MONITORING EMS/SCADA DES systèmes 

DE PRODUCTION ET DE STOCKAGE 

Le syst¯me de gestion dô®nergie et de monitoring EMS/SCADA de la centrale va permettre 

dôeffectuer une surveillance en temps r®el, un contr¹le de la production dô®nergie de la centrale. 

Ledit Système va également permettre la détection des potentielles anomalies et la production 
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de rapports sur le fonctionnement des différentes composantes de la centrale. Il sera dans le 

local de supervision du bâtiment technique 

Il est ®quip® de logiciel dôexploitation, des mat®riels, des interfaces de communication et 

dôinterface de visualisation permettant les fonctions suivantes : 

Tableau 39 : Caractéristiques du SCADA 

Fonction SCADA Descriptif 

Power Plant Controller (PPC) Contrôle de :  

- Puissance active (ramp up and down / 

limitation) 

- Puissance réactive 

- Coefficient de puissance 

- Tension 

- Fréquence 

Date logging  

Monitoring System Monitoring local et via un accès à distance du statut 

général et des informations détaillées de la centrale PV 

(en temps réel ou via un historique) :  

- Statut générale de la centrale et information de 

production 

- Statut des protections électrique (relai, 

cellulesé) 

- Statut des équipements de communication 

- Compteurs/données de production (onduleurs) 

- Alarmes 

Un PLC sera installé dans le Poste de Livraison, il permettra de contrôler les équipements du 

Poste de Livraison. 

Pour les fonctions de contr¹le, la centrale sera ®quip®e dôun automate ç PLC è principal qui 

sera installé dans le poste de livraison. Ce PLC communiquera avec les équipements électriques 

install®s par le biais dôun bus de communication et fixera des ç set point » afin de donner des 

ordres ¨ lô®quipement avec lequel il dialogue.  

Il communiquera notamment avec les postes de transformations afin de remonter les 

informations li®es aux onduleurs. Le PLC sera connect® par le biais dôune communication en 

TCP ¨ la plateforme de monitoring SCADA, qui est compos®e dôun serveur permettant le 

monitoring et le contrôle via une interface IHM et un historique des données sauvegardées. 

Les protocoles suivants seront utilisés entre les différents équipement du Système de 

Production :  
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Tableau 40 : Equipement 

Equipement Protocole de Communication Type de données 

Onduleurs ModBus TCP 

Ou Modbus RTU ou autres 

Consignes P&Q, Statut des 

onduleurs, évènements, 

alarmes et mesure (DC/AC) 

Instrument de mesure  ModBus ou autres Energie active 

/réactive/produite 

PLC ModBus TCP ou autres Données nécessaires au 

contrôle et monitoring 

Station météo ModBus TCP ou autres Irradiance, vent, température, 

etc. 

Contrôle des trackers ModBus TCP ou ModBus RTU 

ou autres 

Alarmes, position, vent, etc. 

2.5.8. RACCORDEMENT DE LA CENTRALE 

2.5.8.1. Le Poste de Livraison « PDL » 

Le PDL de la centrale de TAMBA SOLAR SAS sera équipé de cellules moyenne tension 

utilisant le SF6 comme gaz isolant. Lôinstallation sera de type int®rieur. 

 

Figure 6 : Exemple cellules HTA 

Située à 3,5 km ¨ vol dôoiseau du poste source OMVG/ SENELEC 33 kV/225 kV de 

Tambacounda, la centrale sera raccordée au réseau de Senelec par un raccordement en antenne 

225 kV, via une nouvelle ligne aérienne raccord®e par lôinterm®diaire dôune trav®e d®di®e au 

poste OMVG/Senelec de Tambacounda. Le raccordement aura les caractéristiques suivantes :  
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o Poste de livraison 225 kV ®quip® de deux transformateurs HTA/HTB dôune 

puissance indicative de 80 MVA (déclassé de 100 MVA à 40°C) chacun sur le 

site de la Centrale 

o Ligne de raccordement simple circuit dôune longueur de 4,2 km. La section du 

câble sera de 570 mm² Almelec selon les exigences de Senelec. La ligne sera 

montée sur des pylônes métalliques dont le dimensionnement sera réalisé dans 

une phase plus avancée. 

2.5.8.2.Description du poste de livraison HTB 

Le poste sera constitu® dôune baie transformatrice, une ligne HTB a®rienne. 

¶ Les disjoncteurs sont des dispositifs de commutation mécaniques qui connectent et 

coupent les circuits de courant. 

¶ Sectionneur utilisé pour isoler certaines parties du poste électrique pendant la 

maintenance. Ils sont utilisés pour contrôler le courant qui circule dans les circuits. Ils 

fonctionnent lorsque les disjoncteurs sont ouverts. 

¶ Transformateurs de mesure qui sont des transformateurs de courant ou de tension. Ils 

sont utilisés pour réduire le courant et la tension à des niveaux mesurables. Ces 

dispositifs sont essentiels pour permettre les mesures de protection qui réagissent aux 

courants de défaillance.  

¶ Transformateurs de puissance qui élèvent le niveau de tension de moyenne à haute 

tension. 

¶ Parafoudres qui limitent les surtensions sur un système pour protéger le transformateur 

de puissance. Ils sont placés à l'extrémité des lignes sortantes de la sous-station. 

Le poste HTB du Projet sera raccord® au r®seau de Senelec par la construction dôune ligne HTB 

de 225 kV sur 4km. Cette ligne sera montée sur des pylônes. Il est prévu que la ligne soit 

installée dans le couloir de passage de la ligne existante de Senelec. La distance de sécurité 

minimum entre cette ligne et celle à construire sera suffisant pour 

¶ Réaliser les travaux sans risque,  

¶ Prendre en compte la possibilit® de ruine dôun pyl¹ne.  

La distance minimum finale entre les deux lignes sera par conséquent déterminée par la hauteur 

du plus haut des pylônes. 

Lôentr®e au poste de Senelec se fera via une remont®e a®ro-souterrainne HTB afin dô®viter les 

autres ouvrages pr®sents ¨ lôentr®e du poste OMVG de Tambacounda (routes, chemin de fer, 

lignes HT, etc.). 
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Figure 7 : Poste électrique 225/30kV 

Le poste électrique barres simple de 225/33kV se compose de 2 baies de transformateur, 1 ligne 

a®rienne et dôun syst¯me 33 kV compos® de jeux de barres de cellules HTA pour connecter 

lôinstallation photovoltaµque et batteries aux transformateurs HTB. 

2.5.9. LIGNES DE TRANSMISSION 225 KV 

Une ligne aérienne est composée de pylônes, de câbles conducteurs, de câbles de garde et 

dôisolateurs. Les pyl¹nes supportent les c©bles a®riens par lesquels transite le courant 

®lectrique. Leur r¹le est de maintenir les c©bles ¨ une distance minimale de sécurité du sol et 

des obstacles environnants, afin dôassurer la s®curit® des personnes et des installations situ®es 

au voisinage des lignes.  

Le choix des pylônes se fait en fonction des lignes à réaliser, de leur environnement et des 

contraintes m®caniques li®es au terrain et aux conditions climatiques de la zone. Les lignes sont 

soit simples (un circuit électrique par file de pylônes), soit doubles. Leur silhouette est 

caractérisée par la disposition des câbles conducteurs.  

Des fondations sont nécessaires ; elles sont constituées de massifs en béton ou de pieux, suivant 

les pylônes et les caractéristiques rencontrées au niveau du sol. 

La ligne de transmission sera une ligne aérienne alimentée par une travée dédiée au poste de 

Tambacounda. 

¶ Poste de livraison 225 kV ®quip® de deux transformateurs HTA/HTB dôune puissance 

indicative de 80 MVA (déclassé de 100 MVA à 40°C) chacun sur le site de la Centrale. 

¶ Ligne de raccordement simple circuit dôune longueur de 4,2 km. La section du c©ble 

sera de 570 mm² Almelec selon les exigences de Senelec. 
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¶ La ligne sera montée sur des pylônes métalliques dont le dimensionnement sera réalisé 

dans une phase plus avanc®e (il est envisag® de mani¯re pr®liminaire lôinstallation de 

10 pylônes). Les pyl¹nes seront ®quip®s de cha´nes dôisolateurs en verres auxquels sont 

suspendus les câbles. 

2.5.10. CLOTURE 

La centrale sera enti¯rement cl¹tur®e en p®riph®rie, le grillage sera en maille semi rigide dôune 

hauteur de 2 m environ et ne sera pas électrifiée. Des fondations en béton sont prévues pour les 

poteaux de cette cl¹ture. Elle sera ®quip®e dôune protection p®rim®trique via lôinstallation de 

caméras (CCTV) pour une couverture CCTV du site du Projet. 

Une porte principale type portail sera install®e ¨ lôentr®e de la centrale, elle sera en acier 

galvanisé et comprendra un système de verrouillage afin de garantir une sécurité parfaite du 

site. Un éclairage extérieur sera installé au niveau du portail principal et sera commandé par 

des interrupteurs crépusculaires.  

2.5.11. POLITIQUE SECURITE ET HYGIENE 

Le respect des r¯gles dôhygi¯ne de s®curit® et dôenvironnement pendant toute la dur®e du 

chantier sera sous la responsabilit® de lôencadrement et d'importance ®gale avec tout autre 

objectif de performance et de résultat. Les objectifs visés sont : 

¶ définir le système de management HSE dédié au projet ; 

¶ décrire l'engagement et les responsabilités de la Direction ; 

¶ assurer que tous les risques sont identifiés et correctement analysés et que les mesures 

de sécurité adéquates sont prises pour éliminer ou minimiser les risques encourus aussi 

bas que raisonnablement possible ; 

¶ identifier les principales exigences de s®curit® qui sôappliquent au travail ; 

¶ assurer que tous les travaux entrepris sont conduits dôune mani¯re s¾re et que tout le 

personnel, entrepreneurs et sous-traitants recevra une instruction adéquate en Santé, 

Sécurité et Environnement ; 

¶ am®liorer en permanence les performances HSE du syst¯me et sôassurer que les actions 

correctives, sôil y en a, sont prises.    

¶ d®finir les exigences pour rapporter les incidents, accidents en incluant lôinvestigation 

et les actions destinées à corriger les défauts afin de prévenir leur récurrence ; 

¶ délimiter et matérialiser les zones de travail ; 

¶ doter les travailleurs en équipements de protection individuelle (casques, gangs, 

Chaussures de sécurité, lunettes, masques, entre autres) ; 

¶ mettre à disposition des équipements de sécurité collective (boites de pharmacie pour 

les premiers soins, ambulance, entre autres). 
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2.5.12. LOCAL TECHNIQUE ET BASE CHANTIER DE LA CENTRALE  

La base chantier et le local technique de la centrale solaire de Tamba Solar SAS seront plac®s 

sur lôemprise fonci¯re.  

TAMBA SOLAR SAS veillera au respect des exigences relatives ¨ lô®tablissement dôune base 

chantier temporaire. 

La base Chantier comprendra : 

- La fourniture en électricité temporaire ;  

- L´approvisionnement en eau pour les besoins du chantier et du personnel du chantier ; 

- L´approvisionnement en nourriture du personnel ; 

- Fourniture d´extincteurs portables en quantité suffisante pour la protection du site durant 

la période de construction ; 

- L´installation d´un poste de secours ; 

- une salle de réunion entièrement équipée ; 

- une aire de stockage des matériaux ; 

- un magasin de stockage de matériel ; 

- des toilettes et salles dôeau ; 

- un parking de stationnement pour les véhicules de service ;  

- des panneaux de signalisation ; 

- un système de collecte et de gestion des déchets. 

2.6. DESCRIPTION DES ACTIVITES EN PHASE DE CONSTRUCTION ET DôEXPLOITATION DE 

LA CENTRALE ET DES LIGNES DE TRANSMISSION  

2.6.1. EN PHASE CONSTRUCTION POUR LA CENTRALE  

Dans cette section, il est abord® la m®thodologie dôex®cution des travaux (y compris lôensemble 

des engins et mat®riaux ¨ mobiliser). Cette description nous permettra dôidentifier les 

principales installations class®es pour la protection de lôenvironnement qui seront utilisées ou 

existantes dans le cadre du projet. 

2.6.1.1. M®thodologie dôex®cution des travaux 

La phase réalisation des travaux sera structurée autour des activités suivantes : 

¶ les activités de pré construction ; 

¶ les travaux de construction. 

2.6.1.1.1. Les activités de pré construction 

2.6.1.1.1.1.Aménagement du site 

Côest la phase de pr®paration du terrain. Le site destiné à accueillir ce projet de centrale solaire 

sera aménagé de sorte à intégrer tous les dispositifs sécuritaires pour la protection des 

®quipements, des personnes et de lôenvironnement. Les travaux de pr®paration du terrain 

comprennent principalement : 

¶ lib®ration de lôemprise (d®broussaillage, terrassement, coupe dôarbres, etc.) ; 

¶ nivellement du site ; 
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¶ clôture du site ; 

¶ installation de la base chantier. 

En effet, les activités de cette phase seront notamment les travaux de débroussaillage, coupe 

dôarbres, de d®blaiement et de remblayage. Les travaux de d®blaiement et de remblayage 

devront être exécutés avec du sable, en couches successives, soigneusement arrosées et 

compactées.  

Les gros-îuvres sont essentiellement constitués des travaux de béton et de béton armé 

comprenant toutes les suj®tions de fourniture et mise en îuvre n®cessaires ¨ lôex®cution de 

lôossature en b®ton arm® de lôouvrage. Les ouvrages de ma­onnerie ¨ travers la mise en îuvre 

du plan de béton armé en fondations et en élévation comprennent : 

¶ les travaux de coffrage, de ferraillage, de bétonnage et de décoffrage nécessaires aux 

divers éléments en béton armé, notamment : les fondations ; les poutres et voiles, les 

dalles ainsi que les poteaux ;  

¶ Lôassainissement-plomberie : côest la mise en place de la tuyauterie dôalimentation et 

dô®vacuation, le raccordement au r®seau dôeau potable, le drainage des eaux pluviales et 

traitement des eaux us®es. Les travaux de menuiserie m®tallique et de bois, lô®tanchéité 

ou la charpente avec couverture seront aussi réalisés. 

En ce qui concerne la ligne de transmission, les travaux de préparation consisteront à un 

débroussaillage du couloir de la ligne (largeur de 40m). Ces opérations seront réalisées sans 

enlever les racines. Les arbres susceptibles dôavoir un impact n®gatif au-delà du couloir seront 

coupés ou taillés selon les cas. Toutes les coupes de végétation se feront de manière manuelle 

ou mécanique. Le défrichement total (avec dessouchage) de la base du pylône et du chemin 

dôacc¯s permettra de cr®er une voie de passage pour le transport du matériel aux emplacements 

choisis pour la construction des pyl¹nes. Le chemin dôacc¯s sera maintenu en exploitation et 

sera utilisé lors des visites de contrôle de la ligne. 

2.6.1.1.1.2.Am®nagement des voies dôacc¯s et transport des ®quipements  

Pendant la phase de construction, les routes et pistes existantes seront utilisées autant que 

possible pour lôacheminement des ®quipements et mat®riaux ainsi que pour lôacc¯s au chantier. 

Par ailleurs, la construction et lôam®nagement de nouvelles pistes sont également prévus pour 

faciliter le transport du matériel vers la centrale. 

ê ce stade, deux options sôoffrent ¨ TAMBA SOLAR SAS :  

¶ soit réaménager la piste latéritique reliant Tamba au village de Ndoga Babacar ; 

¶ soit construire une nouvelle piste longeant la ligne de transmission entre le poste 

électrique et la centrale. 

Le Projet sera équipé de piste de circulation interne de 4 m de large minimum. Elles permettront 

un acc¯s facile aux locaux techniques, la maintenance et lôintervention des services secours en 

cas de besoin. 

En ce qui concerne la ligne de transmission, un chemin dôacc¯s aux pyl¹nes dôenviron 4 m de 

large est pr®vu sous les pyl¹nes le long de lôaxe du trac® de la ligne. Les voies seront 
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débarrassées des souches d'arbres, des arbustes et des autres végétations de nature à entraver le 

transport des pylônes par des engins de construction, des équipements et du personnel 

opérationnel et d'entretien. Les pistes d'accès existantes peuvent être utilisées pour accéder à la 

ligne proposée. 

Pendant les travaux, un espace est prévu pour le stockage du matériel (containers, etc.). Une 

autre zone sera réalisée pour le stockage des déchets de chantier pour lesquels un tri sera 

effectué. 

Durant lôexploitation, il doit °tre rendu possible de circuler entre les panneaux pour lôentretien 

(nettoyage des modules, maintenance) ou des interventions techniques (pannes). 

Tableau 41 : Acquisition et transport des équipements et matériels 

Origines des 

équipements 

et matériels 

Mode de transport 

Mode stockage 

pendant le 

transport  

Type dô®quipement 

Internationale 

¶ Transport maritime 

au port de Dakar ; 

¶ Transport routier de 

conteneurs de Dakar 

vers le site 

d'installation du 

projet à Sinthiou 

Maleme ; 

¶ Dépotage et 

manutention sur le 

site d'installation. 

Conteneurs 

¶ Panneaux 

solaires 

¶ Batteries 

¶ Transformateurs 

¶ Onduleurs 

¶ Structures 

trackers 

¶ Disjoncteurs 

¶ Parafoudres 

Nationale 

¶ Transport routier du 

site 

dôapprovisionnement 

vers le site 

d'installation du 

projet à Sinthiou 

Maleme 

Conteneurs/camions 

¶ Câblage électrique  

¶ Equipement de 

sécurité  

¶ Structure de 

montage 

¶ Matériels et 

équipements 

2.6.1.1.1.3. Installation de la base chantier  

Pour les travaux de construction de la centrale solaire avec batteries et de la ligne de 

transmission, une base vie/base chantier sera installée dans le site du projet. 

Ĕ Les équipements de la base-chantier 

La base vie/base chantier comprendra : 

- des bureaux pour le chef du chantier et autres ; 

- des bungalows pour les travailleurs ; 

- une salle de réunion entièrement équipée ; 

- une aire de stockage des matériaux ; 
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- un magasin de stockage de matériel ; 

- des toilettes et salles dôeau ; 

- un parking de stationnement pour les véhicules de service  

- des panneaux de signalisation ; 

- un système de collecte et de gestion des déchets. 

- Les engins de la base chantier  

- des Bulldozers ; 

- un Excavateur ; 

- un camion grue ; 

- des bétonnières ; 

- des piles drivers ;  

- un camion benne ; 

- des Pickup ; 

- grader 

Ĕ Gestion de lôeau dans la base chantier 

Au niveau de la base vie, lôeau potable sera fournie par la mise en place de points de distribution 

(camions citerne, r®servoir dôeau) en attendant la construction des forages dont le nombre nôest 

pas encore défini. Des installations appropriées pour le lavage des installations et des 

équipements utilisés dans les opérations de bétonnage seront fournies.  

Ĕ Gestion de la s®curit® et de lôhygi¯ne dans la base chantier 

Pour mettre en place des mesures de s®curit® et dôhygi¯ne au niveau de la base vie, il sera mis 

en îuvre les mesures suivantes : 

¶ des équipements de protection collective seront mis en place si nécessaire pour éviter 

tout incident lors de la r®alisation des travaux tant pour le personnel de lôentreprise en 

charge des travaux et ses sous-traitants que pour les personnes habilitées ou non à visiter 

le site ; la zone dôintervention sera g®n®ralement mat®rialis®e ; 

¶ une signalisation adéquate sera mise en place pendant toute la durée du projet (éclairage, 

panneaux, matérialisation, etc.) ; 

¶ le port en permanence des EPI suivants : casque, chaussures et gilet de sécurité ; 

¶ un processus dô®valuation des risques avant le d®but des travaux, en identifiant les 

dangers potentiels et de mise en îuvre des mesures de mitigation ; 

¶ une trousse de premiers secours à portée de main sur le site. 

Selon la nature des travaux ¨ mener, lô®quipe portera les EPI suivants : Gants de protection, 

lunettes de sécurité et masque de sécurité. Exceptionnellement, et seulement si la nature du 

travail l'exige, lô®quipe portera lôEPI suivant harnais ou harnais de sécurité, etc. 

Les employés auront à disposition des moyens pour assurer leur hygiène, des vestiaires, des 

toilettes, des lavabos, des douches (en cas de travaux salissants) et des moyens dôessuyage. Les 

bâtiments et leurs aménagements seront faits de façon que les locaux fermés dans lesquels les 

travailleurs sont appel®s ¨ s®journer soient conformes aux r¯gles dôa®ration et dôassainissement. 

2.6.1.1.1.4. Construction de forages 

Tamba Solar SAS pr®voit de r®aliser 4 forages dôune capacit® de 0,5 mį/h sur le site, d¯s le 

début de la phase de construction. Des études techniques seront réalisées afin de déterminer le 
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nombre de forages nécessaires ainsi que la capacité totale d'approvisionnement en eau pour la 

période de construction. 

2.6.1.1.2. Les travaux de construction 

2.6.1.1.2.1. Installations fixes du chantier 

Côest une ®tape pr®alable de la phase de construction. Avant le d®but des travaux, le site sera 

am®nag® selon un plan dôinstallation du chantier (PIC) ¨ proposer et ¨ faire valider par le maitre 

dôouvrage et ses repr®sentants. Un PIC est g®n®ralement ®tabli à partir d'un plan de masse et 

définit les matériels « fixes » nécessaires à la réalisation des ouvrages et les cantonnements pour 

accueillir le personnel du chantier. Ce PIC identifiera : 

¶ les zones dôimplantation des b©timents du projet, des aires de bureaux, de sanitaires, de 

dortoirs, de vestiaires pour le personnel de lôentreprise ; 

¶ les zones dôemplacement des mat®riels de chantier ; 

¶ les positions des postes de travail : bétonnières, centrale à béton, grues, etc. ; 

¶ les aires de stationnement des toupies ; 

¶ la position des bureaux du chantier, des vestiaires, des réfectoires et des sanitaires du 

personnel de chantier ; 

¶ les aires de stockage de mat®riaux et dô®quipements de construction ; 

¶ les aires de coffrage, de ferraillage, de pr®fabrication et dôateliers ; 

¶ les aires de circulation des matériels roulants du chantier (approvisionnements, 

livraisons, déplacements des matériaux et des matériels, etc.) ; 

¶ lôam®nagement dôune aire de stockage des ®quipements et des mat®riaux de 

construction ; 

¶ lôam®nagement dôun parking pour les v®hicules lourds et dôaires de circulation des 

engins ; 

¶ les tracées des réseaux existants (eau, électricité, téléphone, etc.). 

Il sera ®galement pr®vu lôutilisation dôun groupe ®lectrog¯ne dôau moins 33 kVA pour 

approvisionner la base chantier en ®lectricit® et permettre le fonctionnement dôautres 

installations comme les b®tonni¯res, les grues, lô®clairage de la base chantier, etc.  

2.6.1.1.2.2. Exécution physique des travaux 

Les travaux physiques se feront après les travaux de préparation du site et dégagement des voies 

dôacc¯s et de circulation dans lôemprise du site. Ils consisteront, sans sôy limiter, ¨ la r®alisation 

des travaux suivants : 

ω amenée des matériaux et des équipements sur site ; 

ω préparation des chemins de câbles enterrés ; 

ω pose des structures et des modules sur trackers ; 

ω mise en place des locaux techniques. 

Durant la phase de pr®paration du site, lôentreprise proc®dera ¨ la s®curisation et la mise en 

place de la clôture de délimitation et de sécurisation de la centrale. La centrale sera entièrement 

cl¹tur®e en p®riph®rie, le grillage sera en maille semi rigide dôune hauteur de 2m environ et ne 

sera pas électrifiée Ceci, afin de veiller ¨ ce quôaucune emprise en dehors du chantier ne soit 

impactée par les travaux. 
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Les aires de circulation et dôacc¯s au chantier, notamment celle devant raccorder les pistes 

dôacc¯s des routes les plus proches au site, devront °tre am®nag®es durant cette phase pour 

faciliter la circulation des engins et le transport des matériaux et équipements sur site.  

Le transport sur site des ®quipements et des mat®riaux n®cessitera lôutilisation dôun ensemble 

dôengins m®caniques tels que des camions pour les modules photovoltaµques, les structures, des 

grues pour le transport des locaux techniques, etc. Le câblage des modules est réalisé par 

cheminement le long des châssis des modules. Le raccordement aux postes électriques sera fait 

par le biais de tranch®es. Les tranch®es sont adoss®es aux voiries afin dôoptimiser leur lin®aire 

et les zones dôexcavation.  

Lors de la réalisation des tranchées pour enterrer les câbles, des déplacements de terre seront 

effectués.  

Les tranchées nécessaires pour l'installation des câbles DC (si applicable), AC et du système de 

mise à la terre seront réalisées suivant la conception finale et tous les règlements applicables. 

Elles seront convenablement protégées lorsqu'elles seront ouvertes, puis remblayées et 

compactées après la pose des câbles.  

Les câbles doivent être protégés des rongeurs en utilisant des gaines en matériaux résistants 

(m®tal, plastique renforc®é), des conduits rigides, ainsi que des tubes et tresses anti-rongeurs 

(tresses métalliques, produits répulsifs). 

Pour la protection contre lôeau, des c©bles et conduits ®tanches doivent °tre utilis®s. De plus, 

quôune couche de sable bien compact®e autour des c©bles peut aider ¨ drainer lôeau. 

 

 

Figure 8 : Déroulement de l'exécution physique des travaux 

En ce qui concerne la ligne de transmission, apr¯s lôinstallation des fondations, les pyl¹nes 

seront assemblés et érigés. Les matériaux de construction des pylônes seront livrés sur le site et 

lôassemblage sera effectu® enti¯rement sur les plateformes. La distance moyenne entre deux 

pylônes sera précisée, et ceci, en fonction des caractéristiques du terrain.  
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Selon les caractéristiques du sol à l'emplacement sélectionné pour le pylône, une fondation de 

profondeur de 2 ¨ 3 m¯tres en b®ton sera utilis®e. Une fois quôune s®rie enti¯re de pyl¹nes a ®t® 

assemblée, les câbles conducteurs seront montés. Il s'agit de fixer des poulies ¨ lôextr®mit® des 

cha´nes dôisolateurs, dôenfiler une tige ¨ travers les poulies et de tirer le conducteur ¨ travers. 

2.6.1.1.2.3.Intrants (sable, gravier, latérite, ciment, etc.) 

Pour r®pondre aux besoins en mat®riaux li®s aux travaux de construction, ¨ lôexploitation de la 

centrale, ¨ la r®alisation de la ligne de raccordement ainsi quô¨ lôam®nagement de la piste 

dôacc¯s, les carri¯res de sable et de lat®rite existantes dans la zone du projet pourront être 

utilis®es. ê cet effet, TAMBA SOLAR SAS devra obtenir une autorisation dôexploitation dôune 

carrière temporaire auprès des services des Mines et de la Géologie de Tambacounda. 

Il convient toutefois de noter que les travaux de g®nie civil li®s ¨ la construction dôune centrale 

solaire restent relativement limités. En dehors des locaux techniques et des fondations, les 

besoins en mat®riaux concernent de faibles quantit®s dôintrants. Et pour cela, TAMBA SOLAR 

SAS sera approvisionn® par des prestataires agr®®s par les services de lôEtat concern®s.  

2.6.1.1.2.4. Engins et équipement de chantier 

Les principaux engins et équipements nécessaires à la réalisation des travaux de la centrale sont 

donnés dans le tableau qui suit. 

Tableau 42 : Liste des équipements du chantier 

Tâches Matériels et équipements pour effectuer les 

tâches 

Débroussaillage et nettoyage du site  Bulldozer ou grader 

Étude du Sol  Machine de forage géotechnique 

R®alisation de pistes dôacc¯s  Grader, compacteur, citerne dôeau 

Mise en place dôun syst¯me de s®curit®  Camera, clôture 

Installation de chantier Camion, grue, manitou, citerne dôeau, groupe 

électrogène 

Excavation des tranchés et mise en place des câbles  Excavateur, porte de touret de câble, accessoire 

de tirage 

Construction des bâtiments  Camion toupie béton, bennes et outillages 

Près percement des fondations du tracker Pile driver, camion grue ou  

Réception, assemblage et montage du tracker  Grue, fourchette ou manitou 

Mise en place des onduleurs  Grue  

Câblage du parc  Porte de touret de câble et accessoire de tirage 

Installation des post transformateur et de livraison  Grue, manitou 

Raccordement  Outillages 

Test du Parc  Megger, multimètre, omicron    

2.6.2. EN PHASE EXPLOITATION POUR LA CENTRALE  

La technologie photovoltaïque est une technologie à faible maintenance. Ainsi, les interventions 

sont r®duites ¨ lôentretien du site et ¨ la petite maintenance. Ces prestations doivent °tre assur®es 

par une soci®t® locale lorsquôelle dispose dôing®nieur en op®ration et maintenance. 
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Durant la phase exploitation de la centrale PV, les activités suivantes seront réalisées (de 

manière non exhaustive) :  

ü Activités O&M 

¶ la production dô®nergie ®lectrique ; 

¶ le contrôle quotidien du fonctionnement du site ;  

¶ le contrôle quotidien du fonctionnement des moyens de communication ;  

¶ la gestion des critères de fonctionnement nominal et les performances garanties ;  

¶ la coordination des interventions sur le site ;  

¶ les opérations périodiques de maintenance préventive et les réparations sur le site ; 

ü Activités HSE 

¶ la mise en îuvre des proc®dures HSE ;  

¶ la gestion de l'environnement du site (végétation, évacuation des eaux, désherbage, 

rongeurs, etc.) ; 

¶ la prévention et la gestion d'éventuels sinistres ; 

ü Activité administrative 

¶ la coordination avec les fournisseurs pour la gestion de la période de garantie ; 

¶ les rapports réguliers d'activités d'exploitation 

ü Activité de nettoyage des panneaux et de nettoyage sur site 

Pour maitriser les interventions sur le site et pour pouvoir assurer la meilleure intégration du 

projet dans son environnement, une attention particulière doit être apportée aux éléments 

abordés dans les sous-parties suivantes. 

2.6.2.1.La production dô®lectricit® 

En phase dôexploitation, la centrale produira de lô®lectricit® qui sera vendue ¨ la Senelec 

conform®ment au contrat dôachat dô®lectricit® (PPA). La centrale de Tamba devrait produire 

214,4 GWh au cours de la première année, avec une décroissance annuelle estimée à 0,4 % par 

an. 
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Figure 9 : Estimation de production annuelle de la centrale 

2.6.2.2. La durée de vie de la centrale  

La durée de vie de la centrale est de vingt-cinq (25) années. Cette durée est calée sur la durée 

du contrat dôachat dô®lectricit®. Le BESS sera utilis® pendant vingt (20) ans.  

2.6.2.3.Traitement végétal du site de la centrale 

Le traitement de la végétation permet la croissance libre de la végétation et la limitation des 

travaux dôentretien du site. Lôentretien d®pendra du type de v®g®tation sous les panneaux et 

sera moindre en début de vie de la centrale, car après installation des panneaux, peu de 

v®g®tation y pousse. Puis, un entretien ponctuel sôav®rera n®cessaire pour contr¹ler le 

développement de la végétation sous les panneaux. 

2.6.2.4.Maintenance préventive 

Il sera mis en place pour toute la dur®e de vie du parc et permettra dôanticiper tout dommage 

ou diminution de performance des installations. Ainsi, ponctuellement le contrôle et le 

remplacement des éléments défectueux des structures devront être mis en place. 

Les activités de maintenance se feront conformément aux procédés de contrôle technique 

normés. De manière spécifique, les activités de maintenance consisteront à vérifier :  

¶ la production électrique de chaque chaîne ; 

¶ le fonctionnement des batteries de stockages ;   

¶ les connexions de structure de support mécanique et de contrôle ; 

¶ la protection électrique ;  

¶ le câblage et la commande électrique des panneaux électriques ;  

¶ les connexions électriques ;  

¶ le système EMS/SCADA. 
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Les activit®s de maintenance et dôentretien prennent ®galement en compte les activit®s de 

nettoyage de modules photovoltaïques et de désherbage. Celles-ci seront prises en charge 

intégralement par les populations locales. 

2.6.2.5.Maintenance des équipements électriques 

Dans le cadre dôun fonctionnement normal, il est g®n®ralement n®cessaire de compter au moins 

une op®ration de maintenance par an et une ronde dôinspection par mois. Les ®quipements 

électriques, tout comme les éléments des structures pourront être remplacés. Suivant lô©ge des 

®quipements, les inspections annuelles seront dôenvergures diff®rentes : 

¶ des opérations plus approfondies auront en principe lieu tous les trois ans et porteront 

principalement sur la maintenance des organes de coupure ; 

¶ une maintenance complète tous les sept ans au cours de laquelle la maintenance des 

onduleurs aura lieu. 

2.6.2.6.Entretien des modules 

Il est prévu de réaliser au moins cinq campagnes de nettoyage des modules photovoltaïques par 

an. Toutefois, cette fr®quence pourra °tre ajust®e en fonction du taux dôencrassement des 

panneaux par la poussière. 

Au regard de la taille de la centrale en première approche un nettoyage mécanique est envisagé. 

Le syst¯me m®canique pr®vu sera un tracteur standard et compos® dôune brosse rotative ¨ 

entrainement hydraulique. Ce système permet de réaliser un nettoyage à sec des modules ou un 

nettoyage utilisant une faible quantit® dôeau. Des op®rateurs seront recrut®s et form®s pour 

lôutilisation de cet ®quipement. 

Cependant, pour les activit®s dôentretien et de nettoyage non m®canique, une priorit® dôemploi 

sera accord®e aux demandeurs dôemploi locaux de la commune de Sinthiou Mal¯me, avec une 

attention particulière portée aux femmes et aux entrepreneures féminines. 

Un comit® de s®lection, mis en place par le Maire et le repr®sentant de lô£tat, sera charg® de 

recueillir les candidatures locales, de vérifier la domiciliation des demandeurs, et de 

présélectionner les profils en fonction des besoins exprimés par le constructeur et lôexploitant 

de la centrale, transmis par Tamba Solar SAS. 

Ce comit® veillera ¨ une r®partition ®quitable des opportunit®s dôemploi entre les villages de la 

commune. Le recrutement de la main-dôîuvre non qualifi®e pourra °tre confi® ¨ une soci®t® 

dôint®rim sp®cialis®e d®sign®e par le comit® de s®lection.  

Lôeau qui sera utilis®e pour le nettoyage des panneaux sera trait®e avant dô°tre utilis®e pour 

éliminer la plupart des minéraux. 

2.6.2.7.Entretien des batteries de stockages 

Pour assurer un fonctionnement optimal et une durée de vie maximale des batteries, il faudra : 

¶ Nettoyer régulièrement les bornes et les connexions de batteries pour éliminer la saleté, 

la corrosion et les dépôts ; 
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¶ Effectuer régulièrement des inspections visuelles des batteries pour détecter tout signe 

de dommage, de fuite ou de corrosion ; 

¶ Surveillez r®guli¯rement lô®tat de charge des batteries ; 

¶ Utiliser un système de gestion de batterie approprié pour surveiller et contrôler les 

paramètres de fonctionnement des batteries. 

¶ Maintenir les batteries à une température ambiante stable et modérée ; 

¶ Sôassurer que le syst¯me de charge et d®charge sont correctement dimensionn®s et 

équipés de dispositifs de protection contre les surcharges, les surtensions et les 

surintensités ; 

¶ Etc. 

Une maintenance préventive trimestrielle des batteries est recommandée, soit 4 passages par 

an.  

2.6.3. EN PHASE FERMETURE DU PROJET 

A lôissue de la p®riode dôexploitation (25 ans), et en absence de nouveau PPA, de remplacement 

des anciens modules ou de la modernisation des installations, il sera décidé de commun accord 

avec Senelec de la suite ¨ donner ¨ lôinstallation. Dans le cas o½ le démantèlement est choisi, la 

maitrise dôouvrage sera dans lôobligation de d®manteler la centrale photovoltaµque et de pr®voir 

la remise en ®tat du site ou de poursuivre le projet et ou de r®utiliser le site ¨ dôautre fin.  

2.6.3.1.D®mant¯lement de lôinstallation 

Le d®mant¯lement de lôinstallation au sol consiste ¨ ¹ter tous les ®l®ments constitutifs du 

syst¯me, depuis les modules jusquôaux c©bles ®lectriques, en passant par les structures porteuses 

et aux locaux techniques. Ainsi, les opérations de démantèlement constituent la première étape 

de la remise en état du site et consistent à procéder au :  

¶ Démontage des panneaux photovoltaïques ; 

¶ Démontage des structures porteuses métalliques et des fondations ; 

¶ Retrait des locaux techniques avec élimination dans des filières de traitement adaptées 

; 

¶ Démontage des aménagements annexes. 

¶ Déconnexion des câbles ; 

¶ Retrait des câbles souterrains ; 

¶ Retrait des onduleurs ; 

¶ Retrait des postes de livraison et des postes de transformation ; 

¶ Restauration et réhabilitation du site. 

Ces op®rations seront prises en charge par la maitrise dôouvrage 
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2.6.3.2.Collecte et recyclage des matériaux  

La collecte des d®chets engendr®s englobe la logistique li®e ¨ lô®tiquetage, au stockage et au 

transport des déchets vers les sites et centres de traitement adaptés. La plupart des matériaux 

utilis®s dans lôinstallation photovoltaµque est recyclable (fer, aluminium, cuivre, etc.).  

Les différents types de déchets dangereux seront collectés et recyclés conformément aux 

dispositions réglementaires au niveau national et international les plus contraignants. 

2.6.3.3.Fondations et structures porteuses  

Le béton des longrines pourra être concassé, puis recyclés sous forme de gravats ou de granulats 

de béton, utilisés pour le soubassement des routes ou de la construction. Les structures porteuses 

des panneaux photovoltaïques étant métalliques seront récupérés et recyclés par les prestataires 

agréés. 

2.6.3.4.Modules photovoltaïques et équipements électriques  

Un contrat de « RETOUR » devra être signé entre le promoteur et le fournisseur retenu en début 

de projet. A cet effet, lôentreprise charg®e de la fourniture des modules et des ®quipements 

®lectriques (les onduleurs, les transformateurs et le BESS) aura lôobligation de reprendre les 

panneaux détériorés et batteries usées avant leur fin de cycle, de la même manière lors du 

d®mant¯lement de lôinstallation. Leur collecte et recyclage seront assur®s par le fournisseur. 

2.6.3.5.Remise en état du site  

En fonction des futurs usages ou des propositions de reprise du site pour un autre usage, 

certaines installations pourront être maintenues. Le projet de réaménagement se fera alors en 

concertation avec la Commune de Sinthiou Maleme, les autorités administratives et les services 

techniques afin que le site soit compatible avec son usage futur. 

2.7.RESSOURCE NECESSAIRE POUR LA REALISATION DU PROJET 

2.7.1. BESOIN EN EAU 

En phase construction, la source dôapprovisionnement dôeau sera d®termin®e en fonction de la 

disponibilité au niveau régional et communal. Tamba Solar SAS prévoit de construire 4 forages 

¨ 0,5 mį/h/forage sur le site des travaux et la mise en place de citernes dôeau. Des ®tudes lanc®es 

en phase dôing®nierie permettront de d®terminer la meilleure configuration pour la mise ¨ 

disposition un ravitaillement en eau continuel dans la zone. Des fontaines dôeau seront 

également placées au niveau de la base chantier pour les besoins du personnel. 

Durant cette phase, les besoins en eau sont pour la plupart ceux : 

¶ des activités de construction 

¶ des activités de mélange du béton  

¶ des besoins dôentretien de la base chantier 

¶ des besoins dôassainissement 

¶ des besoins dôentretiens des ®quipements et mat®riels 

¶ des besoins dôarrosage des pistes dôacc¯s 

¶ Etc. 
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Tableau 43 : Quantité d'eau nécessaire pendant la phase construction 

Utilisation de lôeau Estimation en m3 Sources 

dôapprovisionnement 

Eau pour les travaux de 

construction 
1,5 m3/jour dôeau pour la 

pr®paration du b®ton et lôarrosage 

des voies dôacc¯s soit 547,5 m3/an 

Cette estimation a été basée sur le 

retour dôexp®rience sur des 

projets similaires. 

Citernes dôeau sur site et 

lôinstallation de 4 forages avec 

un débit de 0,5 m³/heure. 

Eau de boisson et domestique pour 

les travailleurs 

Eau de consommation et pour les 

besoins sanitaires pour environ 

250 personnes (période pic) en 

considérant 50 l/j/pers environ 

4 562,5 m³ par an (nome OMS) 

Citernes dôeau sur site et 

lôinstallation de 4 forages avec 

un débit de 0,5 m³/heure 

Besoin prévisionnel total en eau 

pour la phase de construction 

5 110 m3 

En phase exploitation, lôapprovisionnement en eau serait assur® par les forages construits durant 

la phase de construction.  

Durant cette phase, les besoins en eau sont pour la plupart ceux : 

¶ du nettoyage et de lôentretien des panneaux  

¶ du nettoyage et de lôentretien des locaux ; 

¶ de la boisson et les usages sanitaires ; 

¶ du réseau incendie ; 

¶ Etc. 

Tableau 44 : Quantité annuelle d'eau nécessaire pendant la phase exploitation 

Utilisation de lôeau Estimation en m3 Sources 

dôapprovisionnement 

Réseau incendie  120 m3 sur recommandation 

de la DPC (Direction de la 

Protection Civil) 

 Usage de (s) forage (s) 

construit (s) durant la 

phase de construction 

Nettoyage des panneaux par 

(mois, an, etc.) 

Environ 3 m3 dôeau par 

MWc par nettoyage soit 300 

m3 par nettoyage. Soit 1500 

m3 par an 

Usage de (s) forage (s) 

construit (s) durant la 

phase de construction 

Eau de boisson et sanitaire  50l /pers pour 15 employés 

270 m³ par an 

Usage de (s) forage (s) 

construit (s) durant la 

phase de construction 
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Besoin prévisionnel total en eau 

pour la phase dôexploitation par 

an 

1 890 m3  

2.7.2. BESOIN EN ENERGIE 

Durant la phase construction de la centrale, lôalimentation en ®lectricit® sera assur®e par un 

groupe ®lectrog¯ne capot® et insonoris®, dôune puissance de 33 kVA avec un niveau sonore de 

61 dB sur une distance de 7 m. Le groupe électrogène de la centrale PV sera alimenté au gasoil 

avec une consommation en carburant à 3/4 de la puissance nominale estimée à 10 litres/heure 

et lôheure de marche moyenne journali¯re estim®e ¨ 4h.  

Durant la phase exploitation, lôalimentation ®lectrique sera assur®e par le r®seau de distribution. 

Lô®lectricit® servira pour les besoins dô®clairage et dôalimentation des ®quipements. 

2.7.3. ACQUISITION ET SECURISATION DES TERRES 

Le projet de construction et dôexploitation de la centrale solaire photovoltaµque avec stockage 

par batteries à Sinthiou Maleme sera installé sur un terrain de 145 hectares appartenant au 

domaine national sur lequel la société de projet, Tamba Solar SAS, dispose dôune : 

- d®lib®ration de lôattribution de 100 ha au profit de Tamba Solar SAS par la Commune 

de Sinthiou Malème en date du 18 Janvier 2025 par délibération n°05/CSM/2025 (voir 

Annexe 05) avec lôapprobation de ladite d®lib®ration par le Gouverneur via lôarr°t®e du 

02 avril 2025 et de son enregistrement le 08 juillet 2025 sous le numéro 024567 ; 

- d®lib®ration de lôattribution de 45 ha suppl®mentaire au profit de Tamba Solar SAS par 

la Commune de Sinthiou Malème en date du 09 mars 2025 par délibération 

N°06/CSM/2025 (voir Annexe 05). 

La proc®dure dôacquisition des terres selon la r®glementation nationale est d®taill®e dans le 

chapitre 3 : Cadre Politique Juridique et Institutionnel (CPJI). La proc®dure dôindemnisation 

des Personnes Affectées par le Projet (PAP) est étudiée dans le cadre du projet et le CDREI 

sera mobilis® pour recenser les impenses et payer les PAP et un Plan dôAction de R®installation 

sera ®labor® et mis en îuvre conform®ment aux Normes de Performances de la SFI et des 

Sauvegardes Opérationnelles de la BAD.  

2.7.4. GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

2.7.4.1. Gestion des ressources humaines en phase construction 

Pendant les phases de développement, d'exploitation et de construction de la centrale et de la 

ligne de raccordement, divers emplois seront générés, notamment dans les domaines du génie 

civil, des raccordements électriques et autres activités d'installation. 

La main dôîuvre lors des diff®rentes phases du projet sera conforme aux dispositions du code 

de travail sénégalais. Les ressources nécessaires seront mises en place pour assurer un 

environnement de travail sain et sûr lors des différentes phases du projet.  

Le personnel en phase construction de TAMBA SOLAR SAS sera constitué : 
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o Durant la phase de construction, il est envisagé que le projet mobilise environ 

200 ¨ 250 personnes au pic du chantier pendant une dur®e dôenviron 5 mois. 

o Durant la phase de dôexploitation, il est envisag® que le projet mobilise environ 

5 ¨ 10 personnes sur le site pour les besoins dôop®rations et dôexploitation 

La main dôîuvre n®cessaire pour la r®alisation des activit®s de construction, notamment le 

personnel clé et/ou technique sera probablement recrutée en externe. Néanmoins, le projet fera 

appel ¨ la main dôîuvre locale pour les activit®s dont les comp®tences requises se trouvent dans 

la zone du projet.  

2.7.4.1.1. Les horaires de travail 

Ce projet se conformera aux dispositions de la Loi n°97-17 du 1er décembre 1997 portant Code 

du travail et qui fixe les conditions de travail, notamment en ce qui concerne la durée du travail 

qui ne doit excéder 40 heures par semaine soit 8heures par jour. Dans le cadre de ce projet, les 

prestataires respecteront les dispositifs du code de travail. Dans le cadre de ce projet, les 

horaires de travail seront de 08 :00 à 17 :00 avec une heure de pause. 

2.7.4.1.2. Les conditions de logements des travailleurs 

Dôune mani¯re g®n®rale, dans le cadre de ce projet, environ 250 personnes travailleront dans le 

chantier en période de pic. Le personnel non qualifié sera recruté au niveau local. Ils seront 

employés conformément aux dispositions du code de travail régissant la protection sociale des 

travailleurs. Il nôyôaura pas de logements prévus sur le site pour les employés. 

Le maitre dôîuvre (EPC du projet), fera appel ¨ des entreprises locales sous-traitantes afin de 

renforcer son ®quipe. Dans ce cas il sôassurera que les normes environnementales, sociales, 

sant® et s®curit® sôappliquent aussi ¨ ces sous-traitants. Le personnel expatrié ou missionnaire 

sera log® dans les structures h¹teli¯res ou dôaccueil au niveau de la ville de Tamba qui r®pondent 

aux bonnes pratiques internationales. 

2.7.4.2.Gestion des ressources humaines en phase exploitation 

En phase dôexploitation de la centrale, le personnel sera significativement r®duit. Il sera 

constitu® dôune trentaine dôemploy®s permanents. Par ailleurs, un personnel de soutien recruté 

localement et des prestataires privés seront employés pour notamment les opérations de 

gardiennage du site, dôentretien des locaux administratifs, de d®sherbage et de nettoyage des 

modules. 

En somme, durant toutes les étapes du projet, le promoteur est tenu de se conformer au droit 

national et particulièrement au Code du travail sénégalais. Ce même code réglemente les droits 

des travailleurs. Le projet nôemploiera pas des enfants.  

Lôarticle L 146 stipule que ç LôInspecteur du Travail et de la S®curit® sociale peut requ®rir 

lôexamen des femmes et des enfants par un m®decin agr®®, en vue de v®rifier si le travail dont 

ils sont charg®s nôexc¯de pas leurs forces. Cette r®quisition est de droit à la demande des 

int®ress®s. La femme ou lôenfant ne peut °tre maintenu dans un emploi ainsi reconnu au-dessus 

de ses forces et doit °tre affect® ¨ un emploi convenable. Si cela nôest pas possible, le contrat 

doit °tre r®solu avec paiement de lôindemnité de préavis au travailleur. » 
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Toutes les dispositions doivent être prises en compte par le promoteur durant toutes les phases 

du projet. 

Le promoteur appliquera les prescriptions contenues dans le Code du travail et ses différents 

d®crets dôapplication pour assurer de bonnes conditions de travail. Il devra favoriser le 

recrutement du personnel local pour une appropriation du projet par les populations riveraines. 

En plus, il devra mettre en place un plan de communication et de sensibilisation sur les 

IST/SIDA, les viols, les abus sexuels, etc. 

Le promoteur mettra et/ou fera mettre (par ses sous-traitants) à la disposition de toutes les 

personnes pr®sentes sur le site des dô£quipements de Protection Individuelle (EPI) et des 

Équipements de Protection Collective (EPC) durant les différentes phases du projet. Ces 

équipements vont tenir compte des nuisances et maladies, des activités du projet et de 

lôenvironnement.  

Pour le cas dôemploi des ressources pour la r®alisation du projet, le promoteur ¨ travers ses 

politiques, plans et procédures veillera au respect de la norme de performance 2 de la SFI. 

2.7.5. MATERIELS ET EQUIPEMENTS NECESSAIRES POUR LA CONSTRUCTION 

Les matériels et équipements nécessaires pour la réalisation du projet sont présentés dans le 

tableau ci-dessous. 

Les matériaux nécessaires pour la construction de la centrale de Tamba Solar SAS sont 

présentés ci-dessous. Ces matériaux proviendront du Sénégal. 

¶ Sable ; 

¶ Gravier ; 

¶ Fer à béton ; 

¶ Ciment. 

¶ Etc. 

Les mat®riaux tels que le sable et le gravier proviendront de zones dôemprunt autoris®es et 

respectent la règlementation sénégalaise en vigueur. 

2.7.6. GESTION DES DECHETS  

Un plan de gestion des d®chets solides et liquides sera mis en îuvre par TAMBA SOLAR SAS 

pour une gestion responsable des déchets conformément à la réglementation nationale et aux 

codes de bonnes pratiques de sorte ¨ ne porter atteinte ni ¨ lôenvironnement, ni au personnel de 

la centrale et aux populations riveraines. Le plan de gestion qui sera propos® par lôEPC sera 

revu pour être adapté au contexte du pays suivant les infrastructures et les recommandations du 

plan de gestion environnementale et sociale.  LôEPC sera responsable de lô®limination conforme 

des déchets liquides et solides générés en phase construction. 

Ce plan aborde tous les aspects de la gestion des déchets : Organisation, responsabilités 

exigences générales en termes de réduction des déchets, collecte, manutention et élimination 

des déchets sur le site du projet. 
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2.7.6.1.Typologie de gestion des déchets  

Dans le cadre du projet, plusieurs types de déchets seront générés durant toutes les phases. Ils 

peuvent être classés en plusieurs catégories en fonction de leur nature : les déchets électroniques 

(panneaux solaires défectueux, batteries, usagées, composants électroniques obsolètes ou 

défaillants), les déchets chimiques (huiles et lubrifiants utilisés pour l'entretien des 

équipements, liquides de refroidissement), les déchets banals (emballages de matériaux, débris 

de construction et de démolition, papier, plastique, Béton, briques, déchets inertes les produits 

issus des défrichements, les dépôts de déblai et autres matériaux de construction excédentaires 

ou de démolition, etc.).  

Des méthodes spécifiques pour la gestion de chaque type de déchet doivent être mises en place. 

Le contactant devra veiller à documenter soigneusement la quantité de chaque type de déchet 

g®n®r®, et sôassurer de respecter les normes environnementales et les r®glementations locales 

en matière de gestion des déchets. La sensibilisation et la formation du personnel sur ces 

procédures sont également essentielles pour assurer une gestion efficace des déchets. 

2.7.6.2.Système de Gestion des déchets de la centrale  

Pour aller plus loin sur la prise en charge des déchets de la centrale conformément aux exigences 

légales, la centrale adoptera le système de gestion suivant :  

¶ Identification et classification des déchets  

Classer les déchets générés en fonction de leur nature : déchets dangereux et non dangereux. 

¶ Collecte et tri 

Mettre en place un système de collecte sélective pour chaque type de déchet. Utilisez des bacs 

de couleur différente pour faciliter le tri. 

¶ Formation du personnel 

Sensibiliser le personnel sur l'importance du tri des déchets et fournir une formation sur la 

manipulation sûre des différents types de déchets. 

¶ Stockage temporaire 

LôEntrepreneur doit ®tablir des zones de stockage temporaires pour chaque type de d®chet, en 

veillant à ce qu'ils soient correctement étiquetés et sécurisés. 

¶ Contrats avec des entreprises spécialisées agréées  

Établir des contrats avec des entreprises locales spécialisées dans le traitement des déchets 

électroniques, chimiques, et autres, conformément à la législation en vigueur et aux codes de 

bonnes pratiques. 

¶ Recyclage ï Réutilisation - Revalorisation 

Lôentreprise en charge des travaux doit encourager le recyclage des mat®riaux lorsque c'est 

possible. Identifier les entreprises de recyclage locales et établissez des partenariats. 
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Les déchets solides peuvent être triés pour le recyclage, la réutilisation, la revalorisation ou 

l'élimination appropriée. 

¶ Élimination sécurisée 

Disposer des déchets de manière sûre et conforme aux normes environnementales. Évitez le 

rejet direct dans l'environnement. 

¶ Suivi des performances 

Mettre en place un système de suivi des performances environnementales, y compris la quantité 

de déchets générée, la proportion recyclée et éliminée, etc. 

¶ Rapports réguliers  

Lôentreprise en charge des travaux devra produire des rapports r®guliers sur la gestion des 

déchets, en mettant en évidence les progrès, les défis rencontrés et les mesures prises pour les 

surmonter. Ces rapports devront également être transmise au promoteur.  

¶ Sensibilisation communautaire 

Engager la communauté locale en organisant des programmes de sensibilisation sur la gestion 

des déchets, expliquant l'importance du tri et encourageant les pratiques écologiques. 

¶ Évaluation continue 

Passer régulièrement en revue le plan de gestion des déchets pour l'améliorer en fonction des 

changements technologiques, des réglementations locales et des meilleures pratiques. 

La centrale sôassurera ®galement de respecter toutes les lois et r®glementations 

environnementales en vigueur au Sénégal en matière de gestion des déchets. Impliquez les 

autorités locales dans le processus pour garantir la conformité et la coopération
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Tableau 45 : Plan de gestion des déchets solides 

DECHETS SOLIDES 

EN PHASE DE CONSTRUCTION 

Typologie 

des 

déchets 

Composition Collecte Stockage 

temporaire 

Quantité 

estimée 

Transport  Elimination  Fréquence 

d'élimination  

Prestataire 

DECHETS NON DANGEREUX 

Déchets 

banals  

Reste de 

nourriture, pots des 

fruits et légumes, 

verres, tissus, 

papiers, cartons, 

plastiques, boites 

de conserve 

 

Dans des bacs 

de différentes 

couleurs pour le 

tri  

Déchetterie/ 

bac à ordures 

colorés 

A définir 

(voir 

bordereau) 

Bennes à 

déchets ou 

tricycle  

Décharge 

autorisée 

Hebdomad

aire 

SONAGED/Prestataire agréé 

par le ministère en charge de 

lôenvironnement 
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Déchets 

inertes  

Déchets inertes de 

construction/déma

ntèlement Gravats 

et déblais 

Aire dédiée Déchetterie 

aux normes 

A définir 

(voir 

bordereau) 

Bennes à 

déchets ou 

tricycle 

Remise à la 

terre pour 

revêtement 

lors des 

travaux 

revente des 

déchets 

valorisables   

 

Mensuel SONAGED/Prestataire agréé 

par le ministère en charge de 

lôenvironnement 

les produits issus 

des défrichements, 

les dépôts de déblai 

Tri Déchetterie 

< 

A définir 

(voir 

bordereau) 

 Décharge 

autorisée 

Selon le 

projet  

Autoriser à la population 

lôutilisation du bois  

Déchets 

verts 

Les arbres élagués 

et coupés 

 

Aire dédiée Déchèterie  A définir 

(voir 

bordereau) 

 Mis à la 

disposition 

des 

populations  

Selon le 

projet 

Permettre à la population 

lôutilisation du bois   

DECHETS DANGEREUX  
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Déchets 

spéciaux 

Reste de ciment, 

pots de peinture, 

aérosols, terres 

polluées,  

Chiffons souillés, 

ciments, fûts 

dôhuile ou de 

produits chimiques 

vide, sable huileux, 

filtre à huile, 

peintures 

Déchets 

dô®quipements 

électriques et 

électroniques 

(panneaux solaires 

cassés, batteries 

dôaccumulateur au 

plomb, dispositifs 

électriques et leurs 

pièces, etc.). 

Batteries ou piles. 

 

Aire dédiée 

 

Déchetterie 

aux normes 

avec un 

dispositif de 

stockage 

spécifique 

suivant les 

FDS des 

déchets 

dangereux 

concernés 

A définir 

(voir 

bordereau) 

Logistique 

prestataire 

agréé 

Elimination 

par un 

prestataire 

agréé 

Mensuel 

ou selon la 

quantité 

Prestataire agréé par le 

ministère en charge de 

lôenvironnement 



Page 220 sur 807 

 

EN PHASE DôEXPLOITATION 

DECHETS NON DANGEREUX 

Typologie 

des 

déchets 

Composition Collecte Stockage 

temporaire 

Quantité 

estimée 

Transport  Eliminatio

n 

Fréquence 

d'éliminati

on 

Prestataire 

Déchets 

banals 

Reste de 

nourriture, pots des 

fruits et légumes, 

Verres, tissus, 

papiers, plastiques, 

boites de conserve 

Dans des bacs 

de différentes 

couleurs pour le 

tri  

Déchetterie 

aux normes 

A définir 

(voir 

bordereau) 

Bennes à 

déchets ou 

tricycle  

Décharge 

autorisée 

Hebdomad

aire 

SONAGED/Prestataire agréé 

par le ministère en charge de 

lôenvironnement 

Déchets 

inertes 

 

Déchets et chutes 

métalliques 

Emballage de 

produits non 

dangereux 

Aire dédiée  Déchetterie 

aux normes 

A définir 

(voir 

bordereau) 

Bennes à 

déchets ou 

tricycle 

Revente des 

déchets 

valorisables 

Mensuel SONAGED/Prestataire agréé 

par le ministère en charge de 

lôenvironnement 

DECHETS DANGEREUX  
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Déchets 

spéciaux 

Chiffons souillés, 

déchets 

dô®quipements 

électriques et 

électroniques 

(panneaux, 

onduleurs, 

transformateurs, 

batteries de 

stockage, etc.) 

Aire dédiée 

 

Déchetterie 

avec 

cloisonneme

nt  

A définir 

(voir 

bordereau) 

Logistique 

prestataire 

agréé 

Elimination 

par un 

prestataire 

agréé 

Mensuel 

ou selon la 

quantité 

Prestataire agréé par le 

ministère en charge de 

lôenvironnement ; 

Contrat de retour au 

constructeur  
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Tableau 46 : Plan de gestion des déchets liquides 

DECHETS LIQUIDES  

EN PHASE DE CONSTRUCTION 

Typologie Composition Collecte Quantité estimée Traitement Prestataire 

DECHETS NON DANGEREUX 

Eaux usées 

Eaux vannes :  

eaux usées 

provenant des 

toilettes 

Fosses septiques 

étanches vidangeables ; 

des toilettes amovibles 

puis acheminer vers 

une décharge autorisée 

A définir (après vidange) Enlèvement et 

traitement par un 

prestataire agréé  

Prestataires agréés par le 

ministère en charge de 

lôAssainissement  

Eaux grises : 

provenant de la 

cuisine, du 

nettoyage des 

locaux et de 

certains 

équipements 

Puisards N/A Aucun traitement N/A 

Eaux de 

pluie et de 

ruissellement   

Eaux de pluie et 

de ruissellement  

 

Drainage naturel  N/A Aucun traitement N/A 

DECHETS DANGEREUX  

Déchets 

liquides du 

chantier 

Substances 

dangereuses soit 

périmées, soit 

avec intention 

dô°tre ®limin®es 

(substances 

Aire de stockage dédiée 

avec une plateforme 

bétonnée et système de 

rétention 

A définir (Voir bordereau) Neutralisation ou 

enlèvement par un 

prestataire agréé 

Prestataire agréé 
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périmées, déchets 

de lubrifiants, 

déchets de vernis 

et de peinture, 

etc.). 

EN PHASE DôEXPLOITATION 

DECHETS NON DANGEREUX 

Typologie Composition Collecte Quantité estimée Traitement Prestataire 

Eaux usées 

Eaux usées 

provenant des 

sanitaires, de la 

cuisine, du 

nettoyage des 

locaux et de 

certains 

équipements 

(Panneaux)  

Fosses septiques 

vidangeables puis 

acheminer vers une 

décharge autorisée 

  

A définir (après vidange) Enlèvement et 

traitement par un 

prestataire agréé  

Prestataires agréés par le 

ministère en charge de 

lôAssainissement  

Eaux de 

pluie et de 

ruissellement  

Eaux de pluie et 

de ruissellement  

Drainage N/A Aucun traitement 

N/A 
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2.7.6.3.Organisation 

Ce plan définit les fonctions individuelles de chaque membre du personnel en charge de la 

gestion des déchets.  

L'entreprise est responsable de la mise en îuvre du plan de gestion des d®chets produits par les 

diff®rentes activit®s et doit dans ce cadre sôassurer de ce qui suit : 

¶ les travailleurs connaissent les exigences du plan de gestion des déchets et ont reçu la 

formation nécessaire ; 

¶ un programme de formation sur la gestion des déchets est mis en place. 

Tout le personnel est tenu de se conformer aux exigences de réduction, de collecte, de 

manipulation et d'élimination des déchets. 

Le plan sera révisé et mis à jour au fur et à mesure de l'avancement du projet tenant compte des 

modifications dôactivit®s ou des mesures prises pour la gestion des d®chets. 

2.7.6.4.Responsabilités 

ü Directeur du site ou le Chef de la centrale 

Le Directeur du site ou le Chef de la centrale a pour mission de superviser l'application de cette 

procédure et de garantir que ses équipes ainsi que les sous-traitants s'y conforment pleinement. 

Ses responsabilités incluent notamment : 

¶ Vérifier que les ressources organisationnelles, techniques et le temps nécessaire sont 

alloués pour assurer le respect de la procédure ; 

¶ Mettre en îuvre un mécanisme de suivi pour s'assurer que les équipes internes et les 

sous-traitants appliquent correctement la procédure. 

ü Responsable ou Directeur HSE 

Le Directeur HSE assiste et conseille le Directeur de Projet dans la révision et la mise à jour 

du Plan de Gestion des Déchets. Il coordonne avec le responsable administratif pour la gestion 

des d®chets. En son absence, lôing®nieur HSE assume ses fonctions. 

Missions et responsabilités : 

¶ Élaborer, actualiser et veiller au respect des procédures liées à ce plan. 

¶ Conseiller sur les formations, les exigences et les procédures de suivi et de déclaration 

des déchets. 

¶ Prioriser les actions de contrôle des déversements et de la pollution. 

¶ Rédiger les rapports et documents exigés par le projet ou la réglementation. 

¶ Organiser des formations sur le système de gestion des déchets pour le personnel. 

¶ Transmettre des rapports trimestriels (gestion et surveillance environnementale) à sa 

hiérarchie. 
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¶ Constituer une équipe dédiée à la gestion des déchets. 

¶ Valider les emplacements des dépôts de déchets. 

¶ Collecter les dossiers requis par le Ma´tre dôOuvrage. 

ü Ingénieur en environnement 

Lôing®nieur en environnement g¯re les aspects environnementaux sur le chantier et appuie le 

responsable HSE. 

Missions et responsabilités : 

¶ Superviser les équipes HSE sur site. 

¶ Informer le Responsable HSE et les Directeurs des travaux sur les mesures 

environnementales à appliquer. 

¶ Appliquer les procédures et programmes environnementaux du projet. 

¶ Réaliser des inspections, audits, enquêtes et analyses environnementales. 

¶ Alerter le Responsable HSE en cas dôurgence. 

¶ Vérifier la clôture des actions correctives issues des audits. 

¶ Accompagner les experts environnementaux de lôemployeur lors des visites sur site. 

¶ Sensibiliser les équipes aux enjeux environnementaux. 

¶ Proposer des formations adapt®es et contribuer ¨ lôint®gration des bonnes pratiques dans 

les programmes dôaccueil (nouveaux/anciens employ®s). 

¶ Contr¹ler lôapplication quotidienne du plan de gestion des déchets. 

¶ Organiser des briefings ("Toolbox Talks") sur la gestion des déchets pour les 

travailleurs. 

¶ Maintenir les dispositifs de contrôle environnemental. 

¶ Signaler toute activité à risque environnemental au responsable du site. 

¶ Anticiper et réduire les impacts environnementaux via des mesures préventives. 

ü Personnel du site 

Le personnel du site doit être pleinement conscient des procédures environnementales en place. 

Si ce dernier a des préoccupations ou des suggestions en rapport avec la gestion des déchets, il 

doit s'adresser au responsable HSE. Le personnel du site est tenu de se conformer aux exigences 

en matière de réduction des déchets, en ce sens il doit : 

¶ se conformer aux exigences de minimisation, de collecte, de manipulation et 

d'élimination des déchets énoncées dans le présent document. 

¶ signaler tous les incidents environnementaux ; 

¶ encourager une culture de sensibilisation et de souci de l'environnement ; 

¶ respecter les instructions données lors de l'initiation au travail ; 

¶ coordonner et planifier toutes les activités liées au plan de gestion des déchets. 
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Tous les sous-traitants sont tenus de se conformer à ce plan. 

2.8. CALENDRIER DE REALISATION DU PROJET  

La durée de la construction de la centrale PV, y compris le raccordement au réseau HTB, est 

estimée à 14 mois. 

Le calendrier de réalisation du projet est réparti comme suit : 

¶ une première phase pour la réalisation des études nécessaires, le financement, et 

lôobtention des autorisations/permis n®cessaires (autorisation dôexploiter, certificat de 

conformité environnementale, agrément APIX, etc.) (12 mois) ; 

¶ une deuxi¯me phase d®butant par lôinstallation des ®quipements jusquô¨ la mise en 

service de la centrale (14 mois) ; 

¶ une troisi¯me phase dôune dur®e de 25 ans dôexploitation de la centrale. 

Le planning détaillé des activités en annexe 7. 

2.9. NOMENCLATURE ICPE  

Après avoir présenté les différentes composantes du projet notamment la consistance des 

travaux projet®s et les activit®s de construction et dôexploitation de la centrale, les installations 

et équipements sont soumis aux textes réglementaires nationaux qui permettent de classer les 

principales Installations Class®es pour la Protection de lôEnvironnement (ICPE). Au titre de la 

réglementation nationale sénégalaise, trois (03) instruments permettent de faire le classement 

environnemental du projet : la nomenclature sur les ICPE et les annexes 1 et 2 du code de 

lôenvironnement. 

Les centrales solaires ne sont pas visées par ces différents instruments. La nomenclature vise 

plutôt « la production et distribution dô®lectricit®, de gaz, de vapeur et dôeau chaude, 

combustion, compression et réfrigération » dans sa rubrique A1 400 et ne donne pas de 

pr®cision. Lôannexe 2 du d®cret dôapplication du code de lôenvironnement requiert une ç 

analyse environnementale initiale » pour les lignes de transmission électrique.  

Le tableau suivant r®pertorie lôensemble des ICPE et d®finit le r®gime de classement des 

installations fixes de chantier au titre de la nomenclature nationale sur les ICPE. 

Les difficultés de classement environnemental de la centrale révèlent toute la nécessité de 

réactualiser la nomenclature des ICPE pour tenir compte de la grille actuelle des projets au 

S®n®gal. Les centrales photovoltaµques sont aujourdôhui tr¯s en vogue au Sénégal et nécessitent 

une meilleure prise en charge par les instruments réglementaires nationaux. 

Tableau 47 : Classement ICPE applicables au projet 

Rubrique Installation ou Activité 

  

Caractéristiques du 

projet  

Régime de 

Classement 

Étude 

requise 

A1400 Production et distribution dô®lectricit®, de gaz, de vapeur et dôeau chaude, 

combustion, compression et réfrigération 
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A 1401 

  

Production et distribution dô®lectricit® (Proc®d® par g®n®rateur de vapeur et 

turbine)  

Quelle que soit la capacité. Le projet consiste la 

construction dôune 

centrale de 100 MWc 

avec un système de 

stockage dô®nergie par 

batterie. 

A EIA  

A 1402 

  

Production et distribution dô®lectricit® (Proc®d® par combustion) (centrales 

thermiques, groupe électrogène, etc.) 

Si puissance thermique maximale 

est : 

o supérieure à 2 MW ; 

 

o supérieure à 500 KW et 

inférieur à 2 MW ; 

 

o supérieure à 50 kW 

Inférieure à 500 kW. 

  

 

 

 

 

 

Un groupe électrogène 

dôune puissance de 33 

kVA alimenté au gasoil 

sera utilisé en phase 

construction. 

 A 

 

 

A 

 

 

D 

 

 

 

 EIA 

 

 

AEI 

 

 

- 

A 100 
Activités agricoles, Aménagement hydroagricole, Élevage, Pêche, Exploitations 

forestières 

A 105 Défrichement 

Lorsque la superficie retenue est: 

Supérieure à 10 ha et inférieure à 

50 ha  

 

 

Lorsque la superficie de retenue 

est: Supérieure ou égale à 50 ha 

       

 

 

 

 

 

 

 

 

Le projet sera bâti sur 

une assiette foncière de 

145 ha dans la Commune 

de Sinthiou Maleme 

 

A 

 

 

 

A 

 

AEI 

 

 

 

EIA  

A 2100 Captage (prise dôeau), traitement, distribution dôeau et assainissement 

A 2102 Captage (prise dôeau), traitement et distribution dôeau 

Installations pour la prise et/ou le 

traitement des eaux lorsque la 

capacité est :  

 

 

 

 

A 

 

 

EIA 
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Supérieure ou égale à 2000 m3/j 

 

Supérieur à 200 m3/j mais 

inférieur à 2000 m3/j  

 

 

Il est prévu la 

construction de forages 

avec dispositif de 

pompage automatique 

avec une capacité de 0,5 

m3/heure chacun.  

 

 

 

 

D 

 

 

 

 

 

 

- 

S100  Substances très toxiques (T+) 

S101 Très toxiques (fabrication industrielle de substances et préparations)  

Quelques soit la quantité  Lô®nergie produite par la 

centrale sera stockée dans 

des batteries de type 

Lithium-Ion avec des 

modules batteries 

rackables et installée dans 

12 unités de containeurs 

avec une capacité unitaire 

de 180MWh. La 

dimension des conteneurs 

batterie est de 40 pieds 

environ 30 m2 

A EIA 

S 900 Produits combustibles 

S 903 Bois, papier, carton ou matériaux combustibles analogues (dépôts de) 

 La quantité maximale susceptible 

dô°tre stock®e dans lôinstallation 

étant : 

¶ supérieure ou égale à 1000 

m3 ; 

 

¶ supérieure à 100 m3 mais 

inférieure à 1000 m3. 

 

 

 

 

 

Papier : 3000 Tonnes 

Sacs de ciment : 100 kg 

 

A 

 

 

 

D 

 

EIA 

 

 

 

- 

 

Source : Nomenclature des ICPE du Sénégal 

3. CONTEXTE POLITIQUE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL  

La sauvegarde environnementale et sociale des projets de d®veloppement durable sôadapte et 

adhère obligatoirement aux cadres réglementaires établis soit au niveau national ou au niveau 

international. 
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3.1.CADRE POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT DURABLE  

3.1.1. VISION SENEGAL 2050 

Depuis lôav¯nement ¨ la plus haute instance de lôEtat du nouveau gouvernement en f®vrier 

2024, un nouveau plan stratégique national est mis en place qui sera dispatché en stratégie 

quinquennale pour un changement systémique du fonctionnement des institutions du Sénégal. 

Ce projet Horizon 2050 compte faire du Sénégal dans les 25 années à venir un Etat à revenu 

intermédiaire, tranche élevée. Lancé en novembre 2024, elle est basée sur des cultures 

existences propres à la nation Sénégalaise à savoir le « Jub, jubal juubanti ». Ainsi dans 

lôatteinte de ces objectifs dôun changement syst®mique, la bonne gouvernance sera de rigueur. 

La d®couverte et lôexploitation de sources naturelles comme le gaz et le p®trole sera un grand 

bond vers lôatteinte de ces visions dôici 2050.ce d®veloppement permettra ¨ terme dô®lever le 

PIB/hbt qui sera 1660 USD en 2023 à 4500 USD en 2050 ; en plus ce changement de statut 

d®veloppera ®galement lô®conomie, la culture, lô®ducation et la pr®servation des ressources 

naturelles de notre Etat. Pour Franchir ces aspirations, la politique du Gouvernement du Sénégal 

sera axée sur quatre points essentiels : 

¶ Bonne gouvernance ; 

¶ Aménagement et développement durable du territoire ; 

¶ Capital humain de qualité et forte équité sociale ; 

¶ Economie comp®titive sôappuyant sur 4 moteurs de croissance. 

Le déroulement de la stratégie quinquennale sera porté par chaque pôle économique et chaque 

collectivité territoriale. 

Concernant la strat®gie politique du secteur de lô®nergie, le projet pr®voit lôautonomisation en 

matière énergétique à travers la transformation de nos sources naturelles exploitées (gaz, vent, 

soleil, cours dôeau etc.). Cette ®nergie sera comp®titive, avec un prix abordable et accessible à 

tous (moins de 60 FCFA/ kWh) pour les besoins des ménages, de nos entreprises et de nos 

industries. Le S®n®gal bien quô®tant d®j¨ un exportateur dô®lectricit®, se verra renforcer son 

réseau de distribution et de vente à travers la sous-région. Alors suivant les prévisions de la 

stratégie Horizon 2050, la puissance globale en 2050 sera de 13989 MW pour couvrir 

lôensemble du territoire national et m°me les zones les plus recul®es seront couverts. Cette 

autonomisation ¨ lôacc¯s ¨ lô®lectricit® permettra ¨ terme une diminution du prix de lô®lectricit®. 

Différentes actions seront entreprises pour mettre en place la stratégie sur le secteur 

énergétique : (i) le renforcement de la gouvernance du secteur ; (ii) lôapplication du nouveau 

Code de lô®lectricit® et des principes de planification ; (iii) lôinstallation des nouvelles centrales 

(dont 50% en gaz, 50% en énergie renouvelable, transformation des centrales à fuel en dual fuel 

et lôapprovisionnement des centrales en gaz local par GTA, RGS, Yakaar teranga ; (iv) la 

densification des réseaux de transport et de distribution-vente et lôexploitation de lôensemble 

des concessions dô®lectricit® rurale. 

Les orientations strat®giques dans le domaine de lôenvironnement se concentrent sur (i) la 

contribution déterminée au niveau national 2035 ; (ii) le plan dôaction adaptation au 

changement climatique 2035.  
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3.1.1.1.Plan Sénégal de développement 2025-2029 

Le S®n®gal depuis son accession ¨ lôind®pendance, il a eu ¨ subir plusieurs p®rip®ties qui ont 

constitu® un obstacle ¨ son d®veloppement ®conomique et durable. Dôabord nous notons la 

dévaluation du Fcfa en 1994, ensuite la survenu de la crise mondiale en 2008 qui persiste 

jusquô¨ aujourdôhui, sôajoute ¨ cela le COVID 19 une crise sanitaire dont les cons®quences les 

plus marquant sont la chute de lô®conomie des Etats et ®galement la crise russo-ukrainienne. 

Tous ces indices ont fait que malgré une croissance faible entre 2014 et 2023, le Sénégal reste 

malgré tout avec un IDH 0,511. 

Côest la raison pour laquelle pour relever le niveau de d®veloppement du pays dans les 25 

années à venir, le premier plan quinquennale (2025-2029) est établi pour consacrer la vision 

dôun ç Sénégal Souverain, Juste et Prospères è. ainsi le pays sôefforcera dans cette dynamique 

de relever les d®fis relatifs ¨ (i) la construction dôun mod¯le ®conomique endog¯ne, ¨ partir des 

pôles territoriaux de développement ; (ii) le d®veloppement dôun capital humain de qualit® et 

de lô®quit® sociale ; (iii) le renforcement de la stabilit® nationale dans le cadre de lôint®gration 

régionale ; (iv) la promotion de la bonne gouvernance dans lôaction publique ; (v) la promotion 

des sciences et de lôinnovation technologique et (vi) le d®veloppement dôun financement 

ad®quat de lôéconomie. 

La stratégie de développement 2025-2029 du Sénégal est en phase avec les objectifs du 

développement durable. Le tableau suivant résume les objectifs stratégiques les plus pertinents 

dans le cadre de ce projet. 

3.1.2. CADRE POLITIQUE DU SECTEUR DE LôENERGIE LPDSE 2023-2029 

La disponibilit® de lô®nergie ®lectrique et lôaccessibilit® dans le territoire national constitue un 

soutien majeur au d®veloppement de lô®conomie, ¨ la r®duction des in®galit®s sociales et 

territoriales. Ainsi la relance du secteur de lô®nergie ¨ travers ce plan passe par la diversification 

des sources de production comme le mix-énergétique avec le choix basé soit sur le charbon, 

soit sur le gaz, soit sur lôhydro®lectrique, soit sur le solaire ou soit sur lô®olien. 

La stratégie du LPDSE décliné vise les objectifs suivants : 

¶ Assurer un approvisionnement sécurisé du pays en énergie suffisante et en qualité ; 

¶ Renforcer lôacc¯s des populations aux combustibles modernes de cuisson ; 

¶ D®velopper lôacc¯s ¨ lô®lectricit® ¨ moindre cout avec une qualit® et une continuit® de 

service ; 

¶ Renforcer la gouvernance, la régulation, le financement et le suivi évaluation du secteur. 

Le d®veloppement du secteur vise notamment lôam®lioration de la fourniture dô®lectricit® et 

lôall®gement des couts de production. Les d®couvertes de gisement de p®trole constituent un 

renforcement du secteur et par la m°me occasion la pr®servation de lôenvironnement par la 

r®duction de lôindice carbone. Ainsi le S®n®gal ¨ travers le projet ç Gas to power » compte 

convertir les centrales existantes en centrales ¨ gaz et lôinstallation de nouvelles capacit®s pour 

permettre un acc¯s universel ¨ lô®lectricit®.  



Page 231 sur 807 

 

3.1.3. OBJECTIFS DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

Les ODD ont pris la suite des Objectifs du Millénaire, qui étaient destinés au pays en 

développement pour la période 2000-2015. Aujourdôhui les ODD suivant la continuit® de 

lôid®ologie de ces derniers entendent d®passer ces d®fis et sôattaquer aux grands défis mondiaux 

de toute secteur dôactivit® ¨ travers lô®radication de la pauvret®, la r®duction des in®galit®s des 

sexes, la promotion de lôacc¯s ¨ la sant® pour tous, la pr®servation de lôenvironnement, la 

promotion du mix-énergétique. 

Dans le cadre de notre projet de centrale solaire bien quôil soit en ad®quation avec les 17 

objectifs du D®veloppement Durable, il rejoint lôobjectif de d®veloppement durable nÁ7 (ODD 

7). Cet objectif a pour but de garantir une énergie fiable, durable et à cout moindre.  

3.1.4. CADRE NATIONAL DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIAL 

3.1.4.1.Cadre politique, économique et social 

En rapport avec les objectifs du projet, on peut entre-autres citer les politiques et programmes 

suivants : 
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Tableau 48 : Politiques et programmes en rapport avec le projet 

Textes politiques Objectifs Lien avec le projet 

 

 

 

 

Vision Sénégal 2050 

 

Les Autorit®s s®n®galaises ont pris lôengagement 

de changer la trajectoire de la croissance socio-

®conomique du pays ¨ travers lôAgenda National de 

Transformation dénommé Vision Sénégal 2050. 

Passer dôune ®conomie ¨ faible valeur ajout®e vers 

une économie à forte valeur ajoutée compétitive sur 

les marchés internationaux et accélérer 

durablement la croissance de lô®conomie (de 3,1% 

en moyenne depuis lôind®pendance ¨ 6,5% en 

moyenne durant les 25 prochaines années) requiert 

une nouvelle démarche. Le Sénégal devra 

désormais plus croire plus en lui-même et au génie 

de son peuple, mobiliser ses meilleurs talents, 

mieux planifier son développement et exécuter de 

façon coordonnée et rigoureuse ses plans. Pour 

réussir un tel changement, un processus progressif 

et strat®gique est indispensable. Ainsi, lôagenda 

2050 se déclinera en 3 étapes : (i): REDRESSER : 

faire prendre conscience de la gravité de la situation 

et de lôurgence de relever les d®fis auxquels le pays 

est confronté. Réviser et réorienter les priorités, les 

strat®gies et les projets en cours ; sur la base dôune 

vision claire et des objectifs définis, mobiliser le 

pays pour mettre en îuvre les changements 

nécessaires. Assurer un changement progressif 

Le projet de centrale solaire de 100 Mw avec 

stockage par batteries Lithium-Ion porté par 

TAMBA SOLAR SAS participera à stabiliser le 

réseau électrique national en régulant les variations 

de production et de demande dô®nergie. Il 

contribuera à réduire les effets de lôintermittence de 

lô®nergie solaire tout en fournissant une ®lectricit® 

propre et compétitive aux heures de pointe. 

Le projet sôinscrit dans les objectifs de la Vision 

Sénégal 2050 en matière de transition énergétique, 

de promotion des énergies renouvelables et de 

d®veloppement durable. Sa mise en îuvre devra 

toutefois respecter les exigences de protection de 

lôenvironnement, de préservation des ressources 

naturelles et de lutte contre les changements 

climatiques. 
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dans les mentalités et les comportements ; (ii) 

IMPULSER : mettre en place les fondements 

critiques pour impulser la transformation. Dans ce 

cadre, 9 leviers solides seront b©tis : lô®nergie, les 

transports et la logistique, le numérique, la 

formation professionnelle, la santé, la gestion 

durable de lôenvironnement, le d®veloppement 

urbain durable et le financement de lô®conomie ; 

(iii) : ACCÉLÉRER : engager le développement 

accéléré des quatre grands moteurs de croissance et 

des 18 filières qui les composent. 

 

 

 

 

Lôacte III de la D®centralisation 

 

Le Gouvernement du S®n®gal sôest engag®, par la 

Loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code 

général des Collectivités territoriales dans une 

réforme de la décentralisation baptisée « Acte III de 

la décentralisation ». La vision qui sous-tend cette 

r®forme est ç dôorganiser le S®n®gal en territoires 

viables, compétitifs et porteurs de développement 

durable, ¨ lôhorizon 2022 è.  

Spécifiquement, les objectifs visés sont : i) 

construire une cohérence territoriale par une 

r®organisation de lôespace et lô®mergence de p¹les 

de développement ; ii) assurer la lisibilité des 

échelles de la gouvernance territoriale ; iii) 

améliorer les mécanismes de financement du 

développement territorial et la gouvernance 

budgétaire. 

Ce projet de construction dôune centrale solaire devra prendre 

en compte la gouvernance territoriale et les documents de 

planification au niveau local. 
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Cette réforme plonge ses racines dans une véritable 

politique dôam®nagement du territoire et oriente la 

concrétisation des aspirations et des espoirs des 

acteurs territoriaux, en vue de bâtir un projet de 

territoire. Elle offre lôespace ad®quat pour 

construire les bases de la territorialisation des 

politiques publiques. 

La Lettre de Politique Sectorielle 

de lôAm®nagement du Territoire, 

de la Décentralisation et du 

Développement local 

(LPSATDL)  

La Lettre de Politique Sectorielle (LPS), précise les 

orientations du Gouvernement en matière 

dôam®nagement du territoire, de d®centralisation et 

de développement local. 

La lettre de politique est traduite par le Plan 

National dôAm®nagement du Territoire (PNAT) 

qui met le programme en cohérence notamment 

avec le sch®ma r®gional dôam®nagement du 

Territoire. 

Dans le cadre de ce projet, TAMBA SOLAR SAS mettra en 

place des actions sociales dans sa politique RSE qui 

contribueront au développement économique de la Région 

particulièrement de la Commune de Sinthiou Maleme et au 

renforcement du secteur énergétique. 

Le Plan National 

dôAm®nagement et de 

Développement du Territoire 

(horizon 2035) 

La politique d'aménagement du territoire au 

Sénégal a pour but de promouvoir la mise en valeur 

des ressources et potentialités territoriales et 

d'améliorer le cadre de vie et les conditions 

d'existence des habitants, en réduisant les disparités 

régionales de développement économique et social 

par une organisation prospective de l'espace, 

reposant sur une orientation volontariste et 

concertée des équipements et des activités.  

Depuis lôind®pendance du pays, le S®n®gal connait 

un déséquilibre très profond en termes de : 

En se basant sur lôobjectif de ce plan, ce projet est en phase 

avec cette politique dôAm®nagement du territoire. Il 

permettra de renforcer la politique énergétique et 

environnementale dans la zone. 
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répartition spatiale des populations ; des 

®quipements sociaux de base (sant®, servicesé), 

des infrastructures structurantes (comme le 

transport) ; des emplois et activités 

professionnelles, é  

Am®nager le territoire, côest mettre en place une 

politique cohérente, transversale et très habile 

dôorganisation de lôespace en vue dôen assurer son 

développement. 

La Stratégie Nationale pour 

lôEgalit® et lô®quit® du Genre 

(SNEEG) 

La SNEEG est un moyen pertinent de réalisation de 

lô®galit® et de lô®quit® entre les femmes et les 

hommes et, par-delà cet acquis, comme un gage de 

s®curit® ¨ la r®alisation dôun d®veloppement 

durable au Sénégal. Dans la zone du projet, les 

femmes constituent une force de travail importante. 

Toutefois, elles restent confrontées à un accès 

limité aux moyens de production. La dimension 

genre est à prendre en compte dans le projet en 

accordant notamment aux femmes de la zone 

davantage de capacit®s et dôappui dans le cadre de 

leurs activités. 

Le projet devra prendre en compte lôaspect genre surtout dans 

le cadre de la prise en compte des PAP. 

Le Plan cadre national de 

pr®vention et dô®limination du 

travail des enfants au Sénégal 

(PCN 2012)  

Suite au rapport OIT 2012 sur le travail des enfants 

en Afrique, le S®n®gal sôest associ® ¨ cette 

indignation internationale sur les enfants 

travailleurs. Au terme de la ratification de la 

Convention N° 138 en décembre 1999, le Sénégal 

a fix® lô©ge minimum dôadmission ¨ lôemploi et au 

TAMBA SOLAR SAS doit interdire le travail des enfants 

dans le cadre de ce projet. 
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travail ¨ 15 ans r®volus, ¨ 12 ans lô©ge dôadmission 

aux travaux légers par arrêté n° 003748 du 06 juin 

2003 du ministère en charge du Travail. Toutefois, 

la liste des travaux l®gers autorises aux enfants nôa 

pas été établie. 

La Politique Nationale de 

Sécurité et Santé au Travail 

(PNSST 2017) 

Côest en Mars 2017 que le S®n®gal a adopt® la 

Politique Nationale de Sécurité et Santé au Travail 

(PNSST) accompagn® dôun Programme national de 

sécurité et santé au travail pour assurer aux 

travailleurs dans les diff®rents secteurs dôactivit® 

une meilleure protection et une prise en charge 

effective de leurs préoccupations. La promotion de 

la Sécurité et santé au travail ne peut connaître de 

succ¯s quô¨ la condition que toutes les parties 

prenantes, tant au niveau de lôentreprise quô¨ 

lô®chelle nationale, en comprennent les enjeux, 

évaluent les conséquences psychosociales et 

déterminent les stratégies les plus pertinentes pour 

y apporter des solutions structurantes, par le 

dialogue et la coopération. 

Dans le cadre de ce projet TAMBA SOLAR SAS doit respecter 

les obligations et prescriptions en matière de santé et sécurité 

au travail et veiller aux accidents du travail et les maladies 

professionnelles.  
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Le projet cadre donc parfaitement avec les diff®rentes politiques de lôEtat du S®n®gal 

notamment le Plan National dôAm®nagement et de D®veloppement Territorial (PNADT), 

horizon 2035 détaillé. 

3.1.4.2.Cadre stratégique et de politique environnementale  

Ce projet de construction et dôexploitation dôune centrale solaire de 100 MWc avec syst¯me de 

stockage dô®nergie doit ®galement d'°tre en phase avec les diff®rentes strat®gies et politiques 

environnementales du pays. Il s'agit en particulier de la Lettre de politique sectorielle de 

l'environnement.  

Cette Lettre qui définit la politique environnementale du pays s'inscrit en droite ligne dans la 

recherche de conditions de durabilité du développement économique et social, compatibles avec 

une gestion/exploitation écologiquement rationnelle des ressources naturelles et de 

l'environnement.  

La politique environnementale cherche surtout à développer le réflexe de la prise en compte de 

l'environnement dans toutes les activités génératrices de biens et services. Elle est mise en 

îuvre par le minist¯re de lôEnvironnement et de la transition écologique à travers les plans et 

programmes suivants :  

- le Plan National dôAction pour lôEnvironnement (PNAE) ; 

- le Programme dôAction National de Lutte Contre la D®sertification (PAN/LCD) ;  

- la strat®gie et le plan dôaction pour la conservation de la biodiversit® ;  

- le Plan National dôAdaptation aux Changements Climatiques (PNACC) ;  

- le Plan dôaction forestier du S®n®gal ;  

- La Contribution Déterminée au niveau national en matière de changements climatiques 

(CDN) ; 

- etc.  
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Tableau 49 : Politiques environnementales au niveau national 

Textes politiques Objectifs Lien avec le projet 

Lettre de Politique Sectorielle 

de  Développement de 

lôEnvironnement et de la  

Transition Ecologique  

(LPSDETE)  2025 ï 2029 

Le Minist¯re de lôEnvironnement et de la Transition 

®cologique met en îuvre sa Lettre de Politique Sectorielle 

de D®veloppement (LPSDETE) de lôEnvironnement et du 

Développement durable en cohérence avec les 

orientations de la Vision Sénégal 2050 et les engagements 

internationaux du Sénégal relatifs aux Objectifs de 

Développement Durable (ODD) et à la lutte contre les 

changements climatiques. Cette politique sectorielle vise 

à promouvoir un modèle de développement résilient, 

inclusif et sobre en carbone, conciliant croissance 

®conomique, pr®servation de lôenvironnement et gestion 

durable des ressources naturelles. 

Dans cette dynamique, les priorités stratégiques du secteur 

sôarticulent autour de la lutte contre la d®forestation et la 

dégradation des terres, de la conservation de la 

biodiversité et des écosystèmes, de la gestion durable des 

aires protégées et des zones humides, ainsi que de la 

pr®vention des pollutions et de lôadaptation aux 

changements climatiques. La politique met également un 

accent particulier sur le renforcement de la gouvernance 

environnementale, du pilotage stratégique et de la 

transition écologique, conformément aux ambitions 

nationales de souveraineté environnementale et de 

Ce projet de construction et dôexploitation de centrale 

solaire répond aux objectifs stratégiques de la 

(LPSDETE) en respectant la synergie des acteurs et 

la conservation des ressources naturelles. 
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développement durable portées par la Vision Sénégal 

2050. 

La Stratégie nationale de 

développement durable 

(SNDD) 

 

La SNDD a pour objectif de mettre en cohérence les 

politiques, les strat®gies et programmes dôune part, et 

dôautre part, de favoriser une meilleure synergie entre les 

diverses actions. Cette stratégie se décline en six axes ou 

orientations majeures, parmi lesquels, la promotion dôun 

développement équilibré et harmonieux (axe 3) et le 

renforcement des mesures et actions pouvant contribuer à 

lôatteinte des Objectifs de d®veloppement durable (ODD). 

TAMBA SOLAR SAS est en phase avec les 

orientations de la Stratégie Nationale de 

D®veloppement Durable, en ce quôil favorise la 

transition énergétique, la promotion des énergies 

renouvelables et un développement respectueux de 

lôenvironnement. ê travers la production dôune 

énergie propre et la réduction des émissions de gaz à 

effet de serre, le projet contribue ®galement ¨ lôatteinte 

des Objectifs de Développement Durable (ODD) et au 

renforcement dôun d®veloppement ®conomique 

durable et résilient. 

Le Plan national dôaction 

pour lôenvironnement  

 

Le Plan National dôAction pour lôEnvironnement (PNAE) 

constitue un cadre strat®gique qui permet ¨ lôEtat 

s®n®galais dôidentifier les priorit®s environnementales et 

de définir les bases de systèmes efficaces de planification 

et de gestion des ressources naturelles et de 

lôenvironnement. Le dispositif de mise en îuvre du PNAE 

comporte une s®rie de mesures qui sôarticulent autour de 

sept axes majeurs :  

- Lutte contre la pauvreté ; 

- Politique de population et gestion de lôenvironnement ; 

- Femmes, jeunes et environnement ; 

- Santé et environnement ; 

Ce projet de production dô®nergie ¨ partir du solaire 

est en phase avec le PNAE puisquôelle constitue une 

®nergie propre qui ne g®n¯re pas dô®missions nocives 

en phase exploitation.  

En plus, la mise en îuvre des recommandations de la 

pr®sente ®tude dôimpact environnemental et social 

permettra de prendre en compte la dimension 

environnementale dans le cadre de ce projet. 
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- Information, éducation et communication relatives à 

lôenvironnement ; 

- Gestion d®centralis®e de lôenvironnement et financement 

des initiatives locales, et ; 

- Environnement et coopération sous-régionale et 

régionale. 

Programme national de 

gestion des déchets (PNGD)  

« Instaurer une salubrité universelle pour accroître 

lôattractivit® et la comp®titivit® du S®n®gal en vue de 

lô®mergence vis®e ¨ lôhorizon 2035 è 

La réforme administrative majeure dénommée Acte 3 

engag®e par lôEtat du S®n®gal, adoss®e ¨ la 

territorialisation des politiques publiques, vise le 

renforcement de la décentralisation, à travers notamment 

la restauration des acteurs territoriaux dans toutes leurs 

capacités opérationnelles. 

Côest dans cette dynamique et pour traduire cette volont® 

du Chef de lôEtat de r®tablir les collectivit®s locales dans 

leurs pr®rogatives, en mati¯re de salubrit®, dôhygi¯ne et de 

sécurité des populations, tout en les accompagnant dans la 

mise en place de système de management efficace et 

efficient des déchets solides que le Ministère de la 

Gouvernance locale, du Développement et de 

lôAm®nagement du Territoire (MGLDAT) avait lanc® le 

processus dô®laboration du PNGD. 

Ce programme est défini comme un dispositif fédérateur 

des interventions nécessaires pour une gestion intégrée et 

durable des déchets solides.  

TAMBA SOLAR SAS doit élaborer un plan de 

gestion de déchets pour assurer une gestion intégrée 

et durable des déchets solides qui seront produits lors 

des travaux de construction et durant lôexploitation de 

la centrale. 
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Lôobjectif g®n®ral consiste ¨ accompagner les collectivit®s 

locales dans lôam®lioration du cadre de vie et la 

satisfaction de la demande sociale.  

Plan dôaction nationale de 

gestion des déchets 

dangereux 2020-2024 

La vision de ce plan est, ¨ lôhorizon 2035, de doter le 

S®n®gal dôun syst¯me performant et ®cologiquement 

rationnel de gestion intégrée des déchets dangereux, 

assurant une sécurité sanitaire et environnementale. 

Lôobjectif du plan dôaction est de ç mettre en place un 

système efficace, écologiquement rationnel, inclusif et 

participatif de gestion des déchets dangereux au Sénégal 

». 

TAMBA SOLAR SAS doit veiller à une gestion 

écologiquement rationnelle des déchets dangereux qui 

seront générés dans durant toute la durée de vie du 

projet.  

 

Le Plan dôaction nationale de 

lutte contre la désertification 

(PAN/LCD)  

 

Le PAN/LCD adopt® en 1998, constitue ¨ lô®chelle 

nationale un instrument pour la mise en îuvre de la 

Convention des Nations Unies sur la Lutte Contre la 

Désertification (CCD) adoptée à Paris le 17 juin 1994, 

suite au souhait exprimé lors de la Conférence sur 

l'Environnement et le Développement de Rio de Janeiro 

en 1992. Il constitue une composante du PNAE dont 

l'objectif est d'intégrer la dimension environnementale 

dans le processus de développement économique et social. 

Les activités en phase construction et exploitation 

peuvent entrainer la génération de déchets solides et 

liquides et de risque de fuite accidentelle 

dôhydrocarbure. Ces d®chets sôils ne sont pas bien 

gérés, peuvent être source de pollution des sols.  

Une bonne gestion et la protection durables des terres 

dans la mise en îuvre de ce projet, permettrait ¨ 

TAMBA SOLAR SAS de participer ¨ lôatteinte des 

objectifs visés dans le cadre de ce programme. 

La Stratégie et le plan 

dôaction pour la conservation 

de la biodiversité 

 

Cette Strat®gie et le plan dôaction pour la conversation de 

la biodiversité ont été adoptés en 1998, dans le cadre de la 

mise en îuvre de la Convention internationale sur la 

conservation de la biodiversité. Le Sénégal a élaboré une 

strat®gie et un plan dôaction pour la conservation de la 

biodiversité qui ont pour objectif de rétablir les équilibres 

indispensables qui doivent assurer un développement 

La mise en place de panneaux solaires et leur 

fonctionnement n®cessite que lôaire dans laquelle ils 

seront install®s soit d®gag®e afin dô®viter les effets 

dôombrage. De ce fait, les travaux de d®frichements 

qui auront lieu impacteront la végétation existante sur 

les 145 ha du site. Pour se conformer à la SPACB, 

LôEIES proposera des mesures dô®vitement des cas 
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durable pour le pays. La stratégie nationale est bâtie autour 

de quatre (04) objectifs stratégiques : 

- La conservation de la biodiversité dans des sites de haute 

densité ;  

- Lôint®gration de la conservation de la biodiversit® dans les 

programmes et activités de production,  

- Le partage équitable des rôles, responsabilités et bénéfices 

dans la conservation de la biodiversité, 

- Lôinformation et sensibilisation sur lôimportance de la 

biodiversité et la nécessité  de sa conservation. 

de pollution et les activités qui risquent de dégrader 

la biodiversité. 

La Politique forestière du 

Sénégal (2005-2025) 

 

La Politique forestière du Sénégal fait suite au Plan 

dôAction Forestier (PAF) qui lui-même est un 

prolongement du Plan directeur de développement 

forestier de 1982. Il prévoit plusieurs actions, parmi 

lesquelles, la cr®ation dôun cadre de coordination pour la 

gestion des ressources naturelles, la rationalisation de 

lôexploitation foresti¯re et la responsabilisation des 

communautés locales en matière de gestion des ressources 

forestières locales.  

La construction de la centrale n®cessitera lôabattage 

de toute la v®g®tation pr®sente dans lôemprise du site 

de la centrale. Dans le cadre du respect des objectifs 

visés dans cette politique, TAMBA SOLAR SAS 

devra mettre en place des actions pour compenser la 

végétation qui sera détruite. 

La stratégie nationale 

dôadaptation aux 

changements climatiques 

 

Lô®laboration de la strat®gie nationale dôadaptation aux 

changements climatiques (SNMO) sôinscrit dans le 

programme dôactivit®s que le S®n®gal a d®velopp® depuis 

la conférence de Rio de 1992. En effet, tenant compte des 

engagements de la Convention Cadre des Nations Unies 

sur les Changements Climatiques (CCNUCC), le pays a 

pris des initiatives importantes qui visent lôadaptation aux 

changements climatiques. La SNMO constitue ainsi un 

Le projet solaire de TAMBA SOLAR SAS est en 

coh®rence avec la Strat®gie Nationale dôAdaptation 

aux Changements Climatiques, car il favorise une 

production dô®nergie propre, r®duit les ®missions de 

gaz à effet de serre et renforce la résilience du 

système électrique face aux effets des changements 

climatiques. 
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cadre de r®f®rence sur lequel lôensemble des acteurs et 

institutions doit se référer pour, davantage, inscrire leurs 

actions dans des strat®gies int®gr®es dôadaptation. Le 

secteur des transports qui est de manière générale est très 

vulnérable aux risques et variabilités climatiques est 

fortement concern® par la mise en îuvre de cette strat®gie. 

Le plan dôaction ozone  

  

Le plan dôaction pour lôozone constitue un cadre 

strat®gique dôorientation et dôactions int®gr®es en vue 

dôune r®elle prise en charge de la protection de la couche 

dôozone. Il est supervis® et anim® par le Comit® national 

Ozone. Les objectifs visent lô®limination des substances 

appauvrissant la couche dôozone.  

La premi¯re phase a concern® lô®limination des CFC en 

2010 et la deuxi¯me phase est relative ¨ lô®limination des 

HCFC en 2030.  

Les activités du projet ne doivent pas être source de 

la destruction de la couche dôozone. 

La Contribution Nationale 

Déterminée du Sénégal 

(CDN)  

Validé techniquement en 2018 et approuvé politiquement 

en 2020, la CDN constitue désormais la feuille de route 

nationale pour lôatteinte des objectifs du S®n®gal en 

matière de limitation des émissions de gaz à effet de serre 

par secteur (énergie, transport, bâtiment etc.) et 

dôadaptation face aux changements climatiques dôici 

2030.  Elle d®finit, dôune part, les engagements 

inconditionnels conform®ment ¨ lôaccord de Paris (selon 

le budget national) et dôautre part, les engagements 

conditionnels qui dépendent des mécanismes 

internationaux mis en place tels que le Fonds vert climat 

etc.  

Aujourdôhui les changements climatiques ont conduit 

sur le plan international au recours aux sources 

dô®nergie moins polluantes. Ainsi, lôutilisation du 

solaire devient un fondement pour une substitution 

énergétique plus favorable à la protection de 

lôenvironnement et du développement durable. 

Ce projet de construction dôune centrale solaire par 

TAMBA SOLAR SAS est considéré comme étant 

une composante dôatt®nuation au changement 

climatique.  
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Plan dôaction de gestion 

intégrée des ressources en eau 

(PAGIRE) 2018-2030 

Ayant observ® des d®fis dans la gestion de lôeau 

notamment dans la protection/préservation de la ressource 

et dans sa distribution qui est jusquôici in®galitaire alors 

que la demande est croissante, une gestion intégrée des 

ressources en eau est mise en îuvre au Sénégal. 

Les objectifs stratégiques et actions prioritaires de ce plan 

visent essentiellement à consolider les acquis de la 

première phase du PAGIRE (2008-2015) et faire en sorte 

que la GIRE devienne une r®alit® sur lôensemble du 

territoire national ¨ lôhorizon 2030. Il sôagit de : 

¶ renforcer la gouvernance et les instruments de gestion des 

ressources en eau ; 

¶ pr®server lôint®grit® des masses dôeau et am®liorer 

durablement la qualit® de lôeau et des services ; 

¶ promouvoir la gestion intégrée et durable des eaux dans 

un contexte de Changement Climatique ; 

promouvoir la valorisation des eaux Améliorer et diffuser 

les connaissances sur les ressources eaux. 

Ce projet doit se réaliser conformément aux objectifs 

qui sont fixés dans le cadre du PAGIRE.  

Lettre de Politique Sectorielle 

de Développement (LPSD) 

pour le secteur de 

lôhydraulique et de 

lôassainissement (2016-2025)  

  

Après la mise en place de deux lettres politiques 

sectorielle de lôhydraulique et de lôassainissement 

notamment celle de 2005, lô£tat a mis pour la p®riode 

2016-2025 une nouvelle Lettre de Politique Sectorielle de 

D®veloppement (LPSD) pour le secteur de lôhydraulique 

et de lôassainissement.  Cette lettre a ®t® sign®e 

officiellement en novembre 2017.  

La politique de développement du secteur rentre bien dans 

les priorit®s d®finies par le Chef de lô£tat, ¨ travers le Plan 

Le projet doit privilégier une utilisation rationnelle 

des ressources en eau. Il doit aussi respecter les 

normes de rejet pour se conformer à la politique de 

lôeau. 

Dans le cadre de lôEIES, un ensemble de mesures sont 

recommandées sur la gestion durable des ressources 

en eau durant toutes les phases du projet. 
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Sénégal Émergent (PSE), et se fonde sur une vision 

ambitieuse qui résume les principaux enjeux du secteur et 

qui est déclinée comme suit : "Une eau abondante de 

qualité pour tous, partout et pour tous les usages, dans un 

cadre de vie durablement assaini, pour un Sénégal 

émergent". Cette vision prend en compte, à la fois, 

lôuniversalit®, lô®quit® et la qualit® dans lôacc¯s ¨ lôeau 

pour tous ainsi quô¨ des services dôassainissement dans 

une approche conforme aux principes de développement 

durable et à la vision du PSE.  

Cette lettre opère également dans le cadre des Objectifs du 

Développement Durable (ODD) et des préoccupations et 

orientations qui en ®manent. En effet, lôobjectif global de 

développement visé par la politique sectorielle, est de « 

contribuer ¨ lôatteinte des objectifs de développement 

durable visant ¨ garantir, ¨ lôhorizon 2030, lôacc¯s 

universel ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement tout en 

assurant une gestion intégrée des ressources en eau 

(LPSD, 2016-2025) ». Pour atteindre cet objectif global 

de développement de la politique sectorielle les 

interventions du Ministère seront guidées par quatre 

orientations stratégiques déclinées dans les domaines 

comme : 

¶ la Gestion Intégrée des Ressources en Eau ; 

¶ le D®veloppement de lôacc¯s durable ¨ lôeau potable ; 

la gestion des eaux usées, des excrétas et des eaux 

pluviales. 
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La Politique nationale de 

gestion des zones humides 

(PNZH)  

Cherchant à mieux gérer les zones humides pour leur 

utilisation durable, tous les objectifs spécifiques de cette 

politique concourent à la conservation de la biodiversité. 

En effet, cette préoccupation occupe une place 

fondamentale dans la vision de la PNZH qui est : « A 

lôhorizon 2025, les ®cosyst¯mes des zones humides et les 

ressources qui leurs sont associées, sont conservés, viables 

et utilisés durablement afin de fournir des biens, et 

services nécessaires à la lutte contre la pauvreté aux 

niveaux local et national et de contribuer à la conservation 

de la diversité biologique mondiale ».  

La réalisation de ce projet ne doit pas impacter les 

zones humides. 



Page 247 sur 807 

 

3.2.CADRE INSTITUTIONNEL  

Lôanalyse institutionnelle permet lôidentification des structures qui sont int®ress®es par leurs 

responsabilités, fonctions et rôles, par les actions qui seront conduites dans le cadre de ce projet, 

mais aussi lô®valuation sommaire de leur capacit® ¨ suivre le PGES. Plusieurs institutions, 

structures nationales, régionales et locales interviennent dans le cadre de ce projet énergétique, 

avec différents rôles en matière de gestion des aspects environnementaux et sociaux associés. 

On notera les services techniques de lô£tat et les collectivit®s territoriales. Les domaines 

dôintervention de ces structures et institutions, chacune selon son r¹le r®galien, en mati¯re de 

protection de lôenvironnement seront divers, ¨ tous les stades de mise en îuvre du projet.  

Ces interventions se feront sous formes de contrôle et de vérifications de conformité 

environnementale, dôassistance et dôappui lors de la mise en îuvre des mesures visant ¨ 

supprimer, r®duire et compenser les impacts dommageables du projet sur lôenvironnement. La 

gestion environnementale et sociale du projet sera assurée à trois niveaux : 

¶ au niveau national : ¨ travers la DIREC, appuy® par le CTN, la Direction de lô®lectricit® 

et les autres directions et services techniques nationaux impliqués dans la gestion du 

projet ; 

¶ au niveau régional : par la DREEC appuyée par le Comité Régional pour le Suivi 

Environnemental et Social (CRSE) présidé par Gouverneur ; 

¶ au niveau des collectivités territoriales : par les autorités administratives : Préfet, 

sous-pr®fet, le Conseil d®partemental et lôautorit® municipale : Mairie, Conseil 

Municipal etc. 

Lôanalyse du cadre institutionnel a permis dôidentifier lôensemble des acteurs pertinents 

impliqués dans la gestion des aspects environnementaux et sociaux de ce projet. Les institutions 

et structures susceptibles dô°tre concern®es sont cit®es ci-dessous. 

3.2.1. CADRE INSTITUTIONNEL AU NIVEAU NATIONAL  

Lôex®cution du projet interpelle lôimplication dôinstitutions dont les domaines dôintervention 

sont passés en revue dans le tableau ci-dessous : 

  

3.2.1.1.Minist¯re de lôEnvironnement et de la transition ®cologique 

Le METE a pour mission l'élaboration et l'application de la politique environnementale dont la 

gestion implique plusieurs autres acteurs, notamment les communes. Dans la conduite et le 

suivi des proc®dures des EIES, le METE sôappuie sur la Direction de la Réglementation 

Environnementale et du Contrôle (DIREC) et le Comité Technique. 

Tableau 50 : Entit®s Minist¯re de lôEnvironnement et de la Transition Ecologique 
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Ministères et ou 

collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le projet  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ministère de 

l'Environnement 

et de la 

Transition 

Écologique 

 

Direction de la 

Réglementation 

Environnementale 

et du Contrôle 

(DIREC)  

- Mise en îuvre de la 

politique du Gouvernent 

en matière de protection 

de lôenvironnement et 

des personnes contre les 

pollutions et nuisances ;   

- Contrôle de 

conformité/ suivi de la 

gestion 

environnementale et 

sociale des projets et 

programmes ; 

-Validation des rapports 

dôEES, EIES et de 

Audits 

Environnementaux de 

mise en conformité 

réglementaires. 

La DIREC, à travers 

ses différentes 

structures, assurera le 

suivi environnemental 

et social de ce projet 

(depuis lôavis du 

projet jusquô¨ la fin de 

vie du projet). 

Comité Technique Appuie au METE dans 

la validation des 

rapports dô®valuation 

environnementale et au 

suivi environnemental 

des PGES issus des 

rapports 

Ce rapport de lôEIES 

sera validé par les 

membres du comité 

technique après dépôt 

du rapport provisoire 

par Tamba Solar SAS 

Direction du 

Changement 

Climatique, de la 

Transition 

Écologique et des 

Financements 

Verts 

La Direction du 

Changement 

Climatique, de la 

Transition Écologique et 

des Financements Verts 

(DCCTEFV) a pour 

mission d'élaborer et de 

coordonner les 

politiques nationales de 

lutte contre le 

changement climatique 

A travers la 

DCCTEFV, Tamba 

Solar SAS pourra 

bénéficier des 

financements verts 

issus de son bilan 

carbone positif (CO2 

évités) en phase 

exploitation.  
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Ministères et ou 

collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le projet  

et de promotion d'un 

développement durable. 

Ses activités englobent 

l'atténuation des 

émissions de gaz à effet 

de serre, l'adaptation aux 

impacts climatiques, et 

la mobilisation des 

financements verts, 

notamment ceux issus 

du Fonds Vert pour le 

Climat. Cette direction 

assure également la 

coordination des plans 

sectoriels, veille à 

l'application des accords 

internationaux et 

travaille à 

l'harmonisation des 

stratégies à travers des 

processus participatifs 

avec les différents 

acteurs. 

Comité Régional 

de Suivi 

Environnemental 

et Social de 

Tambacounda 

Appui au besoin la 

préparation des 

évaluations 

environnementales (tri 

préliminaire ou 

screening, TDR, EIES, 

Audits), le suivi 

environnemental et 

social et la formation des 

acteurs locaux. 

CRSES de la région de 

Tambacounda, présidé 

par le Gouverneur doit 

participer à la 

validation du rapport 

de lôEIES et v®rifier 

lôint®gration des 

mesures du PGES et 

autres clauses 

environnementales et 

sociales dans les 

dossiers dôappel 

dôoffre et de travaux. 

Division 

Régionale de 

-Assurent le secrétariat 

du comité régional de 

Dans le cadre de ce 

projet, la DREEC de 
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Ministères et ou 

collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le projet  

lôEnvironnement 

et des 

Établissements 

Classés (DREEC) 

de Tambacounda 

suivi environnemental et 

social des projets et 

programmes dans la 

région et coordonne le 

suivi environnemental et 

social du PGES dans la 

région ; 

-Vérifient la conformité 

de la préparation 

(préparation et 

validation des TDR, 

choix des consultants) et 

la conduite des 

éventuelles EIES; 

-Préviennent et luttent 

contre les pollutions et 

nuisances ; 

-Appui dans le 

renfoncement de 

capacité des acteurs en 

évaluation 

environnementale et 

sociale ; 

-Instruisent des dossiers 

dôautorisation et de 

déclaration des 

installations classées et 

surveillance durant 

lôexploitation ;  

-Appui conseil aux 

collectivités territoriales 

pour la mise en îuvre 

des compétences dans le 

domaine de 

lôenvironnement et de la 

gestion des ressources 

naturelles. 

Tambacounda 

assurera le suivi 

environnemental et 

social de ce projet 

(depuis lôavis du 

projet jusquô¨ la fin de 

vie) en collaboration 

avec les autres 

membres du CRSES 
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Ministères et ou 

collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le projet  

Inspection 

régionale des 

Eaux et Forêts de 

Tambacounda 

-Préservation de la faune 

et de la flore ; 

-Application du cadre 

juridique en matière de 

chasse et lutte contre le 

braconnage ;  

-Lutte contre la 

désertification et contre 

les feux de brousse ; 

-Application de la 

politique de défense et 

de restauration des sols ; 

-Promotion de 

lô®conomie foresti¯re et 

du reboisement ; 

-Surveillance de 

lôexploitation rationnelle 

des forêts et des autres 

espaces boisés. 

lôIREF de 

Tambacounda en 

rapport avec le secteur 

forestier de 

Tambacounda veillera 

à la protection des 

espèces végétales et au 

respect de la 

réglementation 

forestière. Ils 

accompagneront le 

promoteur pour 

lôobtention de 

lôautorisation de coupe 

dôarbres/d®boisement 

du site, la mise en 

îuvre des mesures 

recommandées dans le 

PGES à savoir les 

campagnes de 

reboisement mais 

également le suivi et la 

gestion de la faune et 

de la flore au niveau 

du site.  

3.2.1.2.Minist¯re de lôUrbanisme, des Collectivit®s territoriales et de lôAm®nagement 

du Territoire 

Le ministre de lôUrbanisme, des Collectivit®s territoriales et de lôAm®nagement du Territoire 

au S®n®gal est charg® de d®finir et de mettre en îuvre la politique nationale dôam®nagement 

du territoire, dôurbanisme et de d®veloppement des collectivit®s locales. Il veille à une 

planification urbaine cohérente, à un développement équilibré des territoires et à la promotion 

dôun cadre de vie durable. 

Au niveau d®concentr®, lôAgence Nationale de lôAm®nagement du Territoire (ANAT) dispose 

des SRADT charg®es de lôex®cution de ses actions, activit®s et missions dans leurs 

circonscriptions administratives respectives. Les SRADT ont ainsi les mêmes prérogatives que 

lôANAT et applique au niveau r®gional la politique du Gouvernement en mati¯re 

dôam®nagement du territoire, notamment la promotion et la mise en îuvre de la politique 
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gouvernementale en mati¯re dôam®nagement du territoire, de travaux g®ographiques et 

cartographiques et dôam®lioration du cadre de vie des populations. 

Tableau 51 : Entités Ministère des Collectivités territoriales, du Développement et de 

lôAm®nagement du Territoire 

Ministères et 

ou collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le projet  

Ministère de 

lôUrbanisme, 

des Collectivités 

territoriales, et 

de 

lôAm®nagement 

du Territoire 

Agence 

nationale de 

lôAm®nagement 

du Territoire 

(ANAT)  

 

Met en îuvre la politique 

nationale dôAm®nagement du 

territoire en : 

 -Veillant au développement 

harmonieux des agglomérations 

et à la répartition équilibrée des 

activités économiques et des 

populations sur lôensemble du 

territoire ; 

-veillant à la mise en cohérence 

des r®seaux dôinfrastructures et 

dô®quipements publics avec les 

besoins des populations, en 

conformité avec les options 

stratégiques du Gouvernement ; 

-conduisant les études 

économiques pour une 

cartographie des potentialités des 

terroirs.  

Tamba Solar SAS devra se 

rapprocher de lôANAT pour 

lôoctroi du visa de 

localisation.  

Service régional 

de 

lôam®nagement 

du territoire  

-Contribuent à la définition, à la 

mise en îuvre et au suivi des 

politiques contractuelles de 

lôEtat ; notamment, les contrats 

plans État-Régions (CPER) ; 

-Assistent les collectivités 

territoriales dans la définition de 

programmes locaux et régionaux 

de développement ; 

-Procèdent à la coordination des 

évaluations des documents cadre 

de niveau national, régional et 

SRADT de Tambacounda, 

doit être impliqué dans la 

validation du choix du site de 

la centrale. Il doit informer 

sur lôoccupation du sol du 

site, et lôam®nagement de la 

zone du projet. En plus, il 

met à la disposition du 

consultant tous les 

documents de planification 

disponibles des zones 

concernées par le projet. Il 
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Ministères et 

ou collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le projet  

local ayant pour référence le Plan 

National dôAm®nagement du 

Territoire (PNAT) ; 

-Veillent à la cohérence des 

différents outils et instruments de 

planification au niveau national, 

régional et local du Plan national 

dôAm®nagement du Territoire ; 

-Donnent un avis sur les projets 

ayant une incidence sur 

lôAm®nagement du Territoire ; 

-Assurent le suivi de 

lôapplication des lois sur le 

Domaine national et la Réforme 

de lôAdministration r®gionale et 

locale. 

-Assurent la collecte, la maîtrise 

de lôinformation territoriale ainsi 

que la conservation de la 

documentation territoriale ; 

-Créent et gèrent une base de 

données sur les indicateurs 

socio-économiques devant 

déterminer la localisation des 

équipements, infrastructures et 

autres. 

est également membre du 

CT et CRSES. 

 

LôAgence 

Régionale de 

Développement 

LôARD a pour mission g®n®rale 

lôappui ¨ la coordination et 

lôharmonisation des 

interventions et initiatives des 

collectivités territoriales en 

matière de développement local. 

De façon spécifique, elle est 

chargée de : 

Dans le suivi des projets à 

lôimage de celui du projet, 

lôARD de Tambacounda est 

chargée entre autres de :  

¶ faciliter lôint®gration 

des prescriptions 

environnementales 

générales et 

spécifiques (y 

compris les éventuels 



Page 254 sur 807 

 

Ministères et 

ou collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le projet  

- lôappui et la facilitation ¨ 

la planification du 

développement local ; 

- la mise en cohérence des 

interventions entre 

collectivités territoriales 

dôune m°me r®gion dôune 

part et avec les politiques 

et plan nationaux dôautre 

part ; 

- le suivi évaluation des 

programmes et plan 

dôactions de 

développement local ; 

- lô®laboration, lôappui ¨ 

lôex®cution et le suivi des 

contrats de mise à 

disposition des services 

ext®rieurs de lôEtat ; 

- lô®laboration et le suivi 

des contrats plans. 

plans de gestion et 

les devis types) dans 

les dossiers dôappel 

dôoffre (DAO/DRP) 

et les contrats des 

entreprises en charge 

des travaux ; 

¶ veiller ¨ lôapplication 

stricte des mesures 

environnementales et 

sociales par les 

acteurs concernés. 

Direction de 

lôAppui au 

développement 

local (DADL) 

Encourage les initiatives locales 

tendant à la réalisation de projets 

locaux de développement et 

permettant la participation 

effective des populations à ces 

projets. 

Tamba Solar SAS devra 

associer étroitement ces 

différentes structures au 

processus dô®valuation 

environnementale et sociale 

ainsi quô¨ la mise en îuvre 

du projet, afin de renforcer 

son acceptation par les 

communautés locales. 

Lôentreprise pourra 

également coordonner avec 

elles la planification et 

lôex®cution des actions de 

développement au bénéfice 

des populations riveraines. 

 Services 

régionaux 

dôappui au 

développement 

local de 

(SRADL) 

 

-Assurent la coordination, le 

suivi, et le contrôle des CADL ; 

-Appuient les projets et 

programmes de développement 

par lôorganisation, la 

sensibilisation et la formation 

des populations ; 

-Assistent les collectivités 

territoriales dans lô®laboration 
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Ministères et 

ou collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le projet  

des plans et programmes de 

développement local ; 

-Assurent lôencadrement et la 

formation technique des 

populations dans tous les 

domaines touchant au 

développement économique et 

social ; 

-Assurent la coordination de la 

commission nationale 

dôassistance aux CADL. 

Elles mettront également à la 

disposition de Tamba Solar 

les données communautaires 

telques que les OCB, les 

ONG, etc.  

Centre dôAppui 

au 

Développement 

Local  (CADL)  

-Apporte son assistance à la mise 

en îuvre des activit®s des 

Collectivités territoriales, des 

OCB, des ONG et des projets et 

programmes ; 

-Joue un rôle essentiel dans 

lôanimation du d®veloppement 

local. 

Les communes -Promotion du développement 

économique, éducatif, social, 

sanitaire, culturel et 

scientifique ; 

-Réalisation des plans 

départementaux de 

développement et organisation 

de l'aménagement du territoire 

dans le respect de l'intégrité, de 

l'autonomie et des attributions 

des autres collectivités 

territoriales ; 

-Prise en charge de neuf 

domaines de compétences 

sp®cifiques dôattribution (Loi 

2008-13 du 28 décembre 2013) 

dans tous les domaines du 

La Mairie de la Commune de 

Sinthiou Malème est 

impliquée dans les 

proc®dures dôaffectation des 

terres. Elle sera aussi 

impliquée dans le 

recrutement de la main 

dôîuvre n®cessaire pour la 

réalisation du projet, dans le 

dossier dôautorisation de 

construire, etc. La Mairie et 

le Conseil Municipal sont 

aussi impliqués dans le suivi 

de lôapplication des mesures 

du Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale 

(PGES). 
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Ministères et 

ou collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le projet  

développement économique, 

social et culturel de leur 

territoire, dont lôEnvironnement 

et la Gestion des Ressources 

Naturelles. Peuvent être relevés 

les points essentiels suivants les 

concernant : 

-la création de mares artificielles 

et retenues collinaires 

notamment à des fins agricoles 

- veiller à la protection de 

l'environnement, prendre 

les mesures propres, soit 

pour empêcher ou à 

supprimer la pollution et 

les nuisances, ou assurer 

la protection des espaces 

verts en vue de contribuer 

à l'embellissement de la 

commune; 

- environnement et gestion 

des ressources naturelles  

- la gestion des forêts de 

terroirs ; 

- la gestion des sites 

naturels dôint®r°t local ; 

- la création et gestion des 

bois communaux et 

dôaires prot®g®es  

- les opérations de 

reboisement ; 

- lô®laboration des plans 

communaux dôaction 

pour lôenvironnement ;  

- la gestion des déchets et 

la lutte contre 

lôinsalubrit® ; 

- la mise en défens ; 
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Ministères et 

ou collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le projet  

- les modalités d'exercice 

de tout droit d'usage 

pouvant s'exercer à 

l'intérieur du périmètre 

communal, sous réserve 

des exceptions prévues 

par la loi  

- la protection de la faune 

et de la flore et la lutte 

contre les déprédateurs et 

braconniers ; 

- la lutte contre les 

incendies et la pratique 

des feux de culture. 

- la nature et les modalités 

d'exécution des clôtures 

et des défenses limitant 

les fonds et protégeant 

les, récoltes pendantes 

individuelles ou 

collectives ; 

- les servitudes de passage 

et la vaine pâture ; 

- le régime et les modalités 

d'accès et d'utilisation des 

points d'eau de toute 

nature ; 

- la création, la 

délimitation et la 

matérialisation de 

chemins de bétail à 

l'intérieur de la 

commune, à l'exception 

des voies à grande 

circulation qui relèvent 

de la compétence du 

représentant de l'Etat ; 
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Ministères et 

ou collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le projet  

- L'organisation de 

l'exploitation de tous les 

produits végétaux de 

cueillette et des coupes 

de bois. 

3.2.1.3.Ministère des Infrastructures et des Transports terrestres et aériens  

Le Minist¯re des Infrastructures et des Transports terrestres et a®riens est lôorgane 

gouvernemental charg® de concevoir, coordonner et mettre en îuvre la politique de lô£tat en 

mati¯re dôinfrastructures et de mobilit®. Il assure le d®veloppement, la modernisation et 

lôentretien des infrastructures routi¯res, ferroviaires et a®roportuaires, ainsi que lôorganisation 

et la régulation des transports terrestres et aériens. À travers ses actions, il vise à améliorer la 

connectivité du territoire, renforcer la sécurité des transports et soutenir le développement 

®conomique et lôam®nagement ®quilibr® du pays. 

Tableau 52 : Entités du Ministère des Infrastructures et des Transports terrestres et aériens 

Ministères et 

ou collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes applicables 

au projet 

Lien avec le 

projet  

 

 

 

 

Ministère des 

Infrastructures 

et  

des Transports 

Terrestres et 

Aériens 

 

 

 

 

AGEROUTE 

-Mise en îuvre des travaux de 

construction, dôentretien et de 

réhabilitation du réseau routier à la 

charge de lôEtat dit ç R®seau routier 

classé » conformément à la lettre de 

mission et aux lettres dôobjectifs 

annuels qui lui sont assignées ; 

-Appui ¨ la mise en îuvre de la 

politique générale en matière 

dôinfrastructures routi¯res, qui 

associe davantage, les usagers de la 

route et les autres parties 

concernées, dans la planification, la 

réalisation et la gestion de ces 

infrastructures 

Tamba Solar 

SAS  devra se 

rapprocher de 

lôAGEROUTE 

pour 

lôam®nagement 

des routes et 

pistes dôacc¯s 

du site ainsi que 

les voies de 

contournements.  

 

 

-Veiller, en rapport avec les 

services techniques compétents, à 

la mise en place dôune politique 

cohérente de développement de 
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Ministères et 

ou collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes applicables 

au projet 

Lien avec le 

projet  

Direction des 

Routes (DR) 

lôensemble des infrastructures 

routi¯res et dôassurer le suivi de sa 

mise en îuvre et son ®valuation, ¨ 

travers un schéma directeur de 

développement des infrastructures ; 

-Assurer la planification du 

développement du réseau routier 

national, la programmation et le 

suivi des investissements routiers à 

réaliser et la constitution de 

dossiers techniques nécessaires à la 

mobilisation de leur financement ;  

-Assurer la coordination technique 

des structures publiques et privées 

dans le domaine des infrastructures 

routières ; 

-Apporter son appui aux 

Collectivités territoriales dans le 

domaine des infrastructures 

routières ; 

-Mettre en îuvre la strat®gie 

nationale de développement des 

pistes rurales ; 

-Contribuer, en rapport avec les 

services techniques compétents, à 

la d®finition de la politique de lôEtat 

en mati¯re dôinvestissements 

routiers et de corridors ; 

-Participer ¨ lô®laboration de la 

réglementation et de la 

normalisation routières nationales, 

dôen assurer une large diffusion et 

de veiller à leur application ; 

-Assister le Ministre dans 

lôexercice de la tutelle technique 

des organes relevant des 
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Ministères et 

ou collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes applicables 

au projet 

Lien avec le 

projet  

infrastructures routières ainsi que 

dans le suivi des relations de 

coopération avec les organisations 

internationales compétentes en 

mati¯re dôinfrastructures routi¯res. 

3.2.1.4.Institutions du Minist¯re de lôInt®rieur et de la s®curit® publique 

Dans le cadre des Évaluations Environnementales et Sociales, le Gouverneur préside le CRSES 

des projets de d®veloppement quôil met en place par arr°t® et est membre du CTN. Parfois les 

réunions de comité technique sont présidées par les Gouverneurs des régions concernées. Dans 

le cadre de lôorganisation de lôaudience publique pour la validation du rapport de lôEIES avec 

les populations locales, la DIREC va saisir à travers le Ministre le Gouverneur de la Région de 

Tambacounda pour lôinformer de la date qui est fixée par la Commune de Sinthiou Maleme en 

collaboration avec TAMBA SOLAR SAS et notifiée à la DIREC.  

Tableau 53 : Les entit®s du Minist¯re de lôInt®rieur et de la s®curit® publique 

Ministères 

et ou 

collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le projet  

 

 

 

 

Ministère 

de 

lôInt®rieur 

et de la 

sécurité 

publique  

 

Brigade Nationale 

des Sapeurs-

Pompiers 

-Assure les secours et la 

protection tant contre les 

incendies que contre les 

périls ou accidents de toutes 

natures menaçant la sécurité 

publique ; 

-Se charge de la prévention et 

la prévision des risques pour 

la protection des personnes, 

des biens et des installations 

stratégiques, des secours 

d'urgence et de la lutte contre 

les incendies, les périls et les 

accidents de toutes natures 

pouvant menacer la sécurité 

publique ; 

Brigade nationale des 

Sapeurs-pompiers 

concourt avec les 

autres services 

concernés, à la 

gestion des 

catastrophes et à la 

protection de 

lôenvironnement. Ce 

même rôle sera 

assuré par dans le 

cadre de ce projet à 

travers la 61ième 

Compagnie 

dôIncendie et de 

Secours de (CIS) de 

Tambacounda 
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-Concourt avec les autres 

services concernés, à la 

gestion des catastrophes et à 

la protection de 

l'environnement. 

 

Gouverneur 

Tambacounda, les 

préfets et sous-

préfets  

Délégués du Président de la 

République dans leurs 

circonscriptions 

administratives respectives, 

ils y représentent le 

Gouvernement et sont 

chargés de veiller à 

lôex®cution des lois et des 

règlements. 

Lôadministration 

territoriale, à sa tête 

le Gouverneur de la 

région de 

Tambacounda 

préside les réunions 

du comité technique. 

Dans le cadre de 

lôorganisation de 

lôaudience publique 

pour la validation du 

rapport de lôEIES 

avec les populations 

locales, la DiREC va 

saisir à travers le 

Ministre le 

Gouverneur de la 

Région de 

Tambacounda pour 

lôinformer de la date 

qui est fixé par la 

Commune de 

Sinthiou Malème en 

collaboration avec 

Tamba Solar SAS et 

notifiée à la DiREC.  

Direction de la 

protection civile 

(DPC) 

La DPC est chargée de la 

prévention des risques de 

toute nature, ainsi que de la 

protection des personnes, des 

biens et de lôenvironnement 

contre tous sinistres et 

catastrophes. 

La DPC veille à la 

mise en place dôun 

dispositif sécuritaire 

adéquat et suffisant 

durant toutes les 

phases du projet. Elle 

donne également son 

avis avant lôoctroi de 

lôautorisation 

dôexploiter une ICPE. 
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La DPC a été 

consultée dans le 

cadre de ce projet en 

vue de recueillir les 

mesures de sécurités 

appropriées aux 

installations et aux 

équipements du site. 

Commission 

Départementale de 

Recensement et 

dô£valuation des 

Impenses (CDREI) 

de Tambacounda 

 

La commission a pour 

missions de : 

¶ arrêter les évaluations 

techniques et 

financières de toutes 

les installations de 

tout ordre se trouvant 

dans lôemprise de 

TAMBA SOLAR 

SAS ; 

¶ recueillir et dôarr°ter 

de manière définitive, 

le mode de 

compensation des 

PAP après choix 

définitif de ces 

dernières ; 

¶ calculer sur une base 

technique et sur des 

param¯tres ¨ lô®chelle 

des valeurs 

financières actuels, 

les montants justes à 

allouer à chaque PAP 

dans le cadre de la 

compensation des 

pertes de revenus 

financiers ; 

¶ établir un rapport 

final dôex®cution ¨ 

lôissue des op®rations 

de libération des 

emprises. 

Cette commission est 

la seule entité 

habilitée à évaluer les 

impenses. Donc sa 

mise en place dans le 

cadre de ce projet est 

obligatoire vu que les 

terres sont du 

domaine national. 

Apr¯s lô®valuation 

des impenses, le 

rapport sera transmis 

au promoteur et à la 

collectivité 

territoriales 

concernée pour 

procéder au paiement 

des impenses aux 

personnes affectées 

par le projet sous la 

supervision du Préfet. 
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3.2.1.5.Institutions du Minist¯re de lôHydraulique  et de lôAssainissement 

Le décret n°2012-429 du 04 avril 2012 a institu® le Minist¯re de lôHydraulique et de 

lôAssainissement, consacrant ainsi lôunit® institutionnelle du secteur. Stabilis®e depuis la 

création du département dans sa configuration actuelle, cette unité assure une meilleure 

visibilité du pilotage de la politique sectorielle qui occupe une place centrale dans la nouvelle 

vision du Chef de lôEtat. 

Tableau 54 : Entit®s du Minist¯re de lôHydraulique et de lôAssainissement 

Ministères et ou 

collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le projet  

Ministère de 

lôHydraulique et 

de 

lôAssainissement 

Direction de la 

Gestion et de la 

Planification des 

Ressources en 

Eau (DGPRE) 

-Etudes générales relatives aux 

ressources hydrauliques, à 

lôinventaire, ¨ la planification 

et à la gestion des ressources en 

eau ; 

-Mise en place et gestion des 

réseaux de mesure et 

dôobservation sur les diff®rents 

aquif¯res et cours dôeau ; 

-Mise à disposition pour toutes 

les structures du département, 

de banques de données 

nécessaires à la mobilisation 

des ressources en eau à travers 

les programmes de réalisation 

et dôentretien des ouvrages 

hydrauliques ; 

-Elaboration des textes 

législatifs et réglementaires en 

matière de gestion et de 

protection des ressources en 

eau ainsi que du suivi de leur 

application. 

Dans le cadre de ce 

projet, la DGPRE 

en collaboration 

avec la DRH et la 

brigade des 

ressources en eaux 

de Tambacounda 

doit assurer le suivi, 

le contrôle et la 

gestion des 

ressources en eaux 

(eaux de surface et 

souterraine). Ainsi 

elle doit veiller à ce 

que les activités du 

projet nôimpactent 

pas sur les 

ressources en eau de 

la zone du projet 

mais également de 

lôorienter, de 

lôaccompagner et de 

lôamener ¨ se 

conformer aux 

textes 

réglementaires de la 

gestion des 

ressources en eau 

du Sénégal. 

 

Division 

régionale de 

lôhydraulique  

Responsable de la politique de 

lôassainissement, participe ¨ la 

réalisation de réseaux de 

drainage des eaux de pluie et de 

la réalisation des 

aménagements y afférents. 
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Service régional 

de 

lôassainissement 

Sôassure de la r®alisation et de 

lôentretien des ®quipements 

permettant la collecte, 

lô®vacuation et le traitement des 

eaux usées et pluviales. 

Le service régional 

de lôassainissement 

de Tambacounda 

est membre du CT 

pour la validation 

de ce rapport mais 

aussi du CRSE dans 

le cadre du suivi 

environnemental et 

social du projet. 

 

3.2.1.6.Les Institutions du Minist¯re du Travail, de lôEmploi et des Relations avec les 

institutions 

Conformément au Décret n°2020-2213 du 11 novembre 2020 relatif aux attributions du 

Ministre du Travail, du Dialogue social et des Relations avec les Institutions, le Ministre prépare 

et met en îuvre la politique d®finie par le Chef de l'Etat dans les domaines du travail, du 

dialogue social et des relations entre le pouvoir exécutif et les Assemblées parlementaires, 

qu'elles soient nationales, régionales ou panafricaines. 

Au titre du Travail et du Dialogue social, il représente l'Etat au sein des organismes 

internationaux compétents en matière de travail et de sécurité sociale. Il a une mission de 

conception, de préparation de la législation du travail et de contrôle de son application.  

Tableau 55 : Entit®s du Minist¯re du Travail, de lôEmploi et des Relations avec les 

institutions 

Ministères 

et ou 

collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le projet 

Ministère 

du Travail, 

de lôEmploi 

et des 

relations 

avec les 

Institutions  

Direction 

générale du 

Travail et de la 

Sécurité sociale 

Collecte, traite et diffuse 

des informataion relative au 

travail, ¨ lôemploi et ¨ la 

sécurité sociale dans les 

entreprises. 

Dans le cadre de ce projet, 

la DTAGSS à travers 

lôInspection R®gionale du 

Travail et de la Sécurité 

Sociale dans la Région de 

Tambacounda, doit 

intervenir dans la 

vérification de la 

conformité du travail dans 

les chantiers avec le code 

défini (horaires de travail, 

salaires de base, âges ; etc.). 

Inspection 

régionale du 

travail et de la 

Sécurité Sociale 

de 

Tambacounda 

Mettent en îuvre de la 

gestion et de la 

réglementation en matière 

de travail notamment en 

mati¯re dôhygi¯ne et de 

sécurité au travail 
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Ce service est également 

membre du Comité 

Régional de Suivi 

Environnemental et Sociale 

(CRSES). 

3.2.1.7.Les Institutions du Minist¯re de lô£nergie, du P®trole et des Mines 

Le Ministre de lôEnergie, du P®trole et des Mines pr®pare et met en îuvre la politique d®finie 

par le Chef de lô£tat en mati¯re de production et de distribution de lô®nergie, de promotion des 

énergies renouvelables. Le minist¯re de lô£nergie ¨ travers les diff®rentes structures qui le 

composent ex®cute tous les programmes de restructuration du secteur de lô®nergie au S®n®gal. 

Il est chargé entre autres : 

¶ de lôapprovisionnement r®gulier en produits ®nerg®tiques et ¨ leur disponibilit® pour les 

ménages et les entreprises ; 

¶ dô®laborer, en particulier, des plans et programmes dô®conomie dô®nergie et de 

d®veloppement des ®nergies alternatives propres ¨ procurer ¨ lô®conomie nationale une 

réduction substantielle du poids des énergies conventionnelles que sont le pétrole, le gaz 

et le charbon ; 

¶ dôune distribution r®guli¯re de lô®lectricit® aux m®nages et aux unit®s de production ; 

¶ de veiller ¨ lôad®quation des choix technologiques sp®cifiques aux sources dô®nergie 

solaire, hydraulique et ®olienne et sôassure, en rapport avec les minist¯res concern®s, de 

la valorisation des acquis scientifiques et technologiques. 

¶  

Tableau 56 : Entit®s du Minist¯re de lô£nergie, du P®trole et des Mines 

Ministères et 

ou 

collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes applicables au 

projet  

Lien avec le 

projet  
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Ministère de 

lô£nergie, du 

Pétrole et des 

Mines  

 

La Direction de 

lôElectricit®  

La Direction de lô®lectricit® a pour mission 

de veiller ¨ lôapprovisionnement en 

électricité du pays dans les meilleures 

conditions de prix, de sécurité et de 

qualité. Elle est chargée entre autres de : 

¶ pr®parer et de suivre lôex®cution 

des plans de développement et des 

programmes en mati¯re dô®nergie ; 

¶ planifier et suivre les travaux de 

d®veloppement de lô®lectrification 

rurale et urbaine en relation avec 

les organismes et structures 

concernés ; 

¶ suivre avec la Commission de 

Régulation du Secteur de 

lô£lectricit®, lôex®cution des 

contrats de gestion déléguée en 

électricité. 

La Direction de 

lô®lectricit® dans le 

cadre de 

lôex®cution de ses 

missions, assure le 

suivi de la mise en 

îuvre de ce projet. 

 

La Société nationale 

dô®lectricit® du 

Sénégal  

 

Senelec est une société anonyme à 

participation publique majoritaire, (loi 98-

06) concessionnaire de la production, du 

transport, de la distribution et de la vente 

de 

lô®nergie ®lectrique mais ®galement, de 

lôidentification, du financement et de la 

 réalisation de nouveaux ouvrages sur son 

périmètre (Loi 98-29 modifiée par loi 

2002-01). 

Elle fonctionne avec ses seules ressources 

et doit assurer lô®quilibre de son compte 

dôexploitation. 

LôEtat assure la r®gulation et le contr¹le du 

secteur pour la recherche de lôefficacit® du 

Système économique eu égard à la 

position strat®gique de lôindustrie 

électrique dans 

lô®conomie nationale. LôEtat assure ces 

fonctions à travers le ministère de 

lôEnergie qui 

assure la tutelle administrative et 

technique du secteur de lô®nergie par 

lôinterm®diaire 

Pour ce projet les 

négociations des 

termes du contrat 

dôachat de 

lô®nergie en se 

basant sur les 

directives de vente 

dô®nergie aux 

clients fixées par la 

Commission de 

Régulation du 

Secteur de 

lôElectricit® 

(CRSE). Cette 

dernière assurera le 

suivi de toutes les 

phases du projet 

tout en respectant 

les clauses 

environnementales 

et sociales. 
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de la Direction de lôEnergie et de la 

Commission de Régulation du Secteur de 

lôElectricit® (CRSE).  

Commission de 

Régulation du 

Secteur de lôEnergie  

Cette commission a été mis en place par la 

Loi n° 2021-32 du 09 juillet 2021 portant 

création, organisation et attributions de la 

Commission de Régulation du Secteur de 

lôEnergie (CRSE). En mati¯re de 

régulation des activités du secteur de 

l'électricité, la Commission de régulation 

du secteur de lô®nergie, a pour missions 

entre autres : 

¶ de participer, ¨ lô®laboration des 

textes législatifs et réglementaires 

r®gissant le secteur de lô®lectricit® 

et de veiller, en collaboration avec 

le Ministère en charge de 

lôEnergie, au respect de leur 

application ; 

¶ de fixer les tarifs et prix de vente de 

lô®lectricit® aux consommateurs 

finaux et dôassurer la r®gulation 

des prix pratiqués par les acteurs 

du secteur conformément aux 

dispositions applicables en la 

matière ; 

¶ dôinstruire, sur saisine du Ministre 

charg® de lôEnergie, les demandes 

de titres dôexercice ;  

¶ de contrôler la régularité du 

processus dôoctroi des titres 

dôexercice. 

Pour ce projet, 

cette commission 

participe aux 

processus 

dôattribution de la 

licence de 

production. 

Direction des Mines 

et de la Géologie  

 

 

 

Promeut et assure le contrôle des activités 

de prospection et dôexploitation mini¯re. 

Ils assurent le suivi 

de lôexploitation 

des ressources 

minières dans le 

cadre du projet et 

veillent également 

au respect de la 

Direction du 

contrôle et de la 

surveillance des 

opérations minières 

(DCSOM) 



Page 268 sur 807 

 

Service régional des 

mines et de la 

géologie. 

réglementation en 

matière minière. 

 

3.2.1.8.Minist¯re de la Sant® et de lôAction sociale   

Le Ministre de la Sant® et de lôAction sociale est charg® de d®finir et de mettre en îuvre la 

politique nationale en matière de santé publique et de protection sociale. Il veille à 

lôam®lioration de lôacc¯s aux soins, ¨ la pr®vention et ¨ la lutte contre les maladies, ainsi quô¨ 

la prise en charge des populations vulnérables. À travers ses actions, il contribue à garantir le 

bien-°tre sanitaire et social des populations sur lôensemble du territoire national. 

Tableau 57 : Entit®s du Minist¯re de la Sant® et de lôAction sociale 

Ministères et 

ou collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le 

projet  

Ministère de la 

Santé et de 

lôAction sociale 

Service national de 

lôHygi¯ne 

Structures chargées de 

prodiguer des soins de 

santé de qualité 

accessibles à tous les 

S®n®galais, quôils soient 

en zone urbaine ou rurale  

Dôune mani¯re 

générale, les 

services du MSAS 

impliqués dans le 

cadre de ce projet, 

notamment le 

Service National 

dôHygi¯ne (SNH), 

doivent veiller à 

une bonne 

intégration de la 

dimension 

environnementale, 

ainsi quô¨ 

lôapplication des 

mesures 

dôhygi¯ne et de 

sécurité dans les 

installations 

électriques, telles 

que celles de la 

centrale, à travers 

le Service 

Régional 

dôHygi¯ne. 

Direction régionale de 

la sant® et de lôaction 

sociale de 

Tambacounda 

Districts sanitaires de 

Tambacounda 
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3.2.1.9.Minist¯re de lôAgriculture, de la souverainet® alimentaire et de lôElevage 

Les rôles et les responsabilités de ce ministère sont défis par le Décret n° 2022-1790 du 26 

septembre 2022 relatif aux attributions du Minist¯re de lôAgriculture, de la souverainet® 

alimentaire et de lôElevage. Sous l'autorit®Ӣ du Premier Ministre, le ministre de lôAgriculture, de 

la Souverainet®Ӣ alimentaire et de lôElevage pr®pare et met en îuvre la politique d®finie par le 

Chef de lôEtat dans le domaine de lôagriculture et de lôElevage. A ce titre, il est charg® de mettre 

en place un cadre cohérent de planification stratégique, de pilotage et de suivi évaluation des 

politiques, stratégies et programmes agricoles. Pour la réalisation de ses missions, le ministère 

sôappuie sur ses directions dont les plus pertinent pour le projet sont cit®es ci-dessous. 

Ministères et ou 

collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le projet 

Ministère de 

lôAgriculture, de 

la souveraineté 

alimentaire et de 

lôElevage 

La Direction de 

lôElevage 

 

La Direction de lôElevage 

est chargée entre autres 

de/dô: 

¶ élaborer et de 

mettre en îuvre les 

stratégies de 

promotion et de 

développement des 

filières animales ; 

¶ mettre en îuvre les 

stratégies de 

gestion et 

dôam®nagement de 

lôespace pastoral et 

de veiller à leur 

application en 

relation avec les 

acteurs concernés, 

notamment les 

départements 

ministériels, les 

collectivités locales 

et les organisations 

professionnelles 

dô®levage (OPE) ; 

¶ suivre le 

mouvement du 

bétail de commerce 

et de la 

transhumance ; 

Le Service Régional de 

lô£levage et de la 

Production Animale 

dispose des mêmes 

prérogatives que la 

Direction de lô£levage. 

Il met en îuvre, au 

niveau régional, la 

politique du 

Gouvernement dans le 

domaine de lô®levage. 

Ce service est membre 

du Comité Technique 

(CT) et de la 

Commission Régionale 

de Suivi 

Environnemental et 

Social (CRSES). 

Le Service 

Départemental, quant à 

lui, participe aux 

travaux de la 

Commission 

Départementale de 

Révision des Études 

dôImpact (CDREI). 
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¶ de veiller au 

renforcement des 

programmes des 

infrastructures et 

des équipements 

pastoraux ; 

¶ collecter et de 

traiter les 

statistiques 

relatives aux 

productions 

animales et à 

lô®levage pastoral 

en relation avec la 

Cellule dô®tudes et 

de planification 

(CEP). 

Les Services 

Régional et 

Départemental 

de lôElevage et 

de la Production 

Animale 

(SDELPA) de 

Tambacounda 

 

Au niveau régional, a 

Direction de lô®levage est 

représentée par le service 

régional et départemental 

qui sont chargés de 

lôex®cution de ses actions, 

activités et missions dans 

leurs circonscriptions 

administratives 

respectives. Ce service a 

ainsi les mêmes 

prérogatives que la 

Direction lôElevage et 

applique au niveau régional 

et départemental la 

politique du Gouvernement 

dans le domaine de 

lô®levage. Ces services sont 

membre du CT, de la 

CRSES et de la CDREI. 

 

La Direction de 

lôAgriculture 

(DA) 

 

La DA veille entre autres :  

¶ à la préparation du 

suivi et du contrôle 

de lôex®cution du 

programme de 

La zone du projet est à 

vocation agropastorale 

et la DRDR lors des 

consultations publiques 

a fourni au Cabinet 
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développement 

agricole ; 

¶ à la législation et la 

réglementation 

semencière ; 

¶ ¨ la mise en îuvre, 

du suivi et de 

lô®valuation des 

projets et 

programmes de 

promotion des 

organismes 

socioprofessionnels 

opérant en milieu 

rural, notamment, 

les programmes 

dô®ducation et de 

formation 

coopératives et 

associatives 

diverses. 

EES une 

documentation sur les 

activités socio-

économiques de la 

zone. La DRDR est 

membre du CNT, de la 

CRSES et du CDREI 

de Tambacounda dôo½ 

la référence au 

Ministère de 

lôAgriculture au niveau 

de ce chapitre 

La Direction 

Régionale du 

Développement 

Rural (DRDR) 

de 

Tambacounda et 

le Service 

Départemental 

du 

Développement 

Rural (SDDR) 

de 

Tambacounda 

 

Les DRDR sont des 

structures déconcentrées au 

niveau régional, de ce 

ministère. Il existe une 

direction de 

développement rural par 

région administrative. La 

Direction Régionale du 

Développement Rural : 

¶ définit et propose 

les mesures de 

politique agricole 

adaptées aux 

conditions 

régionales et 

locales ; 

¶ assure le contrôle, 

le suivi et la 

coordination de la 

mise en îuvre des 

politiques et des 

activités retenues 
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en vue de la 

réalisation des 

objectifs de 

développement 

agricole et rural de 

la région ; 

¶ contribue ¨ lôappui 

technique aux 

producteurs et à 

leurs organisations 

ainsi quôaux 

collectivités 

locales, dans 

lô®laboration et la 

mise en îuvre de 

programmes locaux 

et régionaux de 

développement 

agricole. 

3.2.1.10. Autres structures étatiques  

Dans le cadre de la mise en îuvre du projet, plusieurs minist¯res et institutions publiques, ainsi 

que leurs directions op®rationnelles, interviennent en tant quôacteurs cl®s de r®gulation, de 

contr¹le et dôaccompagnement. Ces entit®s assurent des missions régaliennes essentielles liées 

notamment à la sécurité, à la gestion du foncier, au respect des normes environnementales et à 

la promotion de lôinvestissement. Leur implication vise ¨ garantir la conformit® du projet aux 

dispositions légales et réglementaires en vigueur, tout en facilitant son intégration harmonieuse 

dans le cadre institutionnel et socio-économique national. 

Ministères et ou 

collectivités 

territoriales  

Directions 

Opérationnelles 

Fonctions régaliennes 

applicables au projet 

Lien avec le projet 

Ministère des 

Forces Armées  

Haut ï 

Commandement 

de la 

Gendarmerie 

nationale  

 

 

 

 

Le Décret n° 2003-651 du 

12 août 2003 a créé au 

sein de la Gendarmerie 

une Section spéciale 

chargée de la Protection 

de lôEnvironnement.  

Elle a pour mission de 

lutter contre toutes les 

formes dôagression de 

lôenvironnement. Elle 

participe également à la 

sécurité et à la salubrité 

des monuments 

À travers les forces de 

défense et de sécurité, 

Tamba Solar SAS devra 

collaborer étroitement 

avec les autorités 

compétentes afin 

dôassurer la protection 

du site et de prévenir 

tout acte de vandalisme 

ou toute action 

malveillante susceptible 

de compromettre le bon 

déroulement des 
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historiques et des sites 

touristiques.  

activités de la centrale 

solaire. 

Primature  Direction de la 

surveillance de 

la construction et 

de lôoccupation 

des sols 

(DSCOS) 

 

Elle a pour mission la 

prévention et la lutte 

contre les occupations et 

constructions irrégulières 

ainsi que la gestion du 

contentieux y afférent. 

Dans ce cas elle est 

chargée : 

¶ de la surveillance et 

du contrôle de 

lôoccupation du sol en 

site urbain et dans les 

agglomérations ainsi 

que des interventions 

sur place ; 

¶ de la vérification de 

lôoccupation du sol ; 

¶ de lôassistance aux 

collectivités locales 

pour le contrôle des 

occupations et 

constructions 

irrégulières ; 

¶ de la constatation des 

infractions relatives à 

lôoccupation du sol. 

Dans le cadre de ce 

projet, comme dans tout 

autre projet, la DSCOS 

veille à la sécurisation 

foncière mais également 

participe à la validation 

des TDRs, du rapport 

dôEIES et ¨ la gestion 

environnementale et 

sociale du projet. 

Présidence de la 

République 

Agence 

Nationale 

Chargée de la 

Promotion de 

lôInvestissement 

et des Grands 

Travaux (APIX) 

Créée depuis juillet 2000, 

lôAPIX est une structure 

autonome qui a pour 

mission générale 

dôassurer le financement 

et la promotion des 

projets dôinfrastructures.  

Dans ce cadre, elle est 

charg®e dô/de : 

¶ accompagner les 

investisseurs 

étrangers et 

nationaux au 

Sénégal ; 

amba Solar SAS devra 

se rapprocher de lôAPIX 

afin de bénéficier des 

exonérations fiscales 

prévues pour les 

investisseurs privés. 
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3.2.1.11. Structures Non Gouvernementales  

¶ ONG et Associations  

Plusieurs ONG interviennent dans la zone du projet. Certaines dôentre elles justifient dôune 

grande expérience dans divers domaines liés à la gestion des ressources naturelles, à la 

sensibilisation, à la vulgarisation, à la formation, à la planification rurale, au suivi-évaluation et 

pourront être très utiles lors des travaux.  

Ces associations jouent un r¹le moteur dans le d®veloppement de lô®conomie locale 

(productions agricoles, prestations de services, etc.). Malgré leurs potentiels importants, ces 

organisations sont souvent confront®es ¨ des contraintes comme le manque dôencadrement, de 

formation, dôorganisation et de gestion. Par ailleurs, il existe plusieurs organisations 

socioprofessionnelles (syndicats des transporteurs) impliquées dans le transport urbain et 

interurbain qui seront concernées par le projet. Ces organisations pourront appuyer le projet en 

mati¯re dôinformations et de sensibilisation pour un changement de comportements des 

transporteurs dans la gestion de lôinfrastructure routi¯re et l'am®lioration des conditions de 

déplacement. 

¶ promouvoir 

lôimage 

économique et 

lôattractivit® de la 

destination 

Sénégal ; 

¶ participer à 

lôeffort national 

de mise à niveau 

des infrastructures 

; 

¶ fournir des 

services aux 

investisseurs ; 

¶ reformer 

lôenvironnement 

des affaires ; 

¶ coconstruire 

lôadministration 

de demain ; 

¶ accompagner 

lô£tat dans le 

processus de 

formalisation des 

mémorandums 

dôentente. 
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¶ Entreprise en charge des travaux  

LôEntreprise en charge des travaux occupe une position dôacteur op®rationnel central charg® de 

la mise en îuvre concr¯te des infrastructures. Plac®e sous la supervision du ma´tre dôouvrage 

de TAMBA SOLAR SAS, elle assure lôex®cution technique du projet tout en étant tenue de 

respecter les exigences environnementales et sociales définies dans le PGES. À ce titre, elle 

collabore avec les autorités compétentes et participe au suivi de la conformité des travaux, en 

int®grant les mesures de pr®vention et dôatt®nuation des impacts dans ses activités quotidiennes. 

¶ La mission de contrôle ou de suivi E&S 

La mission de contrôle ou de surveillance environnementale et social (E&S) occupe une 

position dôorgane ind®pendant de supervision et de v®rification de la conformit® du projet. 

Elle est charg®e de suivre la mise en îuvre effective du Plan de Gestion Environnementale et 

Sociale (PGES) par lôentreprise de travaux, de v®rifier le respect des engagements 

environnementaux et sociaux, et dô®valuer lôefficacit® des mesures dôatt®nuation prévues. À ce 

titre, elle assure des inspections régulières sur le terrain, identifie les écarts éventuels, propose 

des mesures correctives et rend compte aux autorit®s comp®tentes et au ma´tre dôouvrage. Son 

rôle est essentiel pour garantir la conformité du projet aux exigences réglementaires et aux 

standards environnementaux et sociaux applicables. 

Tableau 58  : Analyse des capacités des entités publiques chargées de l'application et du suivi 

de l'évaluation E&S   

 

Institutions 
Mission de lôinstitution 

en lien avec le projet 
Forces  Faiblesses  

Besoins en 

renforcement de 

capacités 

(exprimés lors des 

consultations) 

 

DIREC/DREEC 

Tambacounda  

- Dôinstruire les dossiers 

de demande dôautorisation 

dôexploitation des ICPE et 

dôassurer le contr¹le de la 

conformité ; 

- De délivrer ou de retirer 

les agréments en vue de 

lôexercice dôactivit®s 

ciblées par le code de 

lôenvironnement ; 

- De conduire la procédure 

des évaluations 

environnementales des 

  

 

- Bonne 

expérience dans 

les procédures 

dô®valuation 

environnementale  

 

   

 

- Insuffisance de 

ressources 

humaines pour le 

suivi 

environnemental 

des projets  

- Insuffisance de 

moyens pour le 

contrôle des 

pollutions et 

nuisances  

 

  

 

- Renforcement des 

moyens matériels et 

humains ;  

 

- Formation du 

personnel sur le 

contrôle de la 

qualit® de lôair, des 

eaux de surface et 

des sols, etc ; 

 

- Formation sur le 

fonctionnement des 

centrales solaires 
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Institutions 
Mission de lôinstitution 

en lien avec le projet 
Forces  Faiblesses  

Besoins en 

renforcement de 

capacités 

(exprimés lors des 

consultations) 

projets et programmes ; 

dôassurer le suivi de la 

mise en oeuvre des 

mesures issues des PGES 

et des prescriptions ; 

- De coordonner la mise en 

place de plans dôurgence 

en cas de catastrophes 

environnementales ; 

- Dôassurer la pr®vention, 

le contrôle et la lutte 

contre toute forme de 

pollutions et de nuisances 

portant atteinte à la santé 

humaine et à 

lôenvironnement ; 

- Dôassurer le suivi de la 

qualité des milieux 

récepteurs ; 

- Dô®valuer les risques 

technologiques, 

biologiques, chimiques, en 

tenant à jour une 

cartographie des risques 

environnementaux ; 

- Dôassurer le suivi de la 

mise en îuvre des 

dispositions des 

conventions 

internationales sur les 

produits chimiques et 

déchets dangereux. 

avec système de 

stockage et la 

gestion des déchets 

spéciaux 

 

Inspection 

Régionale des 
 

 

- Bonne 

expérience dans 

 

- Insuffisance de 

ressources 

- Renforcement des 

moyens matériels 

et humains ;  
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Institutions 
Mission de lôinstitution 

en lien avec le projet 
Forces  Faiblesses  

Besoins en 

renforcement de 

capacités 

(exprimés lors des 

consultations) 

Eaux et Forêts 

de 

Tambacounda  

 

- Délivrance des 

autorisations de coupe et 

de découpe des espèces 

végétales ;  

- Suivi des travaux de 

coupe, de découpe et de 

régénération des sols et 

des espèces végétales ;  

- Suivi les mesures de 

compensation dans les 

projets.  

les procédures 

dô®valuation 

environnementale 

et de gestion de la 

biodiversité   

 

humaines pour le 

suivi 

environnemental 

des projets  

- Insuffisance de 

moyens 

techniques et 

logistiques  

 

- Formation sur le 

fonctionnement des 

centrales solaires 

avec système de 

stockage dô®nergie  

Comité 

Régional de 

Suivi 

Environnementa

l et Social 

(CRSES) 

 

- Mise en îuvre des 

missions de suivi 

environnemental et social  

 

- Bonne 

connaissance des 

problématiques de 

pollution, de 

protection des 

ressources 

naturelles et de 

gestion des 

conflits sociaux  

 

- Absence de 

matériels de 

contrôle de la 

pollution  

 

- Dotation en 

moyens de contrôle 

de la pollution des 

eaux et du sol ; 

- Mise à 

disposition des 

moyens financiers 

pour exécuter le 

suivi 

 

Sapeurs-

pompiers de 

Tambacounda 

- Assure les secours et la 

protection tant contre les 

incendies que contre les 

périls ou accidents de 

toutes natures menaçant la 

sécurité publique ; 

 

- Se charge de la 

prévention et la prévision 

des risques pour la 

protection des personnes, 

des biens et des 

installations stratégiques, 

des secours d'urgence et de 

la lutte contre les 

incendies, les périls et les 

accidents de toutes natures 

- Bonne 

expérience dans 

les procédures 

dô®valuation 

environnementale 

  

- Bonne 

expérience dans 

la gestion des 

risques et 

incidents et 

accidents. 

 

- Insuffisance de 

ressources 

humaines  

 

- Insuffisance de 

moyens 

techniques  

 

- Renforcement des 

moyens matériels 

et humains ;  

 

- Formation sur le 

fonctionnement des 

centrales solaires 

avec système de 

stockage 

dô®nergie ; 

 

- Formation sur les 

risques électriques 

spécifiques au 

photovoltaïque 

(risque de choc 

électrique même 

après coupure du 
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Institutions 
Mission de lôinstitution 

en lien avec le projet 
Forces  Faiblesses  

Besoins en 

renforcement de 

capacités 

(exprimés lors des 

consultations) 

pouvant menacer la 

sécurité publique ; 

réseau, tension 

continue résiduelle 

dans les panneaux 

exposés à la 

lumière) 

 

- Formation sur la 

lutte contre 

l'incendie des 

batteries lithium-

ion (thermal 

runaway, feux de 

classe spécifique, 

incompatibilité 

avec certains 

agents extincteurs 

classiques) 

 

 

3.3. CADRE JURIDIQUE APPLICABLE AU PROJET  

Le cadre juridique du projet concerne aussi bien le niveau international avec les conventions 

ratifiées par le Sénégal et le niveau nation avec les textes de lois adopté et en vigueur au Pays. 

3.3.1. CADRE JURIDIQUE AU NIVEAU INTERNATIONAL  

Au demeurant, la place des textes internationaux dans le dispositif juridique national est 

précisée par le titre IX de la Constitution du 22 janvier 2001 consacré aux traités internationaux. 

Lôarticle 98 pr®cise que les « traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès 

leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou 

trait®, de son application par lôautre partie è. À côté des conventions internationales, le Sénégal 

a participé à de nombreuses conf®rences internationales relatives ¨ lôenvironnement aux cours 

desquels des actes non contraignants ont été adoptés. Le Sénégal a signé et ratifié la plupart des 

conventions internationales relatives ¨ la protection de lôenvironnement dont les plus 

pertinentes pour le présent projet sont rappelées dans le tableau suivant. 
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Tableau 59 : Les textes internationaux applicables au projet 

Textes Domaines réglementés Application dans le cadre du projet 

Lutte contre le changement climatique et protection de la couche dôozone 

Convention Cadre des 

Nations Unies sur les 

Changements Climatiques 

(CNUCC) signée par le 

Sénégal en juin 1992 et 

ratifiée le 14 juin 1994 

Son objectif est de stabiliser, conformément aux dispositions pertinentes 

de la Convention, les concentrations de gaz à effet de serre dans 

lôatmosph¯re ¨ un niveau qui emp°che toute perturbation anthropique 

dangereuse du système climatique. (Article 2 de la convention). 

Existence dôactivit®s comme le d®frichement du 

site avant la mise en place de la centrale et des 

équipements (groupe électrogène, engins, etc.) 

sources de pollution par les gaz à effet de serre 

(émissions de CO2 et de NOx, notamment) en 

phase construction. 

Cependant la production dô®lectricit® ¨ partir du 

solaire sôinscrit dans la volont® de 

développement des énergies propres et donc de 

lutte contre le changement climatique. 

Lô®nergie solaire est in®puisable et ne produit ni 

déchet, ni gaz à effet de serre. 

Le Protocole de Kyoto à la 

convention-cadre des 

Nations-Unies sur les 

changements climatiques 

signée le 11/12/1997 et 

ratifiée le 20/07/2001 

Ce Protocole a été adopté à la troisième session de la Conférence des 

Parties à la CCNUCC en 1997 à Kyoto, Japon. Il définit les engagements 

chiffrés en matière de limitation et de stabilisation du climat à un niveau 

soutenable. 

Lôaccord de Paris sur le 

changement climatique en 

2015. Entrée en vigueur le 

04 novembre, lôaccord de 

Paris sur le climat a été 

ratifié par la République du 

Sénégal en avril 2016. 

Le pr®sent Accord, en contribuant ¨ la mise en îuvre de la Convention, 

notamment de son objectif, vise à renforcer la riposte mondiale à la 

menace des changements climatiques, dans le contexte du développement 

durable et de la lutte contre la pauvreté. 

Le Protocole de Montréal 

sur les substances qui 

appauvrissent la couche 

dôozone a ®t® adopt®e ¨ 

Montréal en 1987, et a été 

ensuite modifié et amendé à 

Londres (1990), 

Il réglemente la consommation et la production des produits chimiques 

contenant du chlore et du brome destructeur de lôozone stratosph®rique, 

tels que les chlorofluorocarbures (CFC), le méthyl chloroforme, le 

t®trachlorure de carbone, et bien dôautres. 

La production dô®nergie ®lectrique ¨ travers le 

solaire ne génère pas de polluants et participe à 

la préservation de la nature.  

Cependant, en phase construction, TAMBA 

SOLAR SAS doit veiller à ce que les produits et 

outils qui seront utilisés ne soient pas des 

®l®ments destructeurs de la couche dôozone. Si 
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Textes Domaines réglementés Application dans le cadre du projet 

Copenhague (1992), Vienne 

(1995), Montréal (1997), et 

Beijing (1999). 

les produits qui seront utilisés contiennent ces 

éléments, TAMBA SOLAR SAS doit prendre 

des mesures pour remédier à la situation.  

Convention de Vienne pour 

la protection de la couche 

dôOzone adopt®e ¨ Vienne 

le 22 mars 1985, ratifiée le 

19 mars 1993. 

  

Prot®ger la sant® humaine et lôenvironnement contre les effets n®fastes de 

la d®gradation de la couche dôozone et r®glementer les ®missions de 

substances qui lôappauvrissent. Pour cela, la convention prévoit : 

lô£limination progressive des Substances Appauvrissant la couche 

dôOzone (SAO), notamment les Chlorofluorocarbones (CFC) et les 

Hydrochloro- fluoro -carbones (HCFC) respectivement en 2010 et 2030. 

Gestion des ressources naturelles et protection de la faune et flore 

Convention des Nations 

Unies sur la Diversité 

Biologique, signée en juin 

1992 et ratifiée le 14 juin 

1994 

Le Protocole de Nagoya sur 

lôacc¯s aux ressources 

génétiques et le partage 

juste et équitable des 

avantages découlant de leur 

utilisation relative à la 

convention sur la diversité 

biologique (2010). 

Conservation de la diversit® biologique, lôutilisation durable de ces 

éléments et le partage juste et équitable des avantages découlant de 

lôexploitation des ressources g®n®tiques. 

Relever les processus et cat®gories dôactivit®s qui ont, ou sont susceptibles 

dôavoir, dôimportants impacts n®gatifs sur la conservation et lôutilisation 

durable de la diversité biologique, et en contrôler les effets par 

lô®chantillonnage et dôautres techniques.  

Introduire des procédures appropriées nécessitant une évaluation de 

lôimpact environnemental des projets propos®s qui sont susceptibles 

dôavoir dôimportants effets pr®judiciables sur la diversit® biologique, dans 

lôobjectif de les ®viter ou de les minimiser et, dans la mesure du possible, 

permettre la participation du public à ces procédures. 

TAMBA SOLAR SAS et ses prestataires ont la 

responsabilité de préserver la biodiversité de la 

zone du projet. 

Une étude de base sur la biodiversité est 

effectuée dans le cadre du projet. 

LôEIES ®valuera les impacts et ®laborera des 

mesures dôatt®nuation appropri®es pour la 

pr®servation de la biodiversit®.  LôEIES 

proposera également des mesures de 

compensation des espèces animales et végétales 

qui seront inévitablement impactées. 

Convention Africaine sur la 

conservation de la nature et 

des ressources naturelles, 

Maputo (Mozambique), 

adoptée à Alger le 15 mars 

La présente Convention a pour objectif :  améliorer la protection de 

lôenvironnement, promouvoir la conservation et lôutilisation durable des 

ressources naturelles et harmoniser et coordonner les politiques dans ces 

domaines.  

TAMBA SOLAR SAS et ses prestataires doivent 

adopter des stratégies de conservation et de 

gestion durable des ressources naturelles (terre, 

eau etc.). 
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Textes Domaines réglementés Application dans le cadre du projet 

1968 ratifiée par le Sénégal 

en 1971.  

Convention de 

Bonn/Convention sur la 

conservation des espèces 

migratrices appartenant à 

la faune sauvage (CMS) 

(Bonn, 1979). Ratifiée le 

01/03/1988. 

Traité intergouvernemental qui vise à conserver les espèces migratoires 

terrestres, aquatiques et aviaires, ainsi que les habitats et les voies 

migratoires dans toutes les zones de présence de ces espèces. La faune 

sauvage doit faire lôobjet dôune attention particulière, en raison de son 

importance mésologique, écologique, génétique, scientifique, etc. 

Le Projet doit veiller à la protection de toute 

espèce migratoire qui fréquente les zones 

dôinfluences directe et indirecte ¨ des fins 

dôhabitat ou de migration. En cas de perturbation, 

TAMBA SOLAR SAS et lôentreprise en charge 

des travaux et ses sous-traitants doivent proposer 

des mesures dôatt®nuation et/ou de compensation 

adéquates. 

Gestion des produits chimiques et des déchets 

Convention de Stockholm 

sur les Polluants 

Organiques Persistants 

(POP)- ratifiée par le 

Sénégal en mai 2003 

  

  

  

  

  

  

  

Cette convention vise la r®duction de la fabrication, lôutilisation et la sous-

production de 21 polluants organiques dont la persistance et la 

bioaccumulation dans lôenvironnement sont av®r®es. Les esp¯ces cibles 

comprennent les pesticides tels que lôaldrine, le dieldrine et le DDT, de 

même que les PCDF, les PCB, les PFOS, les dioxines et les furanes. Le 

but de cette Convention est de : réduire ou éliminer la production, et 

lôutilisation des rejets de polluants organiques persistants dans le milieu 

naturel et réduire au maximum les Pops afin de mieux protéger la santé 

humaine, la qualit® de vie et lôenvironnement. 

Certains équipements électriques, notamment les 

transformateurs utilisent des isolants constitués 

de PolyChloroBiphényle (PCB). 

Selon les experts, une centrale solaire est une 

énergie propre non polluante.  

Cependant, en phase construction, la mise en 

îuvre et la gestion du projet ne doivent pas °tre 

source de production de polluants organiques 

visés par la convention. 

La Convention de Bâle sur 

le contrôle des mouvements 

transfrontaliers de déchets 

dangereux et de leur 

La Convention de B©le sôapplique aux d®chets figurant ¨ lôannexe I, sôils 

pr®sentent les caract®ristiques de danger ®num®r®es ¨ lôannexe III. On 

entend par déchets dangereux, les déchets explosifs, inflammables, 

vénéneux, infectieux, corrosifs, toxiques ou écotoxiques. La Convention 

TAMBA SOLAR SAS et lôentreprise en charge 

des travaux doivent respecter les exigences 

réglementaires en matière de produits dangereux 

sôils sont utilis®s dans la cadre de ce projet. Dans 
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Textes Domaines réglementés Application dans le cadre du projet 

élimination adoptée le 22 

mars 1989 et est entrée en 

vigueur le 5 mai 1992 

sôest principalement attach®e ¨ r®glementer les mouvements ç 

transfronti¯res è des d®chets dangereux, côest-à-dire les mouvements de 

ces substances entre les frontières internationales, et à définir les critères 

dôune gestion ®cologiquement rationnelle des déchets.  

ce cas, un Plan de Gestion des Produits 

Dangereux devra °tre ®labor® pour lôensemble 

des produits dangereux qui seront utilisés par le 

projet. 

Convention sur le 

commerce international des 

espèces de faune et de flore 

sauvages menacées 

dôextinction (CITES), 

signée le 05 août 1977., 

ratifiée par le Sénégal le 03 

novembre 1977. 

Lutte contre le commerce des esp¯ces menac®es dôextinction. 

  

Aucun commerce dôesp¯ces menac®es ne doit 

être entrepris dans le cadre de ce projet. 

Convention de 

MINAMATA sur le 

Mercure, adoptée à 

Kumamoto (Japon), le 10 

octobre 2013 et signée par le 

13 octobre 2013. 

Protection de la sant® humaine et lôenvironnement contre les ®missions et 

rejets anthropiques de mercure et de composés du mercure. 

Les produits qui seront utilisés dans le cadre de 

la mise en place du projet ne doivent pas contenir 

du mercure. 

Convention de Bamako sur 

lôinterdiction dôimporter en 

Afrique des déchets 

dangereux et sur le contrôle 

des mouvements 

transfrontières et la gestion 

des déchets dangereux 

produits en Afrique, (1991). 

Elle est relative ¨ lôinterdiction dôimporter des d®chets dangereux et au 

contrôle de leurs mouvements transfrontières en Afrique.  

Les activités du projet ne doivent pas entrainer 

lôimportation de d®chets dangereux sur le 

territoire sénégalais. Les exportations de déchets 

dangereux doivent également respecter les 

proc®dures de notification et dôautorisation. 

Patrimoine culturel 
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Textes Domaines réglementés Application dans le cadre du projet 

Convention concernant la 

protection du patrimoine 

mondial, culturel et naturel 

adoptée à Paris le 16 

novembre 1972 et ratifiée 

par le Sénégal de 13 février 

1976 

Cette convention précise les conditions dans lesquelles le patrimoine 

culturel doit faire lôobjet dôune protection. 

Il nôest pas identifi® sur le site un patrimoine 

culturel classé, mais en cas de découverte de 

vestiges, la procédure nationale doit être suivie. 

Droit de lôhomme 

Charte africaine des droits 

de lôHomme et des peuples 

adoptés à Nairobi le 23 

septembre 1981 et ratifiée 

par le Sénégal par loi no 82-

04 du 15 juin 1982 

Article 24 qui consacre le droit des peuples à un environnement sain. Les travaux de construction et dôexploitation ne 

doivent pas perturber le cadre de vie des 

populations riveraines qui doivent vivre dans un 

environnement sain. 

Hygiène, Santé et Sécurité 

La Convention de lôOIT 

nÁ120 sur lôhygi¯ne dans le 

commerce et les bureaux 

ratifiée par le Sénégal en 

1966. 

Hygiène au travail et dans les infrastructures. Cette convention réglemente 

lôhygi¯ne dans certaines infrastructures. 

Lôhygi¯ne, la sant® et la s®curit® au travail sont 

transversales à toutes les activités du projet. 

Convention n°155 sur la 

sécurité et la santé des 

travailleurs (1981) et son 

protocole (2002). Dat 

dôentr®e en vigueur le 11 

août 1983. La convention 

entrera en vigueur pour 

Sénégal le 01 mars 2022. 

Cette convention pr®voit lôadoption dôune politique nationale coh®rente 

en matière de sécurité et de santé au travail, de même que les mesures à 

prendre par les autorités publiques et dans les entreprises pour promouvoir 

la sécurité et la santé au travail et améliorer les conditions de travail. 
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Textes Domaines réglementés Application dans le cadre du projet 

Convention n°161 sur les 

services de santé au travail 

1985 

Selon lôarticle 3 de cette convention, Tout Membre s'engage ¨ instituer 

progressivement des services de santé au travail pour tous les travailleurs, 

y compris ceux du secteur public et les coopérateurs des coopératives de 

production, dans toutes les branches d'activité économique et toutes les 

entreprises ; les dispositions prises devraient être adéquates et appropriées 

aux risques spécifiques prévalant dans les entreprises.  

Si des services de santé au travail ne peuvent être institués immédiatement 

pour toutes les entreprises, tout Membre concerné doit, en consultation 

avec les organisations d'employeurs et de travailleurs les plus 

représentatives, lorsqu'elles existent, élaborer des plans en vue de leur 

institution. 

Tout Membre concern® doit, dans le premier rapport sur lôapplication de 

la convention quôil est tenu de pr®senter en vertu de lôarticle 22 de la 

Constitution de lôOrganisation internationale du Travail, indiquer les 

plans quôil a ®labor®s en vertu du paragraphe 2 du présent article et 

exposer, dans les rapports ultérieurs, tout progrès accompli sur la voie de 

leur application. 

La Convention de lôOIT no 

138 sur lô©ge minimum,  

1973 

Côest l'un des principaux trait®s internationaux visant ¨ abolir 

progressivement le travail des enfants. Son objectif est de garantir que les 

enfants ne commencent pas à travailler avant d'avoir atteint un âge 

compatible avec leur développement physique, mental et leur scolarité. 

Tamba Solar SAS veillera notamment au 

respect de la Convention n° 138 de 

lôOrganisation internationale du Travail 

(OIT) sur lô©ge minimum, en sôassurant 

quôaucune personne nôest employ®e en dessous 

de lô©ge minimum l®gal dôadmission ¨ lôemploi 

et quôaucun travailleur de moins de 18 ans nôest 

affecté à des travaux dangereux. Ces exigences 

sôappliqueront ®galement aux entreprises sous-

traitantes intervenant sur le projet. 
Convention n°14 sur le 

repos hebdomadaire dans 

les établissements 

Hygiène, Santé et Sécurité Tamba Solar SAS veillera notamment au respect 

de la Convention n°14 sur le repos 

hebdomadaire dans les établissements 
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Textes Domaines réglementés Application dans le cadre du projet 

industriels du 17 novembre 

1921, Convention n°18 sur 

les maladies 

professionnelles du 10 juin 

1925 et Convention n° 100 

sur lô®galit® de 

rémunération entre la 

main-dôîuvre masculine et 

la main-dôîuvre f®minine 

pour un travail de valeur 

égale, adoptée à Genève le 

29 juin 1951  

industriels du 17 novembre 1921, Convention 

n°18 sur les maladies professionnelles du 10 

juin 1925 et Convention nÁ 100 sur lô®galit® de 

rémunération entre la main-dôîuvre 

masculine et la main-dôîuvre f®minine pour 

un travail de valeur égale, adoptée à Genève le 

29 juin 1951 en sôassurant que les travaux de 

construction et dôexploitation de la centrale 

n®cessiteront lôutilisation dôune main-dôîuvre 

quôil sôagira de prot®ger. Pour la gestion des 

emplois, le promoteur peut se référer aux 

engagements internationaux en cas de besoin. 

Convention n° 182 sur les 

pires formes de travail de 

travail des enfants du 17 

juin 1999. 

Article 1. Tout membre qui ratifie la présente convention doit prendre des 

mesures imm®diates et efficaces pour assurer lôinterdiction et 

lô®limination des pires formes de travail des enfants, et ce de toute 

urgence. Le terme enfant sôapplique ¨ lôensemble des personnes de moins 

de 18 ans. 

TAMBA SOLAR SAS ne doit pas employer les 

enfants, pour des travaux qui, par leur nature ou 

les conditions dans lesquelles ils sôexercent sont 

susceptibles de nuire à leur santé ou leur sécurité. 

Convention nÁ 117 de lôOIT 

concernant les objectifs et 

les normes de base de la 

politique sociale ratifiée par 

le Sénégal le 13 novembre 

1967. 

Amélioration des niveaux de vie, emploi des travailleurs migrants, 

rémunération des travailleurs et questions connexes, non-discrimination 

en mati¯re de race, de couleur, de sexe, de croyance, dôappartenance ¨ un 

groupe traditionnel ou dôaffiliation syndicale et éducation et formation 

professionnelle.  

La politique sociale mise en îuvre dans le cadre 

de lôex®cution des travaux de construction et 

dôexploitation doit sôinscrire dans le sens des 

directives de la convention 117. 
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3.3.2. CADRE JURIDIQUE NATIONAL APPLICABLE AU PROJET 

Le cadre juridique national suit les orientations de la Constitution du Sénégal. Pour la 

sauvegarde de lôenvironnement diff®rents codes en concordance avec le projet sont relat®s dans 

les chapitres suivants et seront résumés dans le tableau selon les articles les plus pertinents. 

3.3.2.1.Constitution du Sénégal 

Le droit à un environnement sain est souligné par la constitution du Sénégal de 2001 dans son 

article 9. En effet tout citoyen au-delà de ces prorogatives de disposer du droit de liberté et 

dôaction, la promotion de lô®galit® des genres, du droit ¨ un environnement sain ; a droit à un 

environnement sain. Ainsi pour être en phase avec les conventions internationales et les 

directives des bailleurs la constitution du S®n®gal a ®t® r®vis® en 2016. Cette r®vision sôest 

notamment portée sur les articles 25.1 ; art.25.2 ; art.25.3. Concernant lôarticle 25.1 elle articule 

la n®cessit® de la pr®servation de lôenvironnement et de lôutilisation ®cologiquement rationnelle 

des ressources naturelles, mais également de la préservation du patrimoine foncière par les 

collectivit®s territoriales. En dôautres termes tout projet susceptible de nuire ¨ lôenvironnement 

de la localit® dôaccueil du projet doit faire lôobjet dôune consid®ration sp®cifique avant 

autorisation. Quant ¨ lôarticle 25.2 ç Chacun a droit à un environnement sain. La défense, la 

pr®servation et lôam®lioration de lôenvironnement incombent aux pouvoirs publics. Les 

pouvoirs publics ont lôobligation de pr®server, de restaurer les processus ®cologiques essentiels, 

de pourvoir à la gestion responsable des espèces et des écosystèmes, de préserver la diversité 

et lôint®grit® du patrimoine g®n®tique, dôexiger lô®valuation environnementale pour les plans, 

projets ou programmes, de promouvoir lô®ducation environnementale et dôassurer la protection 

des populations dans lô®laboration et la mise en îuvre des projets et programmes dont les 

impacts sociaux et environnementaux sont significatifs ». Cet article met en avant la 

responsabilit® des autorit®s de veiller ¨ la bonne gestion de lôenvironnement surtout pour les 

projets ou programmes ayant des cons®quences significatives sur lôenvironnement et la 

biodiversit®. Enfin la protection de lôenvironnement incombe ®galement ¨ tout citoyen ¨ lôinstar 

des dispositions du code de lôenvironnement en son article 4 al.3. 

Le projet de construction de la centrale solaire de Tamba Solar est en adéquation avec la 

constitution du Sénégal. Car le projet entre dans la politique du mixte énergétique du Sénégal 

utilisant cette fois une énergie propre comme le solaire. 

3.3.2.2.Code de lôenvironnement et ses textes dôapplication 

Le code de lôenvironnement est r®gi par la Loi 2023-02 du 15 ao¾t 2023, sôajoute ¨ cela son 

d®cret dôapplication nÁ 2025-227 du 31 janvier 2025 r®cemment publi®. Lôensemble de ces 

r¯glements et l®gislations visent ¨ prot®ger lôenvironnement ¨ travers une utilisation 

écologiquement rationnelle des ressources naturelles qui est la clé du développement durable. 

Ce pr®sent Code sôarticule autour des points suivants : aux milieux naturels, sites et paysages ; 

à l'air, au sol et à l'eau ; aux espèces animales et végétales ; aux installations classées ; à la 

diversité et aux équilibres biologiques ; au cadre de vie. 
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3.3.2.3.Installations class®es pour la Protection de lôenvironnement (ICPE) 

Une installation classée se définit comme une activité ou un stockage de produits qui présente 

des dangers significatifs pour lôenvironnement et la sant® humaine (art.44). Le Code de 

lôenvironnement divise les installations class®es en deux cat®gories selon leur niveau dôimpact 

sur lôenvironnement et les personnes. 

La classe 1 comprend les installations cit®es dans lôarticle 44 du Code. Ces installations 

n®cessitent en plus de lôautorisation d®livr® par le Minist¯re de lôenvironnement, des mesures 

sp®cifiques pour maitriser ou att®nuer les impacts significatifs de lôinstallations. Lôautorisation 

dôexploiter une ICPE de premi¯re classe est justifi®e par lôobtention dôun certificat de 

conformité environnementale (art.47). Pour les installations présentant des accidents 

dôexplosion ou dôincendie, une distance dô®loignement de 500 doit être prévu pour éviter la 

propagation des effets de conséquences vers les particuliers. Concernant les autres installations 

pr®voir une distance de 200 m ou se conformer ¨ la distance ®tablie par lô®tude de danger 

(art.48). 

La classe 2 comprend les installations qui ne présentent pas de dangers graves pour 

lôenvironnement et la sant® humaine. Pour ce genre dôinstallation il suffit de respecter les 

prescriptions de s®curit® d®finie par lôautorit® environnementale. Les installations de deuxième 

classe font lôobjet dôune d®claration (art.49). 

Le permis de construire nôest d®livr® pour une installation de premi¯re classe quôapr¯s 

lôobtention dôun certificat de conformit® et une installation de seconde quôapr¯s lôobtention 

dôun r®c®piss® d®livr® par le minist¯re de lôenvironnement (art.50). 

3.3.2.4.Etude dôimpact Environnemental et social (EIES) au S®n®gal 

Selon lôArticle 20 du Code de lôenvironnement, L'®valuation environnementale est un pr®alable 

¨ tout processus de conception, de d®veloppement et de mise en îuvre des programmes et 

projets de développement susceptibles de porter atteinte à l'Environnement. Ce qui permet 

dôobtenir les permis en vertu du droit national, de r®pondre aux exigences des parties prenantes 

et ¨ des fins de financement du projet. Les types dô£valuations Environnementales et Sociales 

applicables au Sénégal sont définies par cet article 20 du Code de lôenvironnement. Parmi les 

formats dô®valuations environnementales qui concernent ce projet, il y a lô£tude dôImpact 

Environnemental et Social (EIES).  

Ĕ Catégorie 1 : les projets sont susceptibles dôavoir des impacts significatifs sur 

lôenvironnement ; une ®tude de lô®valuation des impacts sur lôenvironnement permettra 

dôint®grer les consid®rations environnementales dans lôanalyse ®conomique et 

financière du projet ; cette catégorie exige une évaluation environnementale 

approfondie.  

Ĕ Catégorie 2 : les projets ont des impacts limit®s sur lôenvironnement ou les impacts 

peuvent être atténués en appliquant des mesures ou des changements dans leur 

conception ; cette cat®gorie fait lôobjet dôune analyse environnementale sommaire.  

Ce projet de centrale solaire, est classé à la catégorie 1 des projets soumis à une évaluation 

environnementale approfondie selon le code de lôenvironnement ¨ la nomenclature des ICPE. 
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Il est donc soumis ¨ autorisation pr®alable conditionn®e par la r®alisation dôune EIES dôo½ 

lôobjet de la r®alisation de cet EIES. 

Les cinq (05) arrêtés, en date du 28 novembre 2001 suivants ont été publiés par le Ministère 

charg® de lôenvironnement pour r®glementer les proc®dures et des modalit®s de r®alisation 

dôune EIES : 

и arrêté n° 009471 en date du 28 novembre 2001 portant contenu des termes de références 

des études d'impact ;  

и arrêté n° 009470 en date du 28 novembre 2001 fixant les conditions de délivrance de 

lôAgr®ment pour lôexercice des activit®s relatives aux ®tudes dôimpact sur 

lôenvironnement ; 

и arrêté n° 2147 du (18/02/2013) ainsi que lôagr®ment de la Direction de la Protection 

Civile du Sénégal pour la réalisation des audits, des études de dangers et Plans 

dôOp®ration Interne (agr®ment NÁ 6089/MINT/DPC/DEO/B3 du 22 mai 2017) ; 

и arrêté n°009468 en date du 28 novembre 2001 portant réglementation de la 

participation du public ¨ lô®tude dôimpact environnemental ; 

и arrêté n°009469 en date du 28 novembre 2001 portant organisation et fonctionnement 

du comité technique.  

и arrêté n° 009472 en date du 28 novembre 2001 portant contenu du rapport de lôEIES. 

ü Processus de r®alisation de lôEIES suivant la r®glementation S®n®galaise 

Le Code de lôenvironnement d®finit les proc®dures ¨ suivre pour effectuer une EIES. Le Cabinet 

EES, charg® de la r®alisation de cette EIES, devra sôassurer que :  

и des consultations appropriées avec les parties prenantes et intéressées sont effectuées ; 

и lôEIES est r®alis®e selon les TDRs valid®s par la DIREC/DREEC de Tambacounda et 
les obligations du droit sénégalais.  
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Tableau 60 : Proc®dure technique et administrative de r®alisation de lôEIES 

N° Activités Responsables Délai Documents 

enregistrés 

Action à faire 

01 Saisine de la DIREC 

avec transmission de 

lôavis de projet 

TAMBA SOLAR 

SAS. Pour ce projet ; 

lôavis de projet a ®t® 

déposé au METE le 12 

février 2025. 

- Avis du projet et 

sa lettre de 

transmission. 

 

Lôavis de projet doit comporter au moins les renseignements suivants : 

¶  le nom/la raison sociale du promoteur ainsi que de ses adresses postales, 

contacts téléphoniques ; 

¶ la nature de lôactivit® envisag®e ;  

¶ la description du procédé et des installations ;  

¶  les produits mis en îuvre (mati¯res premi¯res et produits finis) ; 

¶ la capacité maximale journalière en produits finis, le volume maximal 

de stockage pour les matières premières, produits finis, et tout autre type 

dôintrant et dôextrant, etc. ; 

¶ le type, la puissance et les volumes de stockage, notamment en gasoil, 

des installations assurant le fonctionnement du projet ;  

¶ si lôemplacement sur lequel lô®tablissement doit °tre install® est d®j¨ 

identifié, joindre un plan de situation à la bonne échelle permettant 

dôidentifier la zone pr®vue ainsi que les voies de communications, 

établissements humains et établissements industriels et toute autre 

activit® avoisinante sur un rayon dôau moins 500 m¯tres.  

D®poser lôavis du projet au Minist¯re de lôEnvironnement et de la Transition 

Écologique (METE) qui transmet à la DIREC afin de déterminer la nature 

du travail environnemental. La lettre de transmission doit faire mention de 

la qualité du signataire. 

02 Visite de site et 

notification du 

classement du projet. 

DIREC/DREEC 15 jours ¶ Convocation à 

la visite de 

site ; 

¶ Faire la visite du site avec quelques membres du comité technique dont 

le sectoriel ; 



Page 290 sur 807 

 

N° Activités Responsables Délai Documents 

enregistrés 

Action à faire 

¶ Lettre de 

notification ; 

¶ Liste des 

consultants 

agréés. 

¶ Notifier la classification du projet au promoteur et lui donner la liste 

des consultants agréés. 

03 Rédaction des TDR TAMBA SOLAR 

SAS. /Consultant 

agréé (Cabinet EES).  

- Les TDR Les ®l®ments constitutifs des TDR sont r®gis par lôArr°t® NÁ 009471 du 28 

novembre 2001 portant contenu des TDR : 

и les TDR de ce projet sont rédigés par le Cabinet EES en collaboration 

avec TAMBA SOLAR SAS.   ; 

и les TDR d®finissent le contenu de lô®tude ¨ r®aliser. 

04 Dépôt des TDR au 

ministère de 

lôEnvironnement, et 

de la Transition 

Écologique (METE)  

TAMBA SOLAR 

SAS. /Cabinet EES 

01 mois Accusé de 

réception des 

TDR 

и D®poser les TDR au Minist¯re de lôEnvironnement, et de la Transition 
Écologique (METE) qui transmet à la DIREC et ce dernier par la suite 

transmet à la DIREC concernée si le projet se trouve au niveau régional. 

Dans le cadre de ce projet, les TDR ont été transmis à la DREEC de 

Tambacounda ; 

и Les TDR sont transmis par le METE à la DIREC qui travaille en 

collaboration avec la DREEC de Tambacounda. 

05 Validation des TDR DIREC/DREEC 15 jours Lettre de 

validation des 

TDR 

и Organiser la visite de la validation des TDR pour voir si le projet remplit 

les critères sur le plan environnemental et sécuritaire ; 

и Apporter des observations pour améliorer les TDR ; 

и Envoyer au promoteur les TDR validés intégrant les observations de la 

DIREC ; 

NB : Après la validation des TDR, la DIREC donne son accord pour le 

d®marrage de lô®tude sous r®serve de lôint®gration de ces points aux TDR.  
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N° Activités Responsables Délai Documents 

enregistrés 

Action à faire 

Les TDR amend®s devront °tre annex®s au rapport dôEIES et ce rapport doit 

être soumis à la DIREC, sous un délai de 90 jours à compter de la date de 

validation desdits TDR. Passé ce délai, les TDR validés deviennent caducs 

et la proc®dure dôinstruction du dossier devra être reprise. 

06 R®alisation de lôEIES  Cabinet ou Consultant 

agréé par le METE 

03 mois5 Rapport de lôEIES R®alisation du rapport de lôEIES par le Cabinet EES. 

NB : le rapport de lôEIES doit °tre conforme aux TDR valid®s par la DIREC 

et ¨ lôarr°t® nÁ 009472 en date du 28 novembre 2001. 

07 Impression et dépôt 

du rapport provisoire 

de lôEIES 

TAMBA SOLAR 

SAS. /Cabinet EES 

Après la 

rédaction 

du 

rapport 

provisoir

e 

Rapport 

provisoire 

Imprimer et déposer le rapport provisoire à la DIREC pour validation avec 

les membres du comité technique. 

08 Examen de 

conformité (si 

conforme : 

convocation du 

comité technique) 

DIREC 15 jours - Lôexamen de conformit® consiste essentiellement ¨ v®rifier la conformit® du 

rapport aux TDR validé (respect de la structuration et des chapitres). 

09 Envoie par la DIREC 

une lettre de 

convocation pour la 

tenue de la réunion du 

DIREC/DIREC 15 jours 

ou 01 

mois 

après le 

Lettre de 

convocation pour 

le CT 

и Préparation et coordination de la réunion du comité technique ; 

и Convocation par le Gouverneur des membres du CT régional ; 

и Convocation par la DIREC du CT national ; 

 

5 Il est noté dans les TDR, quôau-del¨ de 90 jours, les TDR valid®s deviennent caduques et la proc®dure dôinstruction du dossier devra °tre reprise. Donc la durée maximum 

pour la r®alisation dôun rapport de lôEIES conform®ment aux TDR est de 03 mois. 
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N° Activités Responsables Délai Documents 

enregistrés 

Action à faire 

CT national pour la 

validation du rapport 

de lôEIES avec les 

membres du comité 

technique signée par 

le Gouverneur. 

dépôt du 

rapport 

provisoir

e. 

и En dehors de la Région de Dakar où la réunion se tient à la DIREC, les 

réunions du CT se tiennent dans les régions. 

Dans le cadre de ce projet, la convocation du CT se fera par le Gouverneur 

de Région en collaboration avec la DIREC et la réunion se tiendra également 

à Tamba. 

10 Tenue de la réunion 

du CT 

DIREC/DIREC  

Membres du CT, 

Cabinet/Consultant 

Promoteur du projet. 

CR du Comité 

technique. 

и Pr®sentation du rapport de lôEIES par le consultant ou le Cabinet charg® 
de lôEIES ; 

и Observations et recommandations des membres du comité technique ; 

и Réponses par le consultant ou le promoteur aux questions posées par les 

membres du CT ; 

и Validation du rapport de lôEIES par les membres du CT. 

11 Transmission du CR 

du Comité au 

Promoteur 

DIREC 

 

02, 15 

jours ou  

un mois. 

 

Bordereau de 

transmission. 

 

и Si rapport rejeté : reprise du rapport qui se sera soumis à nouveau au 

comité ; 

Si le rapport validé : 

o intégration des corrections et des recommandations issues du Comité 

technique ; 

o impression et dépôt du rapport validé par les membres du Comité 

technique. 

Si rapport validé/ Si 

rapport rejeté  

12 Organisation de 

lôaudience publique 

si EIES pré validé. 

DIREC/DR EEC/ 

TAMBA SOLAR 

SAS. 

15 jours Lettre de 

notification 

и Le promoteur se rapproche de la Commune de Sinthiou Maleme afin de 

d®finir une date de la tenue de lôaudience publique ;  

и La date est notifiée à la DIREC sous 15 jours ; 

и La DIREC saisit à travers le Ministre le Gouverneur de la Région de 

Tambacounda pour lôinformer de la date ; 
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N° Activités Responsables Délai Documents 

enregistrés 

Action à faire 

и TAMBA SOLAR SAS procède à des annonces pour informer les 

populations de la tenue de la rencontre. 

13 Tenue de lôaudience 

publique 

DIREC/DR EEC/ 

TAMBA SOLAR 

SAS/populations 

locales des villages les 

plus proches. 

01 

journée 

CR de lôaudience 

publique 

и Pr®sentation du rapport de lôEIES par le consultant ou le Cabinet charg® 
de lôEIES ; 

и Questions posées au Cabinet (EES) / TAMBA SOLAR SAS 

и Réponses par le Cabinet (EES) / TAMBA SOLAR SAS. 

и Validation du rapport de lôEIES du rapport par les membres du CT. 

14 Transmission du CR 

de lôaudience 

publique au 

Promoteur  

DIREC 02, 15 

jours ou 

un mois. 

Bordereau de 

transmission du 

CR 

и Intégrations des observations ou des recommandations des issues de 

lôaudience publique. 

14 Révision du rapport 

& Production du 

rapport final de 

lôEIES 

Cabinet (EES) / 

TAMBA SOLAR 

SAS. 

05 mois 

maximu

m 

Accusé de 

réception du 

rapport final 

и Vérifier si toutes les observations et recommandations issues de la 

r®union du CT et de lôaudience publique sont prises en compte. 

NB : Pass® ce d®lai, lô®tude devra °tre actualis®e 

15 Vérification par 

DIREC, & 

Présidence du Comité 

(Ministère du 

secteur) pour 

validation 

DIREC/Mini stère 

sectoriel 

15 jours Bordereau de 

transmission 

Transmission par la DIREC du rapport au sectoriel pour vérification 

16 
Avis de décision du 

Ministre 
DIREC 

07 jours 

 

Attestation de 

conformité 

и D®livrance de lôAttestation de conformit® environnementale sign®e par 
le Directeur de lôEnvironnement et des £tablissements Class®s si projet 

accepté 
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N° Activités Responsables Délai Documents 

enregistrés 

Action à faire 

15 jours Arrêté ministériel и Pr®paration de lôarr°t® de conformit® sign®e par le Ministre en charge de 
lôEnvironnement. 

17 Mise en îuvre du 

PGES 

Promoteur  Selon les 

échéance

s 

contenue

s dans le 

plan. 

Bordereau de 

transmission des 

rapports de 

surveillance et de 

suivi. 

и Mise en îuvre des mesures et production de rapports de surveillance ; 

и Transmission des rapports de surveillance ¨ la DIREC et suivi de lô®tat 
de mise en îuvre par la DIREC / DIREC et le Comit® Technique. 
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Les articles de bases du Code de lôenvironnement en rapport avec le projet sont donn®s dans le 

tableau qui suivant. 

Tableau 61 : Quelques articles de base du Code de lôenvironnement et de son d®cret 

dôapplication en rapport avec le projet 

Thématiques Contenu 

principal en 

rapport avec le 

projet  

Articles R®sum® du texte dôapplication Pertinence par 

rapport au 

projet  

Dispositions 

générales 

Respect de 

lôenvironnement 

Article 

1 

La présente loi fixe les règles et 

principes fondamentaux pour une 

gestion écologiquement 

rationnelle de l'Environnement.  

Ce projet doit être 

réalisé 

conformément 

aux dispositions 

du Code de 

lôenvironnement. 
Article 

2 

Les dispositions de la présente loi 

s'appliquent :  

¶ aux milieux naturels, sites 

et paysages ;  

¶ à l'air, au sol et à l'eau ;  

¶ aux espèces animales et 

végétales ; 

¶ aux installations classées ;  

¶ à la diversité et aux 

équilibres biologiques ;  

¶ au cadre de vie. 

 TITRE IV 

Prévention et lutte 

contre les 

pollutions et 

nuisances 

La gestion des 

établissements 

présentant des 

risques 

technologiques 

Article 

44 

Décrit les installations classées 

pour la protection de 

lôenvironnement. 

Le projet est une 

installation 

classée. 

Article 

45 

Divise les installations classées en 

L.44 en deux classes. 

Certaines des 

installations 

présentent des 

risques sur 

lôenvironnement 

biophysique et 

humain ; ce projet 

est donc un projet 

de première 

classe. 

Article 

47 

« La première classe comprend 

les installations qui présentent de 

graves dangers ou inconvénients 

pour les int®r°ts vis®s ¨ lôarticle 

L.44 
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Thématiques Contenu 

principal en 

rapport avec le 

projet  

Articles R®sum® du texte dôapplication Pertinence par 

rapport au 

projet  

Article 

48 

Les installations rangées dans la 

première classe font l'objet, avant 

leur construction, d'un certificat 

de conformité environnementale 

délivré par arrêté du 

Ministre chargé de 

l'Environnement, dans les 

conditions fixées par décret. 

L'attestation de conformité 

environnementale est un préalable 

à toute demande de certificat de 

conformité environnementale.  

Le projet se 

conformera à 

cette disposition 

avant son 

démarrage.  

Le promoteur 

doit réaliser une 

EIES pour 

lôobtention du 

quitus 

environnemental 

avant lôobtention 

du certificat de 

conformité avant 

le démarrage de 

toute activité de 

construction. 

Article 

52 

 Le permis de construire d'une 

installation de première classe 

n'est accordé qu'au vu de 

l'attestation ou du certificat de 

conformité environnementale. 

Article 

58 

Dans le cas où le fonctionnement 

d'installations classées présente, 

pour les intérêts mentionnés à 

l'article 44 de la présente loi, des 

dangers ou des inconvénients 

graves que les mesures à prendre 

en vertu des dispositions de la 

présente loi ne sont pas 

susceptibles de faire disparaître, 

la fermeture de ces installations 

doit être ordonnée par arrêté pris 

par le Ministre chargé de 

l'Environnement, après avis des 

Ministres chargés respectivement 

de l'Intérieur, de la Santé, des 

Affaires sociales et de l'Industrie 

et après la présentation par 

l'exploitant de ses observations.  

Le promoteur 

devra mettre en 

îuvre toutes les 

dispositions pour 

la maitrise des 

risques pouvant 

porter atteinte à 

son personnel et à 

lôenvironnement 

autour du site. 

 Ce chapitre fixe 

les conditions de 

Article 

65 

Les dispositions du présent 

chapitre ont pour objet de fixer les 

Le promoteur 

devra gérer les 
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Thématiques Contenu 

principal en 

rapport avec le 

projet  

Articles R®sum® du texte dôapplication Pertinence par 

rapport au 

projet  

Chapitre III.- De 

la prévention et 

de la gestion des 

déchets 

gestion des 

déchets solides. 

Il concernera les 

généralités sur 

les déchets, les 

conditions de 

rejet et le 

traitement des 

déchets solides. 

règles et principes de prévention 

et d'une gestion écologiquement 

rationnelle des déchets afin de 

supprimer ou de réduire leurs 

effets nocifs sur la santé, 

l'Environnement et les ressources 

naturelles.  

déchets qui seront 

issus des travaux 

de construction et 

dôexploitation. 

Article 

66 

« Les dispositions du présent 

chapitre s'appliquent à toutes les 

catégories de déchets solides sans 

préjudice des lois en vigueur. 

Article 

70 

Toute personne dont l'activité 

produit des déchets ou qui détient 

des déchets en assure elle-même 

la gestion, en respectant l'ordre de 

priorité de traitement. 

Article 

77 

Les producteurs ou détenteurs de 

déchets dangereux en assurent 

eux-mêmes le traitement ou par le 

biais d'organismes agréés.  

Chapitre III.- De 

la lutte contre la 

pollution et la 

dégradation des 

sols et sous-sols 

La gestion des 

sols contaminés. 

Article 

173 

 La protection des sols, du sous-

sol et des richesses qu'ils 

contiennent, en tant que 

ressources limitées, renouvelables 

ou non, contre toute forme de 

dégradation est assurée par l'Etat. 

Le projet ne doit 

pas entrainer la 

pollution des sols 

Titre v.- de la 

protection et de la 

mise en valeur 

des milieux 

récepteurs 

Prévention de la 

pollution de lôair 

Article 

167 

Afin d'éviter la pollution 

atmosphérique, les immeubles, 

établissements agricoles, 

industriels, commerciaux ou 

artisanaux, véhicules ou autres 

objets mobiliers possédés, 

exploités ou détenus par toute 

personne, sont construits, 

exploités ou utilisés de manière à 

satisfaire aux normes techniques 

La réalisation du 

projet ne doit pas 

être source de 

pollution de lôair 

ou dôodeurs qui 

incommodent les 

populations 

environnantes, 

compromettent la 
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Thématiques Contenu 

principal en 

rapport avec le 

projet  

Articles R®sum® du texte dôapplication Pertinence par 

rapport au 

projet  

en vigueur ou prises en 

application de la présente loi.  

santé ou la 

sécurité publique. 

Chapitre III. - De 

l'étude d'impact 

environnemental 

et social 

Les dispositifs 

pour lô®tude 

dôimpact 

Article 

33 

 L'étude d'impact 

environnemental et social 

s'applique à tout projet et à toutes 

activités susceptibles de générer 

des dangers sur l'Environnement 

et la santé humaine. 

Les catégories de projets soumis à 

l'étude d'impact environnemental 

et social sont listées dans le décret 

d'application de la pr®sente loié  

Lô®tude dôimpact sôins¯re dans 

une procédure déjà existante 

dôautorisation, dôapprobation ou 

dôoctroi de concession ; les 

principaux acteurs qui 

interviennent dans la procédure 

de lô®tude dôimpact sur 

lôenvironnement sont le 

promoteur et les autorités 

compétentes. 

Lô®tude dôimpact est ®tablie ¨ la 

charge du promoteur et soumise 

par lui au Ministère chargé de 

lôenvironnement qui d®livre un 

certificat dôautorisation apr¯s avis 

technique de la Direction de 

lôenvironnement et des 

établissements classés ». 

Ces dispositions 

doivent être 

prises en compte 

dans le cadre de 

ce projet. 

Lôarticle 

34 

Le contenu du rapport de l'étude 

d'impact environnemental et 

social est défini par décret.  

Article 

24 

 Article La participation du public 

est une partie intégrante du 
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3.3.2.5.Cadre l®gislatif du secteur de lô®lectricit® 

La loi n° 98-29 du 14 avril 1998, modifiée par la loi n° 2002-01 du 10 janvier 2002, avait 

institué un système de licences et de concession, mis en place un organe de régulation 

indépendant, changé le régime de propriété des lignes électriques et créer une agence dédiée à 

lô®lectrification rurale. Quant ¨ la loi nÁ 2010-21, elle a introduit et a fait la promotion des 

énergies renouvelables dans le mix énergétique du Sénégal. 

Au fil du temps, il a été constaté malgré des avancées que certains des objectifs fixés par ces 

lois ne sont pas atteints, notamment, la garantie de lôapprovisionnement en ®nergie ®lectrique 

du pays au moindre co¾t, lôattrait des investissements priv®s dans le monde rural et 

lôintroduction, ¨ terme, de la concurrence dans la vente et lôachat en gros dô®lectricit®. 

Il sôest alors av®r® n®cessaire de revoir le cadre en place au regard des ®volutions du tissu 

®conomique s®n®galais, du cadre de d®veloppement de lô®lectricit® sur le plan sous r®gional et 

r®gional, mais surtout des opportunit®s quôoffre lôexploitation des ressources pétrolière et 

gazière nationales. 

Dans le but de relever les défis fixés par le Plan Sénégal Emergent et déclinés par la nouvelle 

lettre de politique de d®veloppement du secteur de lô£nergie et la Feuille de route sectorielle ¨ 

lôhorizon 2035 adopt®e par le Gouvernement, le pr®sent projet de Code met lôaccent sur la 

n®cessit® de garantir lôapprovisionnement en ®nergie ®lectrique du pays au moindre co¾t avec 

Thématiques Contenu 

principal en 

rapport avec le 

projet  

Articles R®sum® du texte dôapplication Pertinence par 

rapport au 

projet  

processus de l'évaluation 

environnementale. 

Elle constitue une condition de 

validité de la procédure 

d'évaluation environnementale. 

Elle est garantie par l'Etat dans le 

respect des principes qui 

gouvernent la décentralisation. 

Chapitre IV.- De 

l'urgence 

environnementale 

et de la gestion 

des risques et 

dangers 

Prévention et 

gestion des 

risques  

Article 

94  

Lôexploitant de toute installation 

classée soumise à autorisation est 

tenu dô®tablir un plan dôop®ration 

interne propre ¨ assurer lôalerte 

des autorités compétentes et des 

populations avoisinantes en cas 

de sinistre ou de menace de 

sinistre. 
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lôintroduction du gaz dans le mix ®nerg®tique et lô®largissement de l'acc¯s des populations ¨ 

lô®lectricit® notamment en milieu rural.  

Il vise aussi lôam®lioration du processus de planification du secteur de lô®lectricit® ¨ travers la 

mise en place d'un Plan intégré à moindre coût du secteur, la promotion des investissements 

importants que requiert le développement du secteur, le renforcement du rôle du régulateur et 

la transformation économique du pays. 

La Loi n° 2021-31 portant Code de lô®lectricit® constitue le r®f®rentiel unique dans le secteur 

de lô®lectricit®. Il regroupe lôensemble des dispositions relatives au sous-secteur de lô®lectricit® 

qui étaient contenues dans divers textes, notamment la maîtrise de lô®nergie et le recours aux 

®nergies renouvelables. Côest ainsi, quôil abroge la loi nÁ 98-29 relative au secteur de l'électricité 

et la loi n° 2010-21 d'orientation sur les énergies renouvelables précitées. Il introduit les 

innovations majeures suivantes :  

¶ la prise en compte de nouvelles r®alit®s du march® de lô®lectricit® cons®cutive au 

d®veloppement du march® r®gional, notamment de lôacc¯s des tiers ;  

¶ la fin du monopole de Senelec pour lôachat en gros dô®lectricit® ;  

¶ lôam®lioration de la m®thodologie de planification du secteur avec un Plan int®gr® ¨ 

moindre coût décliné à travers des plans quinquennaux par segments d'activités ;  

¶ la cr®ation de la holding de la soci®t® dô®lectricit® constitu®e en filiales ;  

¶ la clarification et la simplification du régime gouvernant les activités réglementées et 

lôextension des pouvoirs du r®gulateur ;  

¶ la définition du régime de propriété des ouvrages de production ;  

¶ le d®veloppement de lô®lectrification rurale notamment hors r®seau. 

Le pr®sent Code d®finit les r¯gles relatives aux activit®s de production et dôautoproduction, de 

transport, de distribution, de stockage, de vente, d'importation et d'exportation de lô®nergie 

®lectrique et fixe le cadre dôintervention des structures de lôAdministration, des organismes et 

de lôensemble des acteurs du secteur de lô®lectricit®. Les dispositions du pr®sent Code 

sôappliquent : 

¶ aux activit®s de production, dôautoproduction, de transport, de distribution, de stockage, 

de vente, d'importation, dôexportation dô®nergie ®lectrique exerc®es sur le territoire 

national quelle que soit la source d'énergie ;  

¶ aux ouvrages de production, dôautoproduction, de transport, de distribution, de stockage 

dô®nergie ®lectrique ;  

¶ aux installations électriques intérieures, équipements et matériels électriques ;  

¶ ¨ lôapprovisionnement en combustible des centrales de production dô®nergie ®lectrique. 

Lôarticle 25 de cette Loi traite de la production ind®pendante dô®nergie ®lectrique. Les 

producteurs indépendants sont autorisés à vendre leur production au transporteur et au 

gestionnaire de Réseau de Distribution conformément aux dispositions du présent Code. Dans 

le cadre des appels dôoffres relatifs ¨ des projets de d®veloppement dô®nergie, les dossiers y 

aff®rents peuvent pr®voir la possibilit® dôavoir recours ¨ des dispositifs de stockage. 

Les producteurs ind®pendants peuvent vendre lô®nergie ®lectrique ¨ des clients ®ligibles ou aux 

détaillants indépendants dans des conditions déterminées par décret. Les conditions 
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d'exportation de lô®nergie produite sur le territoire national sont d®termin®es par arr°t® du 

Ministre charg® de lôEnergie. 

Le processus dôacquisition de lô®nergie ®lectrique pour les besoins du public aupr¯s d'un 

producteur indépendant est soumis aux dispositions du présent Code. La filiale production de 

la société d'électricité nationale peut prendre une participation dans des projets de production 

indépendante conformément à la réglementation en vigueur. Cette participation n'exempte pas 

l'entité issue du partenariat responsable du projet de production indépendante d'obtenir une 

licence de production ou un autre titre d'exercice suivant le cas. 

Lôarticle 30 qui porte sur le régime de la licence stipule que « tout producteur indépendant qui 

souhaite augmenter de plus de dix pour cent (10%) sa puissance installée contractuelle est tenue 

de demander une nouvelle licence pour la capacité additionnelle auprès du Ministre chargé de 

l'Energie. Lorsque l'augmentation de la puissance installée d'une installation existante est 

inf®rieure ¨ dix pour cent (10%), elle fait lôobjet dôune d®claration aupr¯s du Ministre charg® 

de lôEnergie et de lôOrgane de R®gulation du Secteur de lôEnergie. 

Article 38. - Des proc®dures dôattribution et de retrait. Les modalit®s dôattribution, de 

modification, de renouvellement, de suspension et de retrait des licences visées par le présent 

Code sont déterminées par décret. La délivrance d'une licence donne lieu au paiement des frais 

d'instruction dont le montant est déterminé par arrêté conjoint du Ministre chargé des Finances 

et du Ministre charg® de lôEnergie, sur proposition de lôOrgane de R®gulation du Secteur de 

lôEnergie. 

Selon lôArticle 40. - Des clauses obligatoires du Chapitre V. Des conventions et cahiers des 

charges, toute convention comporte des clauses obligatoires dont la liste d®finie par lôOrgane 

de R®gulation du Secteur de lôEnergie est approuv®e par d®cret. Les conventions et contrats 

dôachat d'®nergie ®lectrique font lôobjet de mod¯les ®labor®s par lôOrgane de R®gulation du 

Secteur de lôEnergie, approuv®s par arr°t® du Ministre charg® de lôEnergie et joints au dossier 

d'appel dôoffres. 

Dans le cas dôun producteur ind®pendant dô®nergie, le contrat dôachat dô®nergie est annex® au 

titre dôexercice de lôactivit® r®glement®e. La Convention int¯gre, le cas ®ch®ant, des 

dispositions relatives au démantèlement des installations et à la gestion des déchets.  

La loi n° 98-29 du 14 avril 1998, modifiée par la loi n° 2002-01 du 10 janvier 2002, avait 

institué un système de licences et de concession, mis en place un organe de régulation 

indépendant, changé le régime de propriété des lignes électriques et créer une agence dédiée à 

lô®lectrification rurale. Quant ¨ la loi nÁ 2010-21, elle a introduit et a fait la promotion des 

énergies renouvelables dans le mix énergétique du Sénégal. 

Au fil du temps, il a été constaté malgré des avancées que certains des objectifs fixés par ces 

lois ne sont pas atteints, notamment, la garantie de lôapprovisionnement en ®nergie ®lectrique 

du pays au moindre co¾t, lôattrait des investissements priv®s dans le monde rural et 

lôintroduction, ¨ terme, de la concurrence dans la vente et lôachat en gros dô®lectricit®. 

Il sôest alors av®r® n®cessaire de revoir le cadre en place au regard des ®volutions du tissu 

®conomique s®n®galais, du cadre de d®veloppement de lô®lectricit® sur le plan sous r®gional et 
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r®gional, mais surtout des opportunit®s quôoffre lôexploitation des ressources p®troli¯re et 

gazière nationales. 

Dans le but de relever les défis fixés par le Plan Sénégal Emergent et déclinés par la nouvelle 

lettre de politique de d®veloppement du secteur de lô£nergie et la Feuille de route sectorielle ¨ 

lôhorizon 2035 adopt®e par le Gouvernement, le pr®sent projet de Code met lôaccent sur la 

n®cessit® de garantir lôapprovisionnement en ®nergie ®lectrique du pays au moindre co¾t avec 

lôintroduction du gaz dans le mix ®nerg®tique et lô®largissement de l'acc¯s des populations ¨ 

lô®lectricit® notamment en milieu rural.  

Il vise aussi lôam®lioration du processus de planification du secteur de lô®lectricit® ¨ travers la 

mise en place d'un Plan intégré à moindre coût du secteur, la promotion des investissements 

importants que requiert le développement du secteur, le renforcement du rôle du régulateur et 

la transformation économique du pays. 

La Loi n° 2021-31 portant Code de lô®lectricit® constitue le r®f®rentiel unique dans le secteur 

de lô®lectricit®. Il regroupe lôensemble des dispositions relatives au sous-secteur de lô®lectricit® 

qui étaient contenues dans divers textes, notamment la maîtrise de lô®nergie et le recours aux 

®nergies renouvelables. Côest ainsi, quôil abroge la loi nÁ 98-29 relative au secteur de l'électricité 

et la loi n° 2010-21 d'orientation sur les énergies renouvelables précitées. Il introduit les 

innovations majeures suivantes :  

¶ la prise en compte de nouvelles r®alit®s du march® de lô®lectricit® cons®cutive au 

d®veloppement du march® r®gional, notamment de lôacc¯s des tiers ;  

¶ la fin du monopole de Senelec pour lôachat en gros dô®lectricit® ;  

¶ lôam®lioration de la m®thodologie de planification du secteur avec un Plan int®gr® ¨ 

moindre coût décliné à travers des plans quinquennaux par segments d'activités ;  

¶ la cr®ation de la holding de la soci®t® dô®lectricit® constitu®e en filiales ;  

¶ la clarification et la simplification du régime gouvernant les activités réglementées et 

lôextension des pouvoirs du r®gulateur ;  

¶ la définition du régime de propriété des ouvrages de production ;  

¶ le d®veloppement de lô®lectrification rurale notamment hors r®seau. 

Le pr®sent Code d®finit les r¯gles relatives aux activit®s de production et dôautoproduction, de 

transport, de distribution, de stockage, de vente, d'importation et d'exportation de lô®nergie 

®lectrique et fixe le cadre dôintervention des structures de lôAdministration, des organismes et 

de lôensemble des acteurs du secteur de lô®lectricit®. Les dispositions du pr®sent Code 

sôappliquent : 

¶ aux activit®s de production, dôautoproduction, de transport, de distribution, de stockage, 

de vente, d'importation, dôexportation dô®nergie ®lectrique exerc®es sur le territoire 

national quelle que soit la source d'énergie ;  

¶ aux ouvrages de production, dôautoproduction, de transport, de distribution, de stockage 

dô®nergie ®lectrique ;  

¶ aux installations électriques intérieures, équipements et matériels électriques ;  

¶ ¨ lôapprovisionnement en combustible des centrales de production dô®nergie ®lectrique. 
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Lôarticle 25 de cette Loi traite de la production ind®pendante dô®nergie ®lectrique. Les 

producteurs indépendants sont autorisés à vendre leur production au transporteur et au 

gestionnaire de Réseau de Distribution conformément aux dispositions du présent Code. Dans 

le cadre des appels dôoffres relatifs ¨ des projets de d®veloppement dô®nergie, les dossiers y 

aff®rents peuvent pr®voir la possibilit® dôavoir recours ¨ des dispositifs de stockage. 

Les producteurs ind®pendants peuvent vendre lô®nergie ®lectrique ¨ des clients ®ligibles ou aux 

détaillants indépendants dans des conditions déterminées par décret. Les conditions 

d'exportation de lô®nergie produite sur le territoire national sont d®terminées par arrêté du 

Ministre charg® de lôEnergie. 

Le processus dôacquisition de lô®nergie ®lectrique pour les besoins du public aupr¯s d'un 

producteur indépendant est soumis aux dispositions du présent Code. La filiale production de 

la société d'électricité nationale peut prendre une participation dans des projets de production 

indépendante conformément à la réglementation en vigueur. Cette participation n'exempte pas 

l'entité issue du partenariat responsable du projet de production indépendante d'obtenir une 

licence de production ou un autre titre d'exercice suivant le cas. 

Lôarticle 30 qui porte sur le régime de la licence stipule que « tout producteur indépendant qui 

souhaite augmenter de plus de dix pour cent (10%) sa puissance installée contractuelle est tenue 

de demander une nouvelle licence pour la capacité additionnelle auprès du Ministre chargé de 

l'Energie. Lorsque l'augmentation de la puissance installée d'une installation existante est 

inf®rieure ¨ dix pour cent (10%), elle fait lôobjet dôune d®claration aupr¯s du Ministre charg® 

de lôEnergie et de lôOrgane de R®gulation du Secteur de lôEnergie. 

Article 38. - Des proc®dures dôattribution et de retrait. Les modalit®s dôattribution, de 

modification, de renouvellement, de suspension et de retrait des licences visées par le présent 

Code sont déterminées par décret. La délivrance d'une licence donne lieu au paiement des frais 

d'instruction dont le montant est déterminé par arrêté conjoint du Ministre chargé des Finances 

et du Ministre charg® de lôEnergie, sur proposition de lôOrgane de R®gulation du Secteur de 

lôEnergie. 

Selon lôArticle 40. - Des clauses obligatoires du Chapitre V. Des conventions et cahiers des 

charges, toute convention comporte des clauses obligatoires dont la liste d®finie par lôOrgane 

de R®gulation du Secteur de lôEnergie est approuv®e par d®cret. Les conventions et contrats 

dôachat d'®nergie ®lectrique font lôobjet de mod¯les ®labor®s par lôOrgane de R®gulation du 

Secteur de lôEnergie, approuv®s par arr°t® du Ministre charg® de lôEnergie et joints au dossier 

d'appel dôoffres. 

Dans le cas dôun producteur ind®pendant dô®nergie, le contrat dôachat dô®nergie est annex® au 

titre dôexercice de lôactivit® r®glement®e. La Convention int¯gre, le cas ®ch®ant, des 

dispositions relatives au démantèlement des installations et à la gestion des déchets.  

Conformément aux dispositions de ce code, TAMBA SOLAR SAS doit obtenir une licence de 

production, mais dôint®grer dans le projet le d®mant¯lement de la centrale et la gestion des 

déchets. 
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3.3.2.6.Protection de la qualit® de lôair (NS 05-062)  

Les normes susceptibles dôinterpeller le Projet sont :  

- celle relative aux rejets dôeau, principalement la norme NS 05 061 (Eaux usées : 

normes de rejet datant de juillet 2001) qui spécifie des valeurs limites de rejet des eaux 

résiduelles et de lixiviation au point de rejet final dans les égouts ou dans le milieu et ; 

- la norme NS 05-062 relative aux rejets atmosphériques.  

Le tableau qui suit présente les lignes directrices et les valeurs limites de rejet dans le milieu 

naturel. 

Tableau 62 : Normes de rejet des émissions de substances polluant l'air 

Substances Débits Valeurs limites de rejet 

Poussières totales 

 

D <1 kg/h 

D> 1 kg/h 

- 100 mg/m3 

- 50 mg/m3 

Monoxyde de Carbone 

Lôarr°t® dôautorisation fixe le cas ®ch®ant une valeur limite de rejet pour le monoxyde de carbone 

Amiante D > 100 kg/an 
- 0,1 mg/m3 pour lôamiante 

- 0,5 mg/m3 pour les 

poussières totales 

Oxydes de soufre (exprimés en dioxyde de 

soufre) 

 D > 25 kg/h  500 mg/m3 

Oxydes dôAzote hormis le protoxyde dôazote, 

exprim®s en dioxyde dôazote 

D > 25 kg/h 500 mg/m3 

Protoxyde dôazote 

Lôarr°t® dôautorisation fixe, lorsque lôinstallation est susceptible dôen ®mettre, une valeur limite de 

rejet pour le protoxyde dôazote 

Chlorure dôHydrog¯ne et autres compos®s 

inorganiques gazeux du chlore (exprimés en 

HCl)  

D > 1 kg/h 50 mg/m3 

Ammoniac et compos®s de lôammonium 

exprimés en ammoniac 

D > 100 g/h 20 mg/m3 

Fluor, fluorures et composés fluorés  

(Gaz, vésicules et particules) 

D > 500 g/h 

 

 

- 10 mg/m3 pour les gaz 

- 10 mg/m3 pour les vésicules 

et particules ces valeurs sont 

portées à 15 mg/m3 pour les 

unités de fabrication de 
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Substances Débits Valeurs limites de rejet 

lôacide phosphorique, de 

phosphore et dôengrais  

Rejet total en compos®s organiques ¨ lôexclusion 

du méthane et des Hydrocarbures aromatiques 

polycyclique (HAP) 

D > 2 kg/h 150 mg/m3 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques 

(HAP) 

D > 2 kg/h 20 mg/m3 

Rejets de Cadmium, Mercure, et Thallium, et de 

leurs composés (exprimés en Cd + Hg + Ti) 

D > 1g/h 0,2 mg/m3 

Rejets dôarsenic, S®l®nium et tellure, et de leurs 

composés (exprimés en As + Se + Te)  

D > 5 g/h 1 mg/m3 

Rejets dôantimoine, de chrome, cobalt, cuivre, 

étain manganèse, nickel, plomb, vanadium, zinc, 

et de leurs composés (exprimés en Sb + Cr + Co 

+ Cu + Sn + Mn + Ni + Pb + V + Zn)  

D > 25 g/h 5 mg/m3 

Phosphine, phosgène  D > 10 g/h 1 mg/m3 

Ammoniac (pour les unités fertilisantes) D > 100 g/h 50 mg/m3 

(Source : NS 05-062, Octobre 2003) 

3.3.2.7.Protection de la qualit® de lôeau (NS 05-061)  

Les phases construction et exploitation du projet peuvent °tre source de g®n®ration dôeffluents 

liquides tels que les eaux usées sanitaires et les eaux industrielles, les eaux usées pluviales 

doivent être également gérées. La gestion de ces effluents est régie par la norme sénégalaise NS 

05-061 de juillet 2001, établie par arrêté interministériel comme référence pour le rejet des eaux 

usées dans les milieux récepteurs définis dans les limites territoriales du Sénégal. 

Tableau 63 : Extraits de la Norme sénégalaise NS05-061, Eaux usées - Norme de rejets 

LIGNE(S) DIRECTRICE(S)  

La Norme Sénégalaise NS 05-061 publiée en juillet 2001 fixe les valeurs limites de qualité des eaux 

usées avant rejet dans le milieu naturel et avant raccordement à une station d'épuration collective. La 

norme fixe également les conditions d'épandage des effluents et des boues résiduaires [b305iosolids]. 

Ces valeurs limites sont présentées aux tableaux suivants. 
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Paramètre Valeur limite  

Matières en suspension 

totales 

50 mg/l 

DBO5 80 mg/l si le flux journalier maximal autorisé n'excède pas 

30 kg/j, 40 mg/l au-delà 

DCO 200 mg/l si le flux journalier maximal autorisé n'excède pas 

100 kg/j ;  

100 mg/l au-delà 

Azote total 30 mg/l en concentration moyenne mensuelle lorsque le 

flux journalier maximal  

est égal ou supérieur à 50 kg/jour 

Phosphore total 10 mg/l en concentration moyenne mensuelle lorsque le 

flux journalier maximal  

autorisé est égal ou supérieur à 15 kg/jour. 

  Indice phénols 0,5 mg/l si le rejet dépasse 5 g/j 

                                Phénols 0,5 mg/l si le rejet dépasse 5g/j 

                 Chrome hexavalent    0,2 mg/l si le rejet dépasse 5 g/j 

                                Cyanures 0,2 mg/l si le rejet dépasse 3 g/j 

   Arsenic et composés 

(en As) 

0,3 mg/l si le rejet dépasse 3 g/j 

   Chrome total (en Cr3) 1,0 mg/l si le rejet dépasse 10 g/j 

Hydrocarbures totaux 15 mg/l si le rejet dépasse 150 g/j 

valeurs limites de qualité des eaux usées avant raccordement à une station d'épuration collectives  

Paramètre Valeur limite  

DBO5  800 mg/l  

DCO  2000 mg/l  

Azote total  150 mg/l  
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Phosphore total  50 mg/l  

pH 6 ï 9 

Température  30 °C 
 

(Source : NS 05-061, Octobre 2003) 

3.3.2.8.Acquisition des terres par le projet 

3.3.2.8.1.  Expropriation et indemnisation des terres du domaine national en zone 

rurale 

Les terres ciblées dans le cadre de ce projet sont des terres du domaine national situées dans 

une zone de terroir, Commune de Sinthiou Maleme. Conformément aux dispositions de la Loi 

sur le domaine national, les terres du domaine national sont détenues par lô£tat, en vue dôassurer 

leur utilisation et leur mise en valeur rationnelle et elles ne peuvent °tre immatricul®es quô¨ son 

nom.  

Les terres de la zone des terroirs sont affectées aux membres des Communes qui assurent leur 

mise en valeur et les exploitent sous le contr¹le de lô£tat et conform®ment aux lois et r¯glements 

(article 8 de la Loi sur le domaine national).  

Les terres de la zone des terroirs sont sous lôautorit® de lô£tat et dans les conditions fix®es par 

décret, par le conseil municipal et par le Président dudit conseil (article 9 de la Loi sur le 

domaine national). 

Le décret n°2020-1773 modifiant le décret n°72-1288 du 27 octobre 1972 relatifs aux 

conditions dôaffectation et de d®saffectation des terres du domaine national. Selon lôarticle 

premier de ce d®cret, les dispositions de lôarticle 2 du d®cret nÁ72-1288 du 27 octobre 1972 

relatif aux conditions désaffection des terres du domaine national comprises dans les communes 

sont modifi®es ainsi quôil suit : 

Les terres de cultures et de défrichement sont affectées par délibération du conseil municipal. 

Cette d®lib®ration nôest ex®cutoire quôapr¯s avoir ®t® approuv® soit par le Sous-préfet, soit par 

le Préfet de département territorialement compétent lorsque la superficie objet dôune 

délibération ne dépasse pas 10 hectares. Toutefois dès que la délibération est comprise entre 

dix (10) et cinquante (50) hectares, seul le Préfet du département dans lequel est 

g®ographiquement localis® lôassiette approuve la d®lib®ration. 

Ainsi, pour obtenir les terres nécessaires à son projet dans la commune de Sinthiou Maleme, 

TAMBA SOLAR SAS a sollicité et obtenu, avec l'approbation des populations concernées, un 

site d'une superficie de 100 hectares, complété par une extension de 45 hectares. Cette assiette 

foncière a été attribuée à TAMBA SOLAR SAS par la délibération n°05/CSM/2025 du 18 

janvier 2025, portant affectation dôun terrain du domaine national dôune superficie de 100 

hectares, ainsi que par la délibération n°06/CSM/2025 du 09 mars 2025 de lôextension de 45 

hectares.  
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Les terrains faisant partie du domaine national, affectés conformément aux dispositions des 

articles 8 et 11 de la Loi n°64-46 du 17 juin 1964, soit à des communautés rurales, soit à des 

associations coop®ratives ou tout autres organismes cr®®s sur lôinitiative du Gouvernement ou 

avec son agr®ment et plac®s sous son contr¹le et n®cessaire ¨ la r®alisation dôop®rations 

d®clar®es dôutilit® publique sont immatricul®s au nom de lôEtat dans les formes et conditions 

suivants (article 29). 

Lôacte d®claratif dôutilit® publique pris conform®ment aux r¯gles applicables en mati¯re 

dôexpropriation, d®signe la zone n®cessaire ¨ la r®alisation du projet (article 30). 

Apr¯s la d®claration dôutilit® publique, il est proc®d®, dôapr¯s les bases sp®cifi®es ¨ lôarticle 

suivant, ¨ lôestimation des indemnit®s ¨ verser aux affectataires, par une commission (Article 

31). Dans le cadre de ce projet, la Commission Départemental de Recensement et dôEvaluation 

des Impenses de Tambacounda doit être mis en place par le Projet. Cette commission doit 

identifier toutes les personnes affectées et les impenses doivent être évaluées. 

Les indemnités sont établies en tenant compte exclusivement des constructions, aménagements, 

plantations et cultures existant dans la zone atteinte, et réalisés par les affectataires (article 32). 

Cette procédure réglementaire a été prise en compte par TAMBA SOLAR SAS pour 

lôaffectation des terres et a impliqu® tous les acteurs concern®s. 

Par la suite, la proc®dure suivante a ®t® adopt®e pour lôimmatriculation du terrain : 

¶ d®claration de lôutilit® publique et la prescription de lôimmatriculation ; 

¶ la désaffectation de la délibération ; 

¶ lôimmatriculation du terrain ; 

¶ le contrat de bail ou de vente ; 

¶ demande cessibilit® par TAMBA SOLAR SAS apr¯s lôobtention du bail (Reste ¨ faire). 

Le processus dôaffectation des terres pour lôemprise de la ligne de transmission, bien que plus 

simplifi® du fait quôil sôagit dôactifs appartenant ¨ lôEtat du S®n®gal sera de la responsabilit® de 

la Senelec car les lignes lui appartiennent.  

3.3.2.8.2.  M®thode dô®valuation des pertes et leur indemnisation 

3.3.2.8.2.1. Composition de la commission Départementale de Recensement et 

dôEvaluation des Impenses (CDREI) 

La CDREI est convoquée par le Préfet du Département de la zone du projet concerné qui est 

choisi par requête du Promoteur. Dans le cadre de ce projet, elle a été mise en place par le Préfet 

du Département de Tambacounda après saisine par TAMBA SOLAR SAS, sous instruction du 

Gouverneur de la Région de Tambacounda. Les membres qui composent cette commission dans 

le cadre de ce projet sont : 

¶ le Préfet de département, Président ; 

¶ le Chef du service de lôUrbanisme ; 

¶ le chef du service du cadastre ; 

¶ le chef du service de lôagriculture ; 

¶ le secteur des Eaux et Forêts ;  
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¶ le chef de service de lô®levage ;  

¶ le chef du service des Travaux publics ; 

¶ le représentant de la structure expropriante (TAMBA SOLAR SAS) ; 

¶ les représentants de la Commune de Sinthiou Maleme ; 

¶ les populations et associations villageoises concernées par le site (Boukarykounda 

Demba, Boukarykounda Diallo, Tabacoro, Sinthiou Kouna, Sare Guéda).  

La Commission doit travailler en étroite collaboration avec la Mairie de la zone du projet et en 

associant les Personnes Affectées par le Projet (PAP) ou leurs représentants. Les travaux de la 

commission doivent consister en : 

¶ la visite de reconnaissance de la zone impactée et à des réunions de planification des 

activités ; 

¶ des s®ances dôinformation et de sensibilisation des populations des villages situ®s dans 

la zone impactée; 

¶ la tenue de plusieurs rencontres avec les autorités locales ; 

¶ la vérification et le recensement des exploitations en présence des intéressés et des chefs 

de villages ; 

¶ la d®limitation ¨ lôaide de bornes et signalisations visibles des surfaces sollicit®es par le 

projet ;  

¶ le relevé des éléments présents dans les surfaces sollicitées (tels que les espèces 

végétales et leurs âges approximatifs, les types de cultures) en présence des 

représentants de la CDREI et les personnes impactées par le projet ; 

¶ lô®valuation financi¯re et ¨ la production du rapport dô®valuation des impenses. 

3.3.2.8.2.2. Les principes à adopter par une commission  

La CDREI doit ®valuer la perte dôactifs sur la base des principes suivants : 

¶ le foncier nôest pas indemnis® car appartenant au Domaine National. Seuls font lôobjet 

de compensation, lôusage des terres (activit®s agricoles, ou m°me terres en jach¯re) ; 

¶ les compensations seront faites financièrement en espèces ou par chèque, à la suite de 

lôacceptation des PAP lors des conciliations devant la CDREI. 

En effet dans le cadre des lois en vigueur, les PAP ont le choix entre une compensation en 

nature ou une compensation financière.  

3.3.2.9.Textes relatifs à la décentralisation 

La d®centralisation territoriale a fait un bond important en 2013, avec lôadoption dôune nouvelle 

r®forme qui pr®conise la suppression des r®gions en tant quôentit®s d®centralis®es et leur 

remplacement par des pôles-territoires ¨ travers lôintercommunalit® dôune part et dôautre part, 

le passage ¨ la communalisation int®grale, côest-à-dire lô®rection de toutes les communaut®s 

rurales du S®n®gal en communes de plein exercice. Côest dans ce contexte que la Loi n° 2013-

10 du 28 Décembre 2013 portant « Acte III de la décentralisation » portant Code général des 

Collectivités locales abroge et remplace : 

¶ la Loi n° 96-06 portant Code des Collectivités locales ; 
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¶ la Loi n° 96-07 portant transfert de compétences aux Régions, aux Communes et aux 

Communautés rurales ; 

¶  la Loi n° 96-09 du 22 Mars 1996 fixant lôorganisation administrative et financi¯re de 

la Commune dôArrondissement et ses rapports avec la ville. 

Cette Loi attribue aux communes 09 domaines de comp®tences parmi lesquels, lôenvironnement 

et la gestion des ressources naturelles. Les transferts de compétences des collectivités 

territoriales sont décrits dans le livre II de cette Loi. Le site de la centrale et de la ligne de 

raccordement se situe dans la collectivité territoriale de Sinthiou Maleme.  

3.3.2.10. Déchets  

Les phases construction et exploitation entraineront la production de déchets. La gestion des 

d®chets est prise en compte par le Code de lôenvironnement notamment dans son chapitre III. 

Lôarticle 69 du Code de lôenvironnement stipule que « la gestion écologiquement rationnelle 

des déchets s'inspire des principes suivants le principe de priorité à la prévention et à la 

réduction ; le principe de la hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à 

privilégier dans l'ordre : la réutilisation, le recyclage, la valorisation énergétique et l'élimination 

; le principe de proximité ; le principe de la responsabilité élargie des producteurs. 

Toute personne, qui produit ou détient des déchets, doit en assurer elle-m°me lô®limination ou 

le recyclage ou les faire éliminer ou recycler auprès des entreprises agréées par le Ministre 

charg® de lôenvironnement. A d®faut, elle doit remettre ces d®chets à la collectivité locale ou à 

toute soci®t® agr®®e par lôEtat en vue de la gestion des d®chets. Cette soci®t®, ou la collectivit® 

locale elle-même, peut signer des contrats avec les producteurs ou les détenteurs de déchets en 

vue de leur élimination ou de leur recyclage. Le recyclage doit toujours se faire en fonction des 

normes en vigueur au Sénégal. 

Les dispositions du pr®sent chapitre sôappliquent ¨ toutes les cat®gories de d®chets. Par ailleurs, 

ce m°me Code interdit les d®p¹ts sauvages de d®chets et prescrit lôobligation de collecte 

r®guli¯re et dô®vacuation par les prestataires agr®®s par les services compétents ou le recyclage 

des déchets par une entreprise agrée. 

3.3.2.11. Bruit  

Il nôexiste pas proprement parler de normes sp®cifiques r®glementant les ®missions sonores, 

mais la protection contre le bruit est r®gie dans le code de lôenvironnement et le décret n° 2006-

1252 du 15 novembre 2006 fixant les prescriptions minimales de prévention de certains facteurs 

physiques dôambiance (voir tableau suivant). 

Tableau 64 : Protection contre les bruits et vibration 

Type de 

texte 

Référence des textes Exigences Lien avec le projet 

Loi  N°2023-15 du 02 août 2023 

portant code de 

lôenvironnement  

Article 142 : Les nuisances sonores 

susceptibles de porter atteinte à la 

santé humaine et à l'Environnement de 

l'homme ou de constituer une gêne 

Les activités du projet 

durant toutes les phases du 

projet ne doivent pas 

émettre des bruits 
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Type de 

texte 

Référence des textes Exigences Lien avec le projet 

Titre VIII :  Des nuisances 

sonores 

pour le voisinage sont régies par le 

présent Code. 

Les nuisances sonores, les valeurs 

limites, les systèmes de mesures et les 

moyens de contrôle des émissions 

sonores sont fixés par décret. 

susceptibles de nuire à la 

santé et la sécurité des 

populations locales et les 

travailleurs mais aussi leur 

cadre de vie. 

Décret  Décret n° 2006-1252 du 15 

novembre 2006 fixant les 

prescriptions minimales de 

prévention de certains 

facteurs physiques 

dôambiance.  

Chapitre IV- Bruit 

Article 13 : Le niveau dôexposition au 

bruit doit être le plus bas possible et 

rester dans une limite dôintensit® qui 

ne risque pas de porter atteinte à la 

santé des travailleurs, notamment à 

leur ouïe. Pour parvenir à ce résultat, 

lôemployeur doit, notamment : 

¶ privilégier les procédés de 

fabrication les moins bruyants ; 

¶ réduire à la source le bruit émis par 

les équipements professionnels et, 

en particulier, les machines ; 

¶ isoler, dans des locaux 

spécifiques, les équipements 

bruyants dont le fonctionnement 

nôexige quôun nombre limit® de 

travailleurs ; 

¶ aménager les locaux de travail de 

façon à réduire la réverbération du 

bruit sur les parois en verre ou 

plafonds ; 

¶ organiser le travail de sorte que les 

salariés soient éloignés du bruit. 

Ces prescriptions devront 

être respectées dans la 

mise en îuvre du projet. 

En effet, les installations 

doivent être construites, 

équipées et exploitées de 

façon que leur 

fonctionnement ne puisse 

°tre ¨ lôorigine de bruits 

transmis par voie aérienne 

ou salisienne susceptibles 

de compromettre la santé 

ou la sécurité du voisinage 

ou de constituer une gêne 

pour sa tranquillité. 

Les véhicules, les 

camions, des installations, 

équipements etc. 

susceptibles de constituer 

une gêne pour le 

voisinage, doivent être 

conformes à cette 

réglementation. 

Article 14 : Le niveau dôexposition 

sonore quotidienne reçu par un 

travailleur durant toute la durée de sa 

journée de travail ne doit pas dépasser 

quatre-vingt-cinq (85) décibels 

pond®r®s A (dB (A)). Sôil nôest pas 

techniquement possible de réduire le 

niveau dôexposition sonore 
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Type de 

texte 

Référence des textes Exigences Lien avec le projet 

quotidienne en dessous de 85 dB (A), 

lôemployeur doit mettre ¨ la 

disposition des salariés des 

équipements de protection 

individuelle adapt®s. Il doit sôassurer 

quôils sont effectivement utilis®s. 

Cette limite de 85 dB (A), requise pour 

lôutilisation dô®quipements de 

protection individuelle, peut être 

abaissée en fonction de la nature des 

travaux, intellectuels ou autres, 

exigeant de la concentration. 

Par ailleurs, des arrêtés 

interministériels relatifs aux mesures 

de réduction des sources de pollution 

sonore sont notifiés aux exploitants de 

sources dô®mission de bruit. 

3.3.2.12. Produits chimiques 

Les travaux de construction n®cessiteront lôutilisation de produits chimiques (ciment, peinture 

et autres). Lôutilisation des substances chimiques est r®gie par le d®cret nÁ2006-1257 du 15 

novembre 2006 fixant les prescriptions minimales de protection contre les risques chimiques. 

Il a pour objet la protection des travailleurs contre les risques pour leur santé et leur sécurité. 

La prévention de tels risques est obligatoire. 

Ce d®cret sôapplique aux employeurs, aux travailleurs et aux ®tablissements entrant dans le 

champ dôapplication du Code du Travail (article premier). Les principales prescriptions pour 

les employeurs sont les suivants : 

¶ nôutiliser que des substances et des pr®parations emball®es, ®tiquet®es et 

accompagnées de notices de sécurité ; 

¶ choisir des techniques qui ne n®cessitent pas lôusage de substances ou les 

pr®parations les moins dangereuses et ¨ en r®duire lôutilisation au minimum ; 

¶ respecter la  Norme NEPA 855 Standard for the BESS 2023 qui comprend 

l'élaboration de normes qui protègent la vie et les biens contre les risques d'incendie, 

les risques électriques et les risques associés posés par les piles tout au long de leur 

cycle de vie. Ces normes peuvent concerner différentes étapes, notamment la 

manipulation et le stockage des matières premières, la fabrication, l'entreposage, 

l'installation, la mise hors service, la réutilisation, le recyclage et l'élimination ; 

¶ limiter le nombre des travailleurs exposés au risque chimique ; 
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¶ mettre en îuvre des mesures de protection collectives et individuelles, adapt®es aux 

risques encourus, pour assurer la protection des travailleurs exposés ; 

¶ garantir lôinformation et la formation des travailleurs aux risques et aux moyens de 

les prévenir. 

Ces dispositions doivent être prises en compte dans le cadre de ce projet. 

3.3.2.13.  Code forestier 

Le Code forestier résulte de la loi n°2018 25 du 12 novembre 2018 portant Code forestier qui 

abroge et remplace la Loi n° 98-03 du 8 janvier 1998 portant Code forestier complétée par son 

d®cret dôapplication nÁ 219-110 u 16 janvier 2019. Lôobjectif du Code est de fixer les r¯gles 

générales de la gestion des forêts, des arbres hors forêt et des terres à vocation forestière du 

Domaine nationale. Il a ®galement pour objet de d®terminer les conditions dôexploitation des 

forêts privées. Les procédures de défrichement sont décrites dans le chapitre 2 du décret portant 

application du Code forestier à son Art. R.36 à Art. R. 44. 

Toute demande de défrichement est examinée par les conseils municipaux concernés qui 

transmettent au Conseil Départemental leur avis circonstancié sur la demande (Art. R. 36).  

La Commission R®gionale de Conservation des sols est charg®e dôinstruire le dossier de 

d®frichement conforment aux dispositions de lôarticle R. 37. 

Selon lôIREF/secteur forestier de Tambacounda, il faudra sôacquitter des taxes et redevances 

avant lôabattage dôun quelconque arbre conform®ment ¨ lôarticle R 43 du décret 2019-110 du 

16 janvier, 2019, qui stipule que ç le b®n®ficiaire dôune autorisation de coupe dôarbres doit 

sôacquitter des taxes et redevances conform®ment aux dispositions relatives ¨ lôexploitation 

forestière ».  

Le Code protège entièrement ou partiellement certaines espèces végétales. Des dérogations 

dôabattage des esp¯ces totalement prot®g®es ne peuvent °tre obtenues que pour des raisons 

scientifiques ou médicinales (art R 51).  

Cependant, les espèces partiellement protégées peuvent être abattues sur autorisation des 

services des Eaux et Forêts. 

Pour ce qui est des espèces protégées, la règlementation est définie dans le code de la chasse et 

de la protection de la faune pour les espèces fauniques, et dans le Code Forestier pour la flore. 

Dans le cadre de ce projet, les travaux de lib®ration de lôemprise n®cessiteront des coupes ou 

abattage dôarbres. Ces activit®s doivent se faire conform®ment aux dispositions du Code. 

3.3.2.14. Code de lôhygi¯ne 

La loi n°83-71 du 5 juillet 1983 portant Code de lôHygi¯ne r®glemente essentiellement 

lôhygi¯ne individuelle publique ou collective et lôassainissement du milieu. La loi d®finit, entre 

autres, les r¯gles dôhygi¯ne relatives ¨ la lutte contre les ®pid®mies ainsi que celles applicables 

aux habitations, aux installations industrielles, aux voies publiques et au conditionnement des 

d®chets. Le Code pr®voit une v®ritable police de lôhygi¯ne pour veiller ¨ lôeffectivit® de son 

application.  
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Lôarticle L.30 de ce Code stipule que ç les locaux et alentours des ®tablissements industriels et 

commerciaux ne doivent pas °tre insalubres. Lô®limination des eaux r®siduaires doit se faire 

selon la réglementation en vigueur et spécifique à chaque industrie. » 

Les articles L.31 et L.32 de ce Code prévoient des dispositions visant à réduire la pollution 

atmosphérique des établissements classés. En effet, ils édictent que les feux de combustion, les 

appareils incinérateurs etc., ne doivent dégager ni poussière, ni odeur, ni fumée gênante de 

nature ¨ polluer l'atmosph¯re, que les chemin®es dôusines doivent °tre d'une hauteur conforme 

¨ la r®glementation en vigueur et quôelles doivent °tre munies, en cas de besoin, d'un dispositif 

anti-polluant. 

Conform®ment ¨ cette disposition et en vue dôassurer la salubrit® dans la centrale, lôinstallation 

(b©timent recevant les travailleurs) doit avoir un syst¯me ad®quat dôassainissement pour 

lô®vacuation des eaux us®es, des eaux pluviales ainsi que tous autres déchets produits sur le site.  

Par ailleurs, les sous-traitants et lôexploitant de la centrale doit prendre toutes les mesures 

idoines pour une bonne gestion des d®chets ainsi que le respect des r¯gles dôhygi¯ne 

individuelle et collective pour lutter contre les épidémies. 

3.3.2.15. Code de lôurbanisme 

Il est décrit par la Loi n° 2023-20 du 29 décembre 2023 portant Code de l'Urbanisme fixe les 

r¯gles relatives aux normes de construction et r®glemente les plans dôurbanisme en trois 

cat®gories : le sch®ma dôurbanisme, le plan directeur dôurbanisme et le plan dôurbanisme de 

détail. 

Le plan directeur dôurbanisme et le plan dôurbanisme de d®tail d®terminent la r®partition et 

lôorganisation des sols en zone urbaine, le trac® des voies de communication, les emplacements 

r®serv®s au service public, les installations dôint®r°t g®n®ral, les espaces libres, les règles et 

servitudes de construction, les conditions dôoccupation des sols, etc. 

Toute autorisation de construire une installation class®e est subordonn®e ¨ lôautorisation 

préalable des services des Ministères chargés des Établissements Classés et de la Protection 

Civile en indiquant toutes les informations nécessaires conformément au Code de lôUrbanisme. 

3.3.2.16. Code de la chasse et de la protection de la faune 

La loi n° 86-04 du 24 janvier 1986 portant Code de la Chasse et de la Protection de la Faune et 

son d®cret dôapplication nÁ86-844 du 14 juillet 1986 précisent le régime de la Chasse au 

S®n®gal. Dans ce cadre, certains animaux font lôobjet dôune protection. 

Le Code de la chasse et de la protection de la faune en son article premier édicte que nul ne 

peut se livrer ¨ aucun mode de chasse, sôil nôest d®tenteur dôun permis d®livr® par une autorit® 

compétente. Ainsi, le personnel qui sera chargé de la construction ainsi que lôexploitant de la 

centrale ne doit pas sôaventurer ¨ pratiquer de la chasse sans autorisation.  

Aussi, lôarticle L34 du Code ajoute : ç Tout conducteur dôun v®hicule quelconque qui refuse 

dôobtemp®rer aux injonctions lui prescrivant de sôarr°ter, des agents du service des eaux, for°ts 

et chasses, des agents du service des parcs nationaux, des agents des douanes ou des lieutenants 

de chasse revêtus de leur uniforme ou munis de façon apparente des signes distinctifs de leurs 
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fonction est de 24.000 ¨ 1.200.000 francs et dôun emprisonnement de six jours ¨ deux mois ou 

de lôune de lôun de ces deux peine seulement. è 

Cette disposition sôapplique en principe aux conducteurs de v®hicules motiv®s par des volont®s 

de chasse illicite. Seulement, par mesure de prudence, il est nécessaire que les conducteurs de 

véhicules et des camions qui seront présents sur le site et la ligne de transmission soient en 

connaissance de son existence. 

3.3.2.17.  Code minier 

La Loi n°2016-32 du 8 novembre 2016 portant Code minier, ainsi que son d®cret dôapplication 

n°2017-459 du 20 mars 2017, encadrent lôensemble des activit®s mini¯res ¨ lô®chelle nationale. 

Ces textes r®glementent notamment la prospection, la recherche et lôexploitation des mines et 

carri¯res. Conform®ment au Code minier, lôoctroi de permis de recherche ou dôexploitation est 

subordonn® ¨ la r®alisation dôune ®tude dôimpact environnemental. 

Ainsi, le projet pourrait relever de ce cadre réglementaire si TAMBA SOLAR SAS envisage 

dôexploiter temporairement des carri¯res ou sites dôemprunt (tels que sable, lat®rite, etc.) pour 

les besoins de construction et dôam®nagement des pistes dôacc¯s. 

3.3.2.18. Code de lôassainissement 

Il est décrit par Loi n°2009-24 du 08 juillet 2009 portant Code de lôassainissement et le d®cret 

dôapplication nÁ2011-245 du 17 février 2011 portant application de la Loi portant Code de 

lôAssainissement. Cette loi d®finit un code unique et harmonis® de lôassainissement, qui permet 

notamment lôacc¯s ¨ tous ¨ la r¯gle de droit en mati¯re dôassainissement au S®n®gal. 

« Tout déversement, écoulement, dépôt, jet, enfouissement et immersion directs ou indirects de 

d®chets liquides, dôorigines domestique, et industrielle dans le milieu naturel doit faire lôobjet 

dôune d®pollution pr®alable dans les conditions fix®es par les textes en vigueur » (article L3).  

« Les sources de pollution sont réglementées, les dispositions juridiques en vigueur notamment, 

le pr®sent code, le code de lôenvironnement, le code de lôeau et le code de lôhygi¯ne. Les sources 

de pollution sont tenues de se soumettre aux contrôles des agents assermentés au titre de ces 

différents codes ou de leurs délégataires. » (Art. L 4). 

Pour lôassainissement des eaux dôorigine domestique6, le site qui sera choisi doit être équipé 

dôun syst¯me dô®vacuation de ces eaux ®tablies en conformit® aux dispositions du pr®sent Code, 

de ses textes dôapplication et des autres textes en vigueur (Art. L. 15). 

Lôautorisation de raccordement dôun syst¯me dô®vacuation dôeaux us®es dôorigine domestique 

à un égout public ne peut être délivrée que si la requête est appuyée des plans ou schémas du 

raccordement sollicit®, de renseignements concernant les volumes dôeau susceptibles dô°tre 

rejetés et, le cas échéant, de tous autres renseignements destinés à apprécier la qualité de 

lôeffluent et lôimportance et lôopportunit® du raccordement demand®. (Art. L 16). 

 

6Dans le code de lôassainissement, les eaux us®es domestiques sont d®finies comme ®tant ç des eaux usées 

provenant dôun lieu public, des habitations ou tout autre ®tablissement assimil® » 
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TAMBA SOLAR SAS doit favoriser le ruissellement naturel des eaux pluviales avant le 

démarrage des travaux et prendre en compte les Articles L 39, L 40, L 42 et L43 du Code de 

lôassainissement relatifs ¨ la gestion des eaux pluviales.  

Cependant, il nôexiste pas de syst¯me dôassainissement collectif ¨ proximit® du projet.   

3.3.2.19. Code de lôeau et ses textes dôapplication 

La loi n°81-13 du 4 mars 1981 portant Code de lôeau pr®voit les diff®rentes dispositions pr®vues 

permettant de lutter contre la pollution des eaux tout en conciliant les exigences liées 

notamment ¨ lôalimentation en eau potable et ¨ la sant® publique, ¨ lôagriculture, à la vie 

biologique du milieu récepteur et de la faune piscicole, à la protection des sites et à la 

conservation des eaux.  

Le titre II de ce texte (articles 47-63) relatif à la protection qualitative des eaux traite en 

particulier de la pollution des eaux. Les différentes dispositions prévues permettent de lutter 

contre la pollution des eaux tout en conciliant les exigences li®es notamment ¨ lôalimentation 

en eau potable et ¨ la sant® publique, ¨ lôagriculture, ¨ la vie biologique du milieu r®cepteur et 

de la faune piscicole, à la protection des sites et à la conservation des eaux. 

Pour cette raison, aucun déversement, écoulement, rejet, dépôt direct ou indirect dans une nappe 

souterraine ou un cours dôeau susceptible dôen modifier les caract®ristiques ne peut °tre fait 

sans autorisation du Ministre charg® de lôhydraulique et de lôassainissement (article 49). Les 

textes dôapplication du Code de lôeau ont ®t® publi®s relativement r®cemment :  

¶ décret n°98-555 du 25 juin 1998 portant application des dispositions du Code de 

lôeau relatives ¨ la police de lôeau qui concerne aussi bien les eaux superficielles que 

les eaux souterraines. Le décret prévoit des mesures pour lutter contre la pollution 

des eaux et leur régénération pour satisfaire certaines demandes, dont celles relatives 

¨ lôalimentation en eau potable des populations, à la vie biologique du milieu 

récepteur et spécialement à la faune piscicole, à la protection des sites et à la 

conservation des eaux ;  

¶ décret n°98-556 du 25 juin 1998 portant application des dispositions du Code de 

lôeau relatives aux autorisations de construction et dôutilisation des ouvrages de 

captage ;  

¶ décret n°98-557 du 25 juin 1998 portant cr®ation du Conseil sup®rieur de lôeau.  

Un Comit® technique de lôeau a ®t® cr®® par arr°t® nÁ9060 du 14 d®cembre 1998. Pour les 

ressources en eaux, les activit®s doivent se conformer au Code de lôeau (la protection 

qualitative des eaux ainsi que les diverses utilisations et leur priorisation). 

3.3.2.20. Régime des monuments historiques et des fouilles découvertes 

La loi N° 71-12 du 25 janvier 1971 fixe le régime des monuments historiques et celui des 

fouilles et découvertes. Elle est complétée par le décret n° 73-746 du 8 août 1973. Dans les 

zones dôinfluences du projet, il nôexiste pas de sites faisant lôobjet dôun classement dans le cadre 

de lôarr°t® du 12 septembre 2007 portant publication de la liste des sites et monuments 

historiques classés proches ou dans les emprises des sites. 
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Cependant, la loi N° 71-12 du 25 janvier 1971 précise en son article 20 que « lorsque par la 

suite des travaux ou dôun fait quelconque, des monuments, ruines, vestiges dôhabitations ou de 

sépultures anciennes, des inscriptions ou généralement des objets pouvant intéresser la 

pr®histoire, lôhistoire, lôart ou lôarch®ologie sont mis ¨ jour, le d®couvreur de ces objets et le 

propri®taire de lôimmeuble o½ ils ont ®t® d®couverts sont tenus dôen faire la d®claration ¨ 

lôautorit® administrative comp®tente è. 

En cas de découverte de vestiges archéologiques et/ou de propriétés physiques culturelles, 

lôentreprise en charge des travaux doit avertir les services du Minist¯re charg® du patrimoine 

historique. 

3.3.2.21.  Code de la route 

La Loi n° 2002-30 du 24 d®cembre 2002 portant Code de la route et son d®cret dôapplication 

prennent en compte les pr®occupations sociales et de la protection de lôenvironnement par les 

actions de prévention (réglementation des visites techniques) et par la répression des émissions 

des échappements de fumée et par la mesure du bruit des avertisseurs sonores. Les règles 

relatives à la vitesse des véhicules doivent être respectées notamment durant toutes les phases 

du projet. Les conducteurs des véhicules qui doivent acheminer les équipements et matériaux 

de construction et devront respecter les dispositions du Code de la route. 

3.3.2.22. Décret portant organisation des parcours de bétail 

Le décret n° 80-268 du 10 mars 1980 portant organisation des parcours du bétail fixe les 

conditions dôutilisation des p©turages notamment les dispositions relatives ¨ lôacc¯s aux zones 

de p©turages, aux points dôeau et ¨ lôusage des pesticides (article 18 à 26). 

Le site du projet est une zone de parcours du bétail. Le promoteur devra prendre en compte les 

dispositions de ce décret durant les phases construction et exploitation surtout en sécurisant le 

site de la centrale. 

3.3.2.23. Le Code du travail et ses nouveaux d®crets dôapplication de 2006   

Dans ses dispositions relatives à la santé, la Loi n°97-17 du 1er décembre 1997 portant Code 

du Travail fixe les conditions de travail, notamment en ce qui concerne la durée du travail qui 

ne doit excéder 40 heures par semaine, le travail de nuit, le contrat des femmes et des enfants 

et le repos hebdomadaire qui est obligatoire. Le texte traite ®galement de lôHygi¯ne et de la 

Sécurité dans les lieux de travail et indique les mesures que toute activité doit prendre pour 

assurer lôhygi¯ne et la s®curit® garantes dôun environnement sain et de conditions de travail 

s®curis®es. Le projet est concern® par ce code car les travaux vont n®cessiter lôutilisation dôune 

importante main dôîuvre quôil sôagira de prot®ger. 

Dôautres textes sont relatifs ¨ la sant® et ¨ la s®curit® des travailleurs :  

¶ Loi n° 73-37 du 10 mars 1997 modifiée portant Code de sécurité ; 

¶ Loi n° 2010-03 du 9 avril 2010 relative au VIH SIDA ; 

¶ Loi dôorientation sociale vot®e le 26 mai 2010 ; 

¶ Décret n° 2006-1249 du 15 novembre 2006 fixant les prescriptions minimales de 

sécurité et de santé pour les chantiers temporaires ou mobiles. Le contenu du présent 



Page 318 sur 807 

 

d®cret sôarticule sur le respect dôun certain nombre de prescriptions relatives, notamment 

: 

o au partage des responsabilit®s entre le ma´tre dôouvrage, le ma´tre dôîuvre, 

lôind®pendant et le coordinateur ; 

o ¨ lô®laboration, avant lôouverture du chantier, dôun plan de s®curit® ; 

o ¨ la d®signation dôun ou plusieurs coordinateurs charg®s de sôassurer que les 

principes généraux de prévention sont respectés ; 

o ¨ lôobligation, pour lôemployeur, dôassurer et dôentretenir des voies de circulation et 

des issues de secours, des installations sanitaires appropri®es et dôagir en tenant 

compte des indications du coordonnateur en matière de sécurité et santé au travail. 

¶ Décret N° 2006-1250 du 15 novembre 2006 relatif ̈ la circulation des véhicules et 

engins ̈  lôint®rieur des entreprises. L'employeur doit ®tablir un plan et des r¯gles de 

circulation dans l'entreprise concernant, notamment : 

o les véhicules et les engins mobiles, quelle que soit leur nature, qu'ils soient ou non 

motorisés ; 

o les personnes qui pourraient être mises en danger par ces véhicules ou engins. 

o Les voies de circulation ainsi que les zones de circulation, de chargement et de 

déchargement, d'attente, de stationnement, doivent avoir des dimensions adaptées, 

(...) et doivent °tre bord®es d'un trait ou dôune bordure visible. Elles doivent °tre 

dotées d'une signalisation conforme au Code de la route. A défaut, une signalisation 

spécifique, conforme aux dispositions relatives  ̈la signalisation de sécurit®Ӣ sur les 

lieux de travail, doit être mise en place. 

o Les travailleurs ou toute autre personne qui se déplacent dans les secteurs  ̈risques 

doivent être protégés contre les dangers liés  ̈la circulation des véhicules et engins. 

En cas de besoin, l'employeur doit prévoir,  ̈leur usage : 

o des itinéraires et des passages, protégés par des distances de sécurit®Ӣ et / ou des 

obstacles matériels ; 

o ou des itinéraires et des passages, (notamment des portes), complètement séparés.  

o Les travailleurs qui se déplacent dans ces secteurs  ̈risque, doivent respecter le plan 

et les règles de circulation définis par l'employeur, en application du présent décret. 

¶ Décret N° 2006-1251 du 15 novembre 2006 relatif aux équipements de travail. Les 

travailleurs doivent être empêchés d'atteindre les parties mobiles dangereuses qui 

servent ̈ la transmission du mouvement ou de l'énergie (art.8). Ces parties mobiles 

doivent être rendues inaccessibles par : 

o la structure de l'équipement de travail ;  

o des protecteurs fixes, notamment des encoffrements, des écrans, des couvercles, des 

portes, des enceintes ; 

o ou, ̈  défaut, des protecteurs mobiles ou d'autres dispositifs de protection d'efficacit®Ӣ 

équivalente.  

Tout équipement de travail doit être muni des organes de commande adaptés  ̈ son 

fonctionnement. 

Lorsqu'un équipement de travail comporte plusieurs postes de travail ou d'intervention, chacun 

de ces postes doit être équip®Ӣ d'une commande d'arrêt. 
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Cette commande doit permettre d'obtenir, en fonction du risque encouru, l'arrêt de tout ou partie 

de l'équipement. 

Chaque machine doit être équipée d'autant de dispositifs d'arrêt d'urgence que nécessaire. Au 

minimum, un arrêt d'urgence est requis. 

Les équipements de travail doivent être installés et équipés de telle sorte que les travailleurs ne 

soient pas exposés aux risques dus  ̈des projections d'objets, de particules ou de poussières 

liées ̈  l'utilisation normale de l'équipement de travail, notamment de projections de copeaux, 

de produits incandescents de soudage, de déchets, ou résultant de manière prévisible de 

l'utilisation de l'équipement de travail, notamment de projection de pièces usinées, de fragments 

d'outillageé 

Les équipements de travail alimentés en énergie électrique doivent être équipés, installés et 

entretenus, conformément aux dispositions relatives  ̈ la protection des salariés contre les 

risques électriques, de manière, notamment,  ̈prévenir les risques pouvant résulter de contacts 

directs ou indirects, de surintensit®Ӣ ou d'arc électrique. 

¶ Décret N° 2006-1252 du 15 novembre 2006 fixant les prescriptions minimales de 

pr®vention de certains facteurs physiques dôambiance portant code du Travail. 

Les lieux de travail et les locaux affectés aux travailleurs doivent disposer, autant que possible, 

d'une lumière naturelle suffisante et doivent être équipés d'un éclairage artificiel (électrique) 

adéquat, afin de garantir aux travailleurs une bonne vision. L'éclairage général doit être 

complét®Ӣ, en cas de besoin, par un éclairage localis® de chaque poste de travail. 

L'éclairage des zones de travail doit être conçu et réalisé de telle sorte que le niveau d'éclairage 

soit adapté ̈ la nature et ̈ la précision du travail ̈ effectuer et qu'il ne soit l'origine d'aucune 

fatigue visuelle et des affections qui en résultent. 

Les lieux de travail doivent disposer d'un éclairage de sécurité. Il doit permettre d'assurer un 

éclairage d'ambiance de nature ¨ӡ garantir une bonne visibilit®Ӣ des obstacles et, éventuellement, 

l'évacuation des personnes en cas d'interruption accidentelle de l'éclairage normal. Cet éclairage 

de sécurit®Ӣ doit garantir un niveau d'éclairement de cinq lux (5 lux) au minimum. 

Les dispositifs d'éclairage doivent être correctement nettoyés et entretenus. 

Le niveau d'exposition au bruit doit être le plus bas possible et rester dans une limite d'intensit®Ӣ 

qui ne risque pas de porter atteinte  ̈la sant® des travailleurs, notamment ̈ leur ouïe. 

Le niveau d'exposition sonore quotidienne reçu par un travailleur durant toute la durée de sa 

journée de travail ne doit pas dépasser 85 dB (A).  

¶ Décret n°2006-1253 du 15 novembre 2006 instituant une inspection médicale du travail 

et fixant ses attributions 

Lôinspection m®dicale du travail, qui sera plac®e sous lôautorit® du Directeur du Travail, sera 

charg®e de concourir, aupr¯s des services de lôInspection du Travail et du service de pr®vention 

des risques professionnels de la Caisse de sécurité sociale, à lôapplication de la l®gislation et de 

la réglementation relatives à la sécurité et santé au travail. 
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Dans ce cadre, elle sôappesantira sur le contr¹le du fonctionnement des services m®dicaux du 

travail compte tenu de leur spécificité et apportera son appui technique aux services de 

lôInspection du Travail. 

¶ Décret n° 2006-1254 du 15 novembre 2006 relatif à la manutention manuelle des 

charges 

Lôaccomplissement r®gulier et prolong® de t©ches impliquant une manutention manuelle de 

charges plus ou moins lourdes peut, à terme, occasionner des lésions dorso-lombaires 

préjudiciables à la santé des travailleurs, mais également au niveau de la productivité de 

lôentreprise. 

En effet, les altérations organiques causées par la manutention manuelle de charges se traduisent 

par une diminution du rendement fonctionnel du corps humain avec une réduction de la capacité 

de travail. Ces effets deviennent inadmissibles lorsquôils affectent les femmes et les enfants 

soumis à des charges de travail supérieures à leurs capacités physiques. La prévention des 

risques pouvant résulter de la manutention manuelle de charge, en particulier celle des lésions 

dorso-lombaires, implique que chaque travailleur fasse un travail adapté à ses capacités.  

Au titre des mesures appropri®es dôorganisation du travail, lôemployeur doit, notamment veiller 

à ce que :  

¶ les charges soient conditionnées de telle sorte que les emballages soient les moins 

encombrants possibles et quôaucun colis ne p¯se plus de 50 kg.  

¶ Les trajets à parcourir soient les plus courts et les moins pénibles possibles ;  

¶ Les travailleurs soient affectés, alternativement à des tâches physiquement moins 

contraignantes. 

Au titre de la mise ¨ la disposition des travailleurs dôaides ¨ la manutention, lôemployeur doit 

prévoir :  

¶ des moyens techniques qui ne font pas appel à la force humaine : ponts roulants, chariots 

automoteurs de manutention, tapis-roulants, tables élévatrices ;  

¶ et/ou des accessoires de manutention : pinces, aimants, ventouses, crochets pour saisir 

les charges, leviers, rouleaux, rampes de chargement, ponts de roulement pour les 

déplacer, pelles fourches, pour les manipuler, civières, brancards, hottes, sangles pour 

les porter, paniers ; cageots pour les contenir. 

¶ Art. 8. ï Un travailleur, seul, ne peut être autorisé à porter, traîner ou pousser des charges 

dôun poids sup®rieur aux valeurs indiqu®es ci-dessous. 
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Tableau 65: Disposition des travailleurs dôaides ¨ la manutention 

Type de 

charges 

Personnel masculin Personnel féminin 

Femmes enceintes 
de 12 à 

15 ans  

de 15 à 

18 ans  

plus 

de 18 

ans  

de 12 à 

15 ans  

de 15 à 

18 ans  

plus 

de 18 

ans  

Port de 

charges 
interdit interdit 50 kg Interdit Interdit 15 kg 

5 kg 

exceptionnellement 

Brouette 

(poids 

du véhicule 

Interdit Interdit 80 kg Interdit Interdit 40 kg Interdit compris) 

Véhicules à 3 

ou 4 roues 

(poids du 

véhicule 

compris) 

Interdit Interdit 
120 

kg 
Interdit Interdit 60 kg Interdit 

¶ Décret n° 2006-1255 du 15 novembre 2006 relatif aux moyens juridiques dôintervention 

de lôInspection du Travail dans le domaine de la Sant® et de la S®curit® au Travail 

Les inspecteurs du travail et leurs suppl®ants l®gaux, charg®s du contr¹le et de lôapplication des 

lois et règlements en matière de sécurité et de santé au travail, doivent fournir aux partenaires 

sociaux des conseils pratiques destinés à leur permettre de se conformer aux prescriptions 

l®gales et r®glementairesé 

A cet effet, ils disposent de moyens juridiques dôintervention constitu®s par lôobservation, la 

mise en demeure, le r®f®r®, lôarr°t de travail et le proc¯s-verbal, dont les modalit®s dôexercice 

sont précisées. Les inspecteurs et contrôleurs du Travail et de la Sécurité sociale sont chargés 

de veiller ¨ lôapplication de lôensemble des dispositions r®glementaires prises conform®ment au 

Titre XI du Code du Travail relatif ¨ lôhygi¯ne et ¨ la s®curit® du travail. 

Ils disposent, pour lôexercice de leurs fonctions, de moyens juridiques dôintervention constitu®s 

par lôobservation, la mise en demeure, le r®f®r®, lôarr°t de travail et le proc¯s-verbal (art.2). 

¶ Décret N° 2006-1256 du 15 novembre 2006 fixant les obligations des employeurs en 

matière de sécurit®Ӣ au travail 

L'employeur doit faire en sorte que sur les lieux de travail, les machines, les matériels, les 

substances et les procédés de travail placés sous son contrôle ne présentent pas de risque pour 

la santé et la sécurité des travailleurs. En la matière, la prévention est assurée par :  

o les mesures techniques appliquées aux nouvelles installations ou aux nouveaux 

procédés lors de leur conception ou de leur mise en place, ou par des adjonctions 

techniques apportées aux installations ou procédés existants ; 
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o par des mesures dôorganisation du travail. 

o Obligations ®galement pour lôemployeur de disposer dôune ®valuation des risques 

pour la sécurit®Ӣ et la sant® au travail, y compris ceux concernant les groupes des 

travailleurs ̈ risques particuliers ; 

o prendre des mesures nécessaires pour assurer la promotion de la sécurit®Ӣ et de la 

sant® des travailleurs, y compris les activités de prévention des risques 

professionnels, (é), ainsi que la mise en place dôune organisation et de moyens 

nécessaires. 

Les travailleurs ou leurs représentants ont le droit de présenter toutes propositions de nature  ̈

assurer leur protection sur les lieux de travail (...). 

Lôemployeur pr®sente annuellement au comit®Ӣ dôhygi¯ne et de s®curit®Ӣ ainsi quôau service de 

sécurit®Ӣ de travail, ainsi quôaux repr®sentants des travailleurs, un rapport sur lôhygi¯ne et la 

sécurit®Ӣ dans lôentreprise (...). 

Obligations pour lôemployeur de : 

¶ prendre des mesures nécessaires pour assurer la promotion de la sécurit®Ӣ et de la sant® 

des travailleurs, y compris les activit®s (...) dôinformation et de formation, ainsi que la 

mise en place dôune organisation et de moyens n®cessaires ;  

¶ tenir un registre des accidents de travail ;  

¶ établir des rapports concernant les accidents de travail dont ont ét®Ӣ victimes les 

travailleurs ;  

¶ prendre les mesures appropriées pour que les travailleurs et/ou leurs représentants dans 

lô®tablissement re­oivent toutes les informations n®cessaires concernant les risques pour 

la sécurit®Ӣ et la sant®, ainsi que les mesures et activités de protection et de prévention 

concernant tant lô®tablissement en g®n®ral que chaque type de poste de travail et/ou de 

fonction en particulier ; 

¶ prendre les mesures appropriées pour que les travailleurs des établissements extérieurs 

intervenant dans son établissement reçoivent des informations adéquates concernant la 

prévention des risques professionnels.  

Lôemployeur est tenu dôaviser lôInspecteur du Travail et de la S®curit®Ӣ Sociale de tout accident 

de travail survenu ou de toute maladie professionnelle constat®e dans lôentreprise. Cet avis est 

donn® sans d®lai par tout moyen dôurgence en cas dôaccident mortel.  

¶ Décret n° 2006-1257 du 15 novembre 2006 fixant les prescriptions minimales de 

protection contre les risques chimiques 

Pour toute activit®Ӣ susceptible de pr®senter un risque dôexposition aux risques chimiques, la 

nature, le degr®Ӣ et la dur®e de lôexposition des travailleurs doivent °tre d®termin®s afin de 

pouvoir évaluer tout risque pour la sant® des travailleurs et de pouvoir déterminer les mesures. 

Le bon fonctionnement des installations et appareils de protection collective doit être vérifi®Ӣ 

chaque jour, avant le début du travail. 

Lôemployeur doit r®duire le nombre des travailleurs expos®s au risque chimique, notamment en 

isolant les lieux de travail o½ sont utilisées des substances et des préparations dangereuses. 
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Lôacc¯s  ̈ces lieux de travail doit être réglement®Ӣ. Une signalisation de sécurit®Ӣ doit être mise 

en place. 

Des équipements de protection individuelle adaptés aux risques encourus doivent être mis  ̈la 

disposition des travailleurs. Ils doivent être maintenus en parfait état de fonctionnement. 

Lôemployeur doit sôassurer que les travailleurs ont ®t®Ӣ formés ̈  leur usage et quôils les utilisent 

effectivement. 

Lôemployeur doit pr®ciser les mesures de s®curit®Ӣ et de secours ̈ prendre en cas dôaccident ou 

de dispersion anormale dôune substance ou dôune pr®paration dangereuse. 

Les travailleurs appelés ̈ intervenir doivent :  

¶ être formés ̈ ces interventions ;  

¶ disposer des équipements de protection individuelle appropriés. 

 

¶ Décret n° 2006-1258 du 15 novembre 2006 fixant les missions et les règles 

dôorganisation et de fonctionnement des services de M®decine du Travail 

Les ®tablissements doivent recruter un personnel infirmier poss®dant un dipl¹me dôEtat ou, ¨ 

d®faut, les titulaires de dipl¹mes d®livr®s par une ®cole reconnue par lôEtat ayant une 

autorisation dôexercer d®livr®e dans les conditions pr®vues par la l®gislation sanitaire en 

vigueur. Ce personnel infirmier est recrut® avec lôaccord du m®decin chef du service m®dical 

du travail dôentreprise ou inter-entreprises. Le personnel infirmier a pour mission dôassister le 

m®decin du travail dans lôensemble de ses activités. 

Un(e) secrétaire médical(e) doit assister chaque médecin du travail dans les services médicaux 

du travail. Il ou elle est recrut® (e) avec lôaccord du m®decin chef du service m®dical du travail 

dôentreprise ou interentreprises. 

Dans chaque atelier, chantier ou service où sont effectués des travaux dangereux, un membre 

du personnel doit avoir re­u obligatoirement lôinstruction n®cessaire pour donner les premiers 

secours en cas dôurgence. Lorsque lôactivit® dôun ®tablissement comporte un travail de jour et 

de nuit et en lôabsence dôinfirmier(e), ou lorsque leur nombre, (é), ne permet pas dôassurer une 

pr®sence permanente de ce personnel, lôemployeur prend, apr¯s avis du m®decin du travail, les 

dispositions nécessaires pour assurer les premiers secours en cas dôaccident. Ces dispositions 

sont consign®es dans un document tenu ¨ la disposition de lôInspecteur du Travail et de la 

Sécurité sociale du ressort.  

Le m®decin du travail est le conseiller du chef dôentreprise ou de son repr®sentant, des salari®s, 

des représentants, du personnel, des services sociaux.  

Afin dôexercer ses missions, le m®decin du travail conduit des actions sur le milieu de travail et 

procède à des examens médicaux. 

Le m®decin du travail ®tablit chaque ann®e, en fonction de lô®tat et des besoins de sant® des 

salari®s, un plan dôactivit®s en milieu de travail qui porte sur les risques, les postes et les 

conditions de travail dans le ou les établissement (s) dont il a la charge. Ce plan prévoit 
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notamment les études à entreprendre, ainsi que le nombre et la fréquence minimaux des visites 

des lieux de travail. 

Afin de prévenir les risques professionnels, il est informé :  

Å de la nature et de la composition des produits utilisés par les travailleurs ainsi que leurs 

modalit®s dôemploi ;  

Å des r®sultats de toutes les mesures et analyses effectu®es en mati¯re dôhygi¯ne et de 

s®curit® dans lôentreprise. 

Tout salari® fait lôobjet dôun examen m®dical avant lôembauchage ou, au plus tard, avant 

lôexpiration de la p®riode dôessai qui suit son embauchage. Le travailleur soumis ¨ une 

surveillance médicale spéciale (...) bénéficie obligatoirement de cet examen avant son 

embauchage. Lôexamen m®dical a pour but :  

¶ de sôassurer que le travailleur est m®dicalement apte au poste de travail auquel le 

chef dô®tablissement envisage de lôaffecter  

¶ de rechercher si le salari® nôest pas atteint dôune affection dangereuse pour les autres 

travailleurs  

¶ de proposer ®ventuellement les adaptations du poste ou lôaffectation ¨ dôautres 

postes. 

Tout salari® doit obligatoirement b®n®ficier dôun examen m®dical au moins une fois par an en 

vue de sôassurer du maintien de son aptitude au poste de travail occup®.  

Le médecin du travail est tenu de déclarer les cas de maladies professionnelles dont il aura 

connaissance ¨ lôInspection du Travail et ¨ lô®tablissement de la Caisse de S®curit® sociale du 

ressort, ainsi quô¨ lôInspection m®dicale du Travail. Le m®decin du travail est également tenu 

de déclarer les maladies à caractère professionnel ne figurant pas sur la liste des affections 

professionnelles indemnisables.  

¶ Décret n° 2006-1259 du 15 novembre 2006 relatif aux mesures de signalisation de 

sécurité au travail 

Lôobligation de mettre au point une signalisation de s®curit® trouve son origine dans les 

dispositions de lôarticle L.177 du Code du Travail, qui prescrivent lôinformation, de mani¯re 

complète et sous une forme compréhensible, de tous les travailleurs sur les risques 

professionnels auxquels ils sont exposés.  

La mise en îuvre de cette obligation a ®galement lôavantage de conduire les entreprises ¨ 

procéder à un inventaire des risques existants sur les lieux de travail. 

En effet, il ressort de lôanalyse des principales causes des accidents du travail que ceux-ci 

résultent, pour une large part, de comportements de travailleurs qui enfreignent les règles de 

sécurité. Or, il est établi que les travailleurs adoptent des comportements illogiques, basés sur 

des réactions conditionnées par des stimuli déterminés. 

Par cons®quent, la pr®vention des accidents du travail doit encourager lôadoption dôattitudes de 

sécurité pouvant se transformer ultérieurement en un comportement habituel de sécurité.  

Art. 3 : la signalisation, définie en annexe, doit, notamment, avertir les travailleurs : 
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Å de lôexistence dôun risque ou dôun danger qui ne peut pas °tre totalement ®limin® ; 

Å de lôinterdiction dôavoir un comportement susceptible de pr®senter un risque ; 

Å de lôobligation dôadopter un comportement d®termin® ; 

Å de lôendroit o½ se trouvent les moyens de lutte contre lôincendie ; 

Å de lôendroit o½ se trouvent les voies et sorties de secours ainsi que les moyens de premier 

secours. 

Art. 4. - La signalisation doit être de compréhension immédiate, simple et brève. Elle ne doit 

°tre source dôaucune ®quivoque ou confusion. 

Elle est constituée, notamment, de panneaux sur lesquels sont reproduits des pictogrammes, des 

symboles et, éventuellement, des communications écrites. 

Les dimensions et les caractéristiques de ces panneaux pictogrammes, symboles et 

communications doivent être telles que le message délivré soit aisément lisible.  

Art. 5. - les panneaux sont placés à des endroits appropriés, où ils sont bien visibles. 

¶ Décret N° 2006-1260 du 15 novembre 2006 relatif aux conditions dôa®ration et 

dôassainissement des lieux de travail  

Lorsque les mesures générales prises (...) ne sont pas suffisantes pour garantir la sécurité ou la 

sant® des travailleurs, les mesures de protection individuelle contre les risques professionnels 

doivent °tre mises en îuvre. Lorsque ces mesures de protection individuelle requièrent 

lôutilisation, par le travailleur, dôun ®quipement appropri®, ce dernier est fourni et entretenu par 

lôemployeur. Dans ce cas aucun travailleur ne doit °tre admis  ̈son poste de travail sans son 

équipement de protection individuelle. 

Si, pour des raisons techniques, la mise en îuvre des objectifs de protection collective nôassure 

pas un assainissement satisfaisant de lôair inhal® par les salariés, des équipements de protection 

individuelle, en lôoccurrence des appareils de protection respiratoire appropriés, doivent être 

mis  ̈leur disposition. Lôemployeur doit prendre toutes les dispositions utiles pour que ces 

équipements soient effectivement utilisés et maintenus en bon état. 

En cas de besoin et dans tous les cas o½ il est techniquement impossible d'éliminer totalement 

les nuisances causées par un équipement de travail, l'employeur doit mettre  ̈la disposition des 

travailleurs des équipements de protection individuelle adaptés, notamment : 

Å des casques de protection de la tête contre les risques de chute ou de projection ; 

Å des lunettes équipées des oculaires et montures adaptées pour protéger les yeux contre 

les projections matérielles telles les poussières, particules métalliques, éclats, liquides 

corrosifs, etc. ; 

Å des écrans faciaux pour protéger le visage contre les projections de particules, d'éclats, 

de matières incandescentes ; 

Å des appareils de protection contre l'inhalation de produits polluants ; 

Å des appareils de protection auditive pour protéger l'ouïe ; 

Å des gants de protections pour les mains et avant-bras contre les piqûres, les coupures, 

les risques chimiques, etc. ; 
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Å des articles chaussants, chaussures, bottes, pour protéger les pieds contre les risques 

d'écrasement ou de blessure par perforation ; 

Des vêtements de sécurit®Ӣ, des tabliers de protection pour protéger les travailleurs contre 

des températures excessives, des risques de brûlure, de projection. 

¶ Décret N° 2006-1261 du 15 novembre 2006 fixant les mesures g®n®rales dôhygi¯ne et de 

sécurit®Ӣ dans les établissements de toute nature 

Il est fait Obligation pour lôemployeur de : 

Å prendre, en mati¯re de premiers secours, de lutte contre lôincendie et dô®vacuation des 

travailleurs, les mesures nécessaires, adaptées  ̈la nature des activités et ̈ la taille de 

lô®tablissement et compte tenu de la pr®sence dôautres personnes ; 

Å organiser les relations nécessaires avec des services extérieurs, notamment en matière 

de premiers secours, dôassistance m®dicale dôurgence, de sauvetage et de lutte contre 

lôincendie. 

Lôemployeur doit notamment designer, pour les premiers secours, pour la lutte contre lôincendie 

et pour lô®vacuation des travailleurs, les travailleurs charg®s de mettre en pratique ces mesures. 

Ces travailleurs doivent être formés, être en nombre suffisant et disposer de matériels adéquats, 

en tenant compte de la taille et des risques sp®cifiques de lô®tablissement.  

Les lieux de travail et les locaux affect®s aux travailleurs doivent °tre ¨ lôabri : 

Å des eaux, en particulier de pluie ou dôinondations ; 

Å de toute ®manation ou de toute source dôinfection provenant, notamment, de fosses, de 

fosses dôaisances, de puisards, dô®gouts ou dôeaux stagnantes. 

Les lieux de travail doivent °tre maintenus en bon ordre, libres de tout encombrement [é]. Les 

d®chets doivent °tre ®vacu®s au fur et ¨ mesure. Sôils sont entrepos®s, ils doivent lô°tre ¨ lô®cart 

des postes de travail et ne présenter aucun risque pour les travailleurs. Les lieux de travail, ainsi 

que les mobiliers et les ®quipements qui sôy trouvent, doivent °tre maintenus dans un ®tat 

constant de propreté.  

Lôemployeur doit procurer gratuitement, ¨ chaque ayant droit, deux (02) tenues de travail 

complètes par an, adaptées à la taille de ce dernier. Chaque tenue, composée au moins de deux 

pièces, une jupe ou pantalon et une chemise, doit être adaptée à la taille du travailleur et à son 

activit®. Lôemployeur doit fournir ¨ chaque travailleur les moyens appropri®s, notamment du 

savon, des détergents, pour maintenir propres ses vêtements de travail. Les travailleurs affectés 

aux équipements de travail ou à proximité doivent être dotés de tenues appropriées. 

Lôemployeur doit mettre ¨ la disposition de son personnel des vestiaires, lorsque tout ou partie 

de celui-ci est normalement amen® ¨ modifier son habillement pour lôex®cution de son travail. 

Les vestiaires doivent respecter les prescriptions suivantes :  

Å être suffisamment spacieux et correctement ventilés ; 

Å les vêtements qui y sont déposés doivent pouvoir y sécher ; 

Å leurs planchers et leurs murs doivent être aisés à nettoyer. Ils doivent être tenus en état 

constant de propreté et être nettoyés au moins une fois par jour ; 
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Å des vestiaires séparés doivent être prévus pour les travailleurs hommes et femmes ; 

Å °tre pourvus dôun nombre suffisant de si¯ges, tels des bancs, chaises, tabourets et des 

casiers individuels. Ces casiers sont destinés à recevoir des effets personnels, à 

lôexclusion de produits facilement p®rissables ou de produits alimentaires. A cet effet, 

ils devront °tre munis dôune tringle porte-cintres et dôun nombre suffisant de cintres. Ils 

doivent se fermer à clef ou à cadenas. 

Le chef dô®tablissement doit am®nager, dans lôenceinte de lôentreprise, de lôatelier de 

production ou du service, des toilettes qui puissent être utilisées de manière adéquate et 

hygiénique par les travailleurs. Les toilettes des hommes et des femmes doivent être séparées. 

Tableau 66 : Répartition pour toilettes Hommes/Femmes 

Nombre de salariés de chaque tranche Nombre de cabinets sexe dôaisance 

1 à 15 1 

16 à 35 2 

36 à 55 3 

56 à 80 4 

81 à 110 5 

111 à 150 6 

A partir de 150 
1 cabinet supplémentaire par tranche de 40 

salariés 

¶ Arrêté ministériel n° 6327 MFPETOP-DTSS-BMHST en date du 21 juillet 2008 portant 

création du Comité national tripartite de lutte contre le Sida en milieu de travail. 

3.3.3. LES AUTORISATIONS A OBTENIR POUR LA MISE EN PLACE DU PROJET 

TAMBA SOLAR SA S doit obtenir les autorisations suivantes pour se conformer à la 

réglementation : 

¶ Site de la centrale :  

¶ un certificat de conformit® d®livr® par le Minist¯re charg® de lôenvironnement apr¯s avis 

du comit® technique sur le rapport dôEIES soumis par TAMBA SOLAR SAS; 

¶ une autorisation dôexploiter une ICPE de premi¯re classe ; 

¶ une d®claration dôouverture du chantier ¨ lôinspection du travail de Tambacounda 

conformément aux dispositions de la Loi n°97-17 du 1er décembre 1997 Code du travail, 

chapitre 4 (des moyens de contrôle donne des dispositions entre autres) ; 

¶ une autorisation de construire une installation classée qui est subordonnée à 

lôautorisation pr®alable des services des Minist¯res charg®s des £tablissements Class®s 
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et de la Protection Civile (art. R367) en indiquant toutes les informations nécessaires 

conform®ment ¨ lôarticle R368 du Code de lôurbanisme ; 

¶ une autorisation de coupe dôarbre d®livr®e par le Conseil d®partemental sur avis du 

Conseil municipal de Tambacounda ; 

¶ une autorisation dôouvrir une carri¯re temporaire d®livr®e par le service des Mines et de 

la G®ologie de Tambacounda, si TAMBA SOLAR d®cide dôouvrir une carri¯re de sable 

ou de latérite ; 

¶ une autorisation de captage dôeau du site accord®e, apr¯s enqu°te, par les Ministres 

charg®s de lôHydraulique et de lôAssainissement en suivant les modalit®s d®crites au 

niveau de la section I (Art.L8 ¨ L 23) du Code de lôeau concernant les autorisations ainsi 

quôau d®cret dôapplication nÁ98-556 du 25 juin 1998.  

¶ Licence de production pour les activit®s de production dô®lectricit® et de vente d®livr®e 

par le Ministre de lôEnergie apr¯s avis conforme de lôorgane de r®gulation du secteur de 

lô®nergie (article 30 du code lô®lectricit® rurale) ; 

¶ Ligne de raccordement  

¶ Autorisation de coupe des branches dôarbres ¨ proximit® des conducteurs a®riens qui 

peuvent créer des courts circuits ou des avaries aux ouvrage (article 50, al11 du code 

lô®lectricit®) ; 

¶ Autorisation de lôAGEROUTE pour lôutilisation dôemprise et passage souterrain des 

lignes électriques ; 

¶ Agr®ment pour lôinstallation de syst¯me dô®nergie ®lectrique ¨ partir des sources 

dô®nergies renouvelables aupr¯s du Minist¯re charg® de lô®nergie (article 60 du Code de 

lô®lectricit®) 

3.3.4. LES NORMES DE PERFORMANCE EN MATIERE DE DURABILITE ENVIRONNEMENTALE 

ET SOCIALE 

Le Cadre de durabilit® de la Soci®t® Financi¯re dôInvestissement (SFI) lôIFC offre un cadre 

dôengagement strat®gique standard pour promouvoir un d®veloppement durable, et fait partie 

int®grante de la d®marche suivie par lôinstitution pour g®rer les risques. Le Cadre se compose : 

¶ de la Politique de durabilité environnementale et sociale qui décrit les engagements, les 

r¹les et les responsabilit®s de la SFI ou tout autre banque dôinvestissement appliquant 

ses standards en ce domaine ; 

¶ des Normes de performance correspondantes qui sont destinées aux clients, auxquels 

elles fournissent des directives pour lôidentification des risques et des impacts, et ont ®t® 

conçues pour les aider à éviter, atténuer et gérer les risques et les impacts de manière à 

poursuivre leurs activités de manière durable. Elles couvrent également, à cet égard, les 

obligations des clients de collaborer avec les parties prenantes et communiquer des 

informations concernant les activités au niveau du projet ; 

¶ de la Politique dôacc¯s ¨ lôinformation de la SFI qui repr®sente son engagement pour 

promouvoir la transparence et une bonne gouvernance dans le cadre de ses opérations, 

et présente les conditions de divulgation des informations qui lui incombent au titre de 

ses investissements et de ses services-conseil. 
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Les huit (8) Normes de Performance (NP) de la SFI définissent les critères de durabilité à 

l'environnement, le social, la santé et la sécurité devant être respectés pendant toute la 

durée de vie des investissements.  

¶ Norme de Performance 1 : Évaluation et Gestion des Risques et des Impacts 

Environnementaux et Sociaux ; 

¶ Norme de Performance 2 : Main-dôîuvre et Conditions de Travail ; 

¶ Norme de Performance 3 : Utilisation Rationnelle des Ressources et Prévention de la 

Pollution ; 

¶ Norme de Performance 4 : Santé, Sécurité et Sureté des Communautés ; 

¶ Norme de Performance 5 : Acquisition du Foncier et Réinstallation Involontaire ; 

¶ Norme de Performance 6 : Conservation de la Biodiversité et Gestion Durable des 

Ressources Naturelles Vivantes ; 

¶ Norme de Performance 7 : Peuples Autochtones (non applicable au projet) ; 

¶ Norme de Performance 8 : Patrimoine Culturel. 

La SFI a aussi préparé une série de Notes d'orientation, correspondant aux 8 Normes de 

performance. Ces Notes d'orientation offrent des conseils utiles sur les exigences contenues 

dans les Normes de performance, y compris des documents de référence, ainsi que sur les 

bonnes pratiques de durabilité visant à améliorer la performance des projets. A ces documents 

sôajoutent un ensemble de manuels et directives sp®cifiques plus techniques. 

La réalisation de ce projet devra tenir compte de toutes les normes exceptée la septième 

concernant les peuples autochtones. En effet, L'État du Sénégal n'enregistre pas encore de 

peuples qui s'identifient comme peuples autochtones au regard des caractéristiques globales 

déclinées par le groupe de travail de l'ONU (Organisation des Nations Unies) sur les populations 

autochtones par l'Organisation Internationale du Travail (OIT) dans sa Convention 169 « 

Convention concernant les peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants » de 1989 

et par les institutions financières internationales comme la Banque mondiale. Ci-dessous, sont 

présentées les normes de 1 à 6 et la norme 8. 

Les exigences des NP de la SFI sont prises en compte dans cette EIES. 
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Tableau 67 : Les Normes de Performances applicables au projet 

Normes Objectifs Pertinence par rapport au projet 

Norme de 

Performance 1 : 

Évaluation et gestion 

des risques et des 

impacts 

environnementaux et 

sociaux 

Cette norme met lôaccent sur lôimportance dôune bonne gestion de la 

performance environnementale et sociale dôun projet durant toute sa 

vie. Elle a pour objectif entre autres : 

¶ dôidentifier et ®valuer les risques et les impacts environnementaux 

et sociaux du projet ; 

¶ dôadopter une hi®rarchie des mesures dôatt®nuation de mani¯re ¨ 

anticiper et ®viter les impacts, ou lorsque ce nôest pas possible, 

atténuer le plus possible, et lorsque des impacts résiduels 

perdurent, à compenser les risques et les impacts auxquels sont 

confrontés les travailleurs, les Communautés affectées et 

lôenvironnement ; 

¶ de veiller à ce que les griefs des Communautés affectées et les 

communications externes émanant des autres parties prenantes 

trouvent une réponse et soient gérées de manière appropriée ; 

¶ de promouvoir et fournir les moyens nécessaires pour un dialogue 

concret avec les Communautés affectées pendant tout le cycle du 

projet pour couvrir les questions qui pourraient toucher lesdites 

communautés, et veiller à ce que les informations 

environnementales et sociales pertinentes soient divulguées et 

diffusées. 

Pour être efficace, un Système de gestion environnementale et sociale 

(SGES) doit assurer la poursuite dôun processus dynamique et continu, 

mis en place et soutenu par lô®quipe de direction et qui implique 

lôengagement entre le client, ses travailleurs, les communautés locales 

Ce rapport dô®tude dôimpact environnementale et sociale 

permet dôidentifier les impacts et risques environnementaux 

et sociaux et de proposer des mesures.  

À travers les consultations publiques toutes les parties 

prenantes concernées par le projet sont informées. En plus, 

dans le PGES, il est recommandé à TAMBA SOLAR de 

mettre en place des procédures : 

¶ de gestion et de suivi des griefs ; 

¶ dôinformation et de communication aupr¯s du public. 

Le promoteur et lôentreprise en charge des travaux devront 

prendre en compte ses recommandations pour une meilleure 

gestion environnementale et sociale du projet. 

Lorsque des risques et des impacts environnementaux et 

sociaux sont identifiés, le client est tenu de les gérer par le 

biais de son Système de gestion environnementale et sociale 

(SGES) conformément aux dispositions de la Norme de 

performance 1.  
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Normes Objectifs Pertinence par rapport au projet 

directement affectées par le projet (les Communautés affectées) et, le 

cas échéant, les autres parties prenantes7. 

Norme Performance 

2 : Main-dôîuvre et 

conditions de travail 

Elle reconnaît que la poursuite de la croissance économique par la 

cr®ation dôemplois et de revenus doit °tre ®quilibr®e avec la protection 

des droits fondamentaux des travailleurs. La main-dôîuvre constitue 

un précieux atout pour toute entreprise, et une saine gestion des 

relations avec les travailleurs représente un facteur essentiel de 

durabilit® pour lôentreprise. Les objectifs de cette norme sont : 

¶ promouvoir le traitement équitable, la non-discrimination et 

lô®galit® des chances des travailleurs ; 

¶ établir, maintenir et améliorer les relations entre les travailleurs et 

la direction ; 

¶ promouvoir le respect du droit national du travail et de lôemploi ; 

¶ protéger les travailleurs, notamment les catégories vulnérables de 

travailleurs comme les enfants, les travailleurs migrants, les 

travailleurs recrutés par des tierces parties et les travailleurs de la 

cha´ne dôapprovisionnement du client ; 

¶ promouvoir des conditions de travail sûres et saines et protéger la 

santé des travailleurs ; 

¶ éviter le recours au travail forcé. 

La mise en îuvre du projet n®cessitera lôutilisation dôune 

main dôîuvre. Le promoteur devra élaborer et mettre en 

îuvre des proc®dures ®crites de gestion de la main-dôîuvre 

ou gestion des Ressources Humaines qui sôappliquent au 

projet. Ces procédures décriront la manière dont les 

travailleurs, nationaux ou internationaux, du projet seront 

gérés, conformément aux prescriptions du droit national et 

de la présente NP. 

 

7 Les autres parties prenantes sont celles qui ne sont pas directement concernées par le projet mais qui peuvent porter un intér°t ¨ ce dernier. Il peut sôagir, notamment, des 

autorit®s nationales et locales, des projets voisins et/ ou dôorganisations non gouvernementales. 
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Normes Objectifs Pertinence par rapport au projet 

Norme Performance 

3 : Utilisation 

rationnelle des 

ressources et 

prévention de la 

pollution 

Cette Norme de performance d®finit une approche dôutilisation 

rationnelle des ressources de prévention et de lutte contre la pollution 

au niveau du projet conforme aux technologies et pratiques diffusées 

sur le plan international. De plus, cette norme favorise la capacité des 

entreprises du secteur privé à adopter de telles technologies et 

pratiques, dans la mesure où leur utilisation est pratique dans le 

contexte dôun projet qui repose sur des comp®tences et des ressources 

commercialement disponibles. Les objectifs sont : 

¶ éviter ou réduire les impacts négatifs sur la santé humaine et 

lôenvironnement en ®vitant ou en r®duisant la pollution g®n®r®e par 

les activités des projets ; 

¶ promouvoir lôutilisation plus durable des ressources, notamment 

lô®nergie et lôeau ; 

¶ réduire les émissions de GES liées aux projets. 

Les travaux de construction et de maintenance peuvent être 

sources de pollution des sols, des ressources en eau et de 

lôair mais ®galement ®mission de gaz ¨ effet de serre ¨ 

travers le déplacement des véhicules et des engins de 

chantier.  

 

Ces activités devront se faire conformément aux objectifs 

fixés par cette norme pour une meilleure utilisation durable 

des ressources naturelles. 

Norme Performance 

4 : Santé sécurité et 

sûreté des 

communautés  

La pr®sente Norme de performance couvre la responsabilit® quôa le 

client de prévenir ou de minimiser les risques ou les effets sur la santé, 

la sécurité et la sûreté des communautés qui peuvent résulter 

dôactivit®s li®es ¨ son projet, en portant une attention particulière aux 

groupes vulnérables. Les objectifs sont : 

¶ prévoir et éviter, durant la durée de vie du projet, les impacts 

négatifs sur la santé et la sécurité des Communautés affectées qui 

peuvent résulter de circonstances ordinaires ou non ordinaires ; 

¶ veiller à ce que la protection du personnel et des biens soit assurée 

conformément aux principes applicables des droits humains et de 

mani¯re ¨ ®viter dôexposer les Communaut®s affect®es ¨ des 

risques ou à minimiser ces derniers. 

Les activit®s du projet ne doivent pas °tre source dôimpact 

potentiels et de risques pour les populations surtout avec les 

risques dôaccidents, dôexposition aux champs magn®tiques.  

 

Ces activités devront se faire conformément aux objectifs 

fixés par cette norme pour acceptation du projet par les 

communautés locales et une atténuation des impacts 

n®gatifs que lôinstallation du projet pourrait occasionner 

auprès des communautés réceptrices. 



Page 333 sur 807 

 

Normes Objectifs Pertinence par rapport au projet 

Norme de 

Performance 5 : 

Acquisition de terres et 

réinstallation 

involontaire 

La Norme de Performance 5 reconna´t que lôacquisition de terres par 

un projet et les restrictions dôutilisation des terres li®es ¨ certains 

projets spécifiques peuvent avoir des impacts négatifs sur les 

personnes et les communautés qui utilisent ces terres. Les objectifs de 

cette norme sont : 

¶ Éviter ou tout au moins minimiser la réinstallation involontaire 

chaque fois que cela est possible, en envisageant des conceptions 

alternatives au projet ; 

¶ £viter lôexpulsion forc®e ; 

¶ Atténuer les impacts sociaux et économiques négatifs résultant de 

lôacquisition de terres ou de restrictions aff®rentes ¨ leur utilisation 

en: i) fournissant une indemnisation pour la perte dôactifs au prix 

de remplacement; et en ii) veillant à ce que les activités de 

r®installation soient accompagn®es dôune communication 

appropri®e des informations, dôune consultation et de la 

participation en connaissance de cause des personnes affectées ; 

¶ Améliorer ou tout au moins rétablir les moyens de subsistance et 

les conditions de vie des personnes déplacées ; 

¶ Améliorer les conditions de vie des personnes déplacées par la 

fourniture de logements adéquats avec un droit foncier dans les 

sites de réinstallation. 

Les travaux seront sources de pertes dôactivit®s soit 

définitives, soit temporaires, car le site de la centrale et le 

tracé de la ligne de transmission constituent sur quelques 

parties de zone agricole et de pâturage. Cependant, pour se 

conformer aux objectifs de cette norme, un PAR doit être 

réalisé pour identifier et évaluer les pertes liées à la 

construction de la centrale et de la ligne de transmission afin 

dôindemniser toutes les personnes qui seront affect®es.  

 

Le PAR permettra ®galement dôidentifier les personnes 

vulnérables et les pertes de moyens de subsistance et de 

proposer des mesures dôaccompagnement. 

Norme de 

Performance 6 : 

Conservation de la 

biodiversité et gestion 

La présente Norme de performance traite de la manière dont les clients 

peuvent durablement gérer et atténuer les impacts sur la biodiversité 

et sur les services écosystémiques tout au long du cycle de vie du 

projet. Les objectifs sont : 

¶ protéger et conserver la biodiversité ; 

LôEIES a permis dôidentifier les diff®rents types dôhabitats 

et les services écosystèmes offerts par le couvert végétal sur 

la totalit® de lôemprise fonci¯re et lôemprise de la ligne de 

transmission. 
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Normes Objectifs Pertinence par rapport au projet 

durable des ressources 

naturelles vivantes 

¶ maintenir les bienfaits découlant des services écosystémiques ; 

¶ promouvoir la gestion durable des ressources naturelles vivantes 

par lôadoption de pratiques qui int¯grent les besoins de 

conservation et les priorités en matière de développement. 

La prise en compte des objectifs et des exigences de cette 

norme dans la mise en îuvre du projet permettra ¨ TAMBA 

SOLAR dôassurer une bonne gestion de la biodiversit® sur 

site. 

Norme de 

Performance 8 : 

Patrimoine Culturel 

 

La présente Norme de performance a pour objectif de protéger le 

patrimoine culturel et d'aider les clients à en faire de même dans le 

cadre de leurs activités commerciales. De plus, les exigences de la 

présente Norme de performance en matière d'utilisation du patrimoine 

culturel par les projets sont fondées en partie sur les normes définies 

dans la Convention sur la biodiversité. Les objectifs sont : 

¶ protéger le patrimoine culturel contre les impacts négatifs des 

activités du Projet et soutenir sa préservation ; 

¶ promouvoir la répartition équitable des avantages de lôutilisation 

du patrimoine culturel. 

TAMBA SOLAR et ses prestataires doivent identifier et 

protéger le patrimoine culturel, en veillant à mettre en 

îuvre des pratiques reconnues sur le plan international pour 

la protection, qui s'ajoutent à la législation et aux règlements 

du Sénégal ainsi qu'aux engagements internationaux. Il 

conviendra d'adopter une procédure à suivre en cas de 

découverte fortuite de patrimoine culturel lors de la 

construction ou de lôexploitation du projet. 
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3.3.5. ANALYSE COMPAREE DES EXIGENCES DES NP DE LA SFI  ET DES DISPOSITIONS 

NATIONALES PERTINENTES POUR LE PROJET  

Lôanalyse des points de convergence et de divergence entre la l®gislation environnementale 

s®n®galaise et les Normes de Performances de la SFI qui sôappliquent au projet vise à identifier 

les insuffisances de la législation nationale afin de préconiser des mesures visant à satisfaire 

les exigences desdites NP et proposer des mesures de mise en îuvre du projet devant combler 

les insuffisances relevées. 
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Tableau 68 : Analyse compar®e des exigences des Normes de Performances et des dispositions nationales et provisions adôhoc pour compl®ter le 

déficit du système national 

Disposition NP Exigences des NP Dispositions nationales pertinentes 

Provisions ad hoc pour 

compléter le déficit du 

système national  

Politique env. et 

sociale définie 

dans le CES 

Classification des risques 

environnementaux et sociaux 

Dans le CES, la Banque mondiale classe 

les projets dans quatre (04) catégories : 

- Risque élevé, 

- Risque substantiel, 

- Risque modéré, et 

- Risque faible. 

Cette classification qui se fera sur la base 

de plusieurs paramètres liés au projet, sera 

examinée régulièrement par la Banque 

m°me durant la mise en îuvre du projet 

et pourrait changée. 

La Loi n°2023-15 du 02 août 2023 portant Code de 

lôEnvironnement et le D®cret nÁ 2025-227 du 31 janvier 

2025 portant application de certaines dispositions du 

Code de lôenvironnement d®finissent la classification des 

projets en deux (2) classes à savoir : les installations de 

première classe qui présentent de graves dangers ou 

inconv®nients pour les int®r°ts vis®s ¨ lôArticle 48 du 

Code de lôenvironnement ; et les installations de seconde 

classe qui, ne pr®sentant pas dôinconv®nients graves pour 

les intérêts vis®s ¨ lôArticle 49 du Code de 

lôEnvironnement. 

Les annexes 1 et 2 du n° 2025-227 du 31 janvier 2025  

portant application du code de lôenvironnement listent 

des installations de chacune des deux classes. 

La loi nationale ne satisfait pas 

cette disposition du Cadre 

Environnemental et Social de la 

Banque mondiale. La NP 1 devra 

être adoptée   

NP1 :  

 Évaluation et 

gestion des risques 

et des impacts 

environnementaux 

et sociaux 

Évaluation environnementale et sociale 

La NP n°1, dont la principale exigence 

constitue lô£valuation Environnementale 

du projet proposé.  

Elle sôapplique ¨ toutes les installations 

associ®es (côest-à-dire qui ne sont pas 

financées par le projet mais qui en sont 

liées de diverses manières tel que précisé 

dans le NP. 

La Loi n°2023-15 du 02 août 2023 portant Code de 

lôEnvironnement et le D®cret nÁ 2025-227 du 31 janvier 

2025 portant application de certaines dispositions du 

Code de lôenvironnement rendent obligatoire 

lô®valuation environnementale pour tout projet 

susceptible de porter atteinte ¨ lôenvironnement 

La loi nationale satisfait cette 

exigence de la NP N°1. 

Cependant la NP N°1 est plus 

complète et devra être adoptée 
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Disposition NP Exigences des NP Dispositions nationales pertinentes 

Provisions ad hoc pour 

compléter le déficit du 

système national  

Projets soumis ¨ lô®valuation 

environnementale et sociale 

La NP n°1 dispose que les Emprunteurs 

effectueront lô®valuation 

environnementale et sociale des projets 

proposés au financement et que cette 

évaluation environnementale et sociale 

sera proportionnelle aux risques et aux 

impacts du projet. 

La Loi n°2023-15 du 02 août 2023 portant Code de 

lôEnvironnement et le D®cret nÁ 2025-227 du 31 janvier 

2025 portant application de certaines dispositions du 

Code de lôenvironnement imposent une ®tude dôimpact 

environnementale approfondie et une enquête publique 

aux installations de première classe qui sont celles 

présentant de graves dangers ou inconvénients pour les 

int®r°ts vis®s ¨ lôArticle 20 et 21 du Code de 

lôenvironnement. Les installations de seconde classe qui 

sont celles ne pr®sentent pas dôinconvénients graves pour 

les int®r°ts vis®s ¨ lôarticle 20 et 21 du Code de 

lôEnvironnement peuvent faire lôobjet dôune AEI.  

Le S®n®gal dispose dôune nomenclature des installations 

class®es pour la protection de lôenvironnement (ICPE) 

dont lôobjectif premier est de classer les activit®s et les 

substances (Classe 1 et 2), mais qui précise également 

pour les ICPE, le type dô®valuation environnementale et 

sociale requis. 

La loi nationale satisfait cette 

disposition de la NP n°1. 

 

 

Plan dôengagement environnemental et 

social (PEES) 

La NP nÁ1 dispose que lôEmprunteur 

devra pr®parer et mettre en îuvre un 

PEES qui définira les mesures et actions 

nécessaires pour que le projet soit 

conforme aux NP. Le PEES prendra en 

compte les conclusions de lô®valuation 

environnementale et sociale et sera un 

La législation nationale ne fait pas mention de la 

n®cessit® de lô®laboration dôun plan dôengagement 

environnemental et sociale (PEES).  

La loi nationale ne satisfait pas 

cette exigence de la NP n°1. 

Ainsi pour compléter les 

dispositions nationales, un PEES 

devra être élaboré par TAMBA 

SOLAR SAS 
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Disposition NP Exigences des NP Dispositions nationales pertinentes 

Provisions ad hoc pour 

compléter le déficit du 

système national  

résumé précis des mesures concrètes et 

des actions nécessaires pour éviter, 

minimiser, réduire ou autrement atténuer 

les risques et impacts environnementaux 

et sociaux potentiels du projet. 

NP2 :  

 Main-dôoeuvre et 

conditions de 

travail 

Conditions de travail et dôemploi 

La NP n°2 dispose que des informations 

et des documents clairs et 

compréhensibles devront être 

communiqués aux travailleurs du projet 

sur leurs conditions dôemploi ; 

informations et documents qui décriront 

leurs droits en vertu de la législation 

nationale du travail (qui comprendront les 

conventions collectives applicables). 

Le code du travail (n° 97-17 du 1er décembre 1997) et 

ses textes réglementaires prévoient des principes et 

exigences comparables à ceux de la Banque mondiale.  

Titre 10 du code du travail- Des conditions du travail. 

LôArt. L.135 dispose : Dans tous les ®tablissements vis®s 

¨ lôarticle L.3, la dur®e l®gale du travail ne peut exc®der 

40 heures par semaine.  

Art.L.142.- Des décrets fixent la nature des travaux 

interdits aux femmes et aux femmes enceintes. 

Art.L.145- Les enfants ne peuvent être employés dans 

aucune entreprise, m°me comme apprentis, avant lô©ge 

de quinze ans, sauf dérogation édictée par arrêté du 

Ministre chargé du Travail, compte tenu des 

circonstances locales et des tâches qui peuvent leur être 

demandées. 

Art.L.147.- Le repos hebdomadaire est obligatoire. Il est 

au minimum de vingt-quatre heures consécutives par 

semaine. Il a lieu en principe le dimanche. 

La loi nationale satisfait 

partiellement cette exigence de 

la NP n°2.  

Non-discrimination et égalité des chances 

La NP nÁ2 dispose que lôEmprunteur 

fondera la relation de travail sur le 

principe de lô®galit® des chances et de 

Lôarticle L.105 du Code du travail impose quô¨ 

conditions égales de travail, de qualification 

professionnelle et de rendement, le salaire est égal pour 

La NP n°2 est plus complète et 

devra être adoptée.  
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Disposition NP Exigences des NP Dispositions nationales pertinentes 

Provisions ad hoc pour 

compléter le déficit du 

système national  

traitement, et ne prendra aucune mesure 

discriminatoire concernant un aspect 

quelconque de la relation de travail. 

tous les travailleurs, quels que soient leur origine, leur 

sexe, leur âge et leur statut. 

Mécanisme de gestion des plaintes 

La P nÁ2 dispose quôun m®canisme de 

gestion des plaintes sera mis à la 

disposition de tous les travailleurs 

employés directement et de tous les 

travailleurs contractuels (et de leurs 

organisations, le cas échéant) pour faire 

valoir leurs préoccupations concernant le 

lieu de travail. 

Le Titre 13 du Code du travail traite des différends du 

travail. Il définit les procédures de règlement des 

différends individuels (chapitre 1du titre) ; et des 

différends collectifs (chapitre 2).  

Art. L.242.- En cas dô®chec de la tentative de 

conciliation devant lôInspection du Travail et de la 

s®curit® sociale, ou en son absence, lôaction est introduite 

par déclaration écrite faite au greffier du tribunal du 

travail. Inscription en est faite sur un registre tenu 

spécialement à cet effet ; un extrait de cette inscription 

est d®livr® ¨ la partie ayant introduit lôaction. 

LôInspecteur r®gional du Travail et de la S®curit® sociale 

qui a procédé sans succès à la tentative de conciliation 

prévue au précédent article, doit ¨ la demande de lôune 

des parties, transmettre à toutes fins utiles au Président 

du Tribunal du Travail ensuite saisi, le dossier complet 

qui a pu être constitué sur ce différend. 

La loi nationale prend en compte 

implicitement cette exigence de 

la NP n°2 et donc la satisfait 

partiellement. Il sera nécessaire 

donc de prendre en compte le 

mécanisme de gestion des 

plaintes pour les travailleurs. 

Santé et sécurité au travail (SST) 

La NP n°2 dispose que toutes les parties 

qui emploient ou engagent des travailleurs 

dans le cadre du projet élaboreront et 

mettront en îuvre des proc®dures pour 

créer et maintenir un environnement de 

Le Titre 11 du Code du travail porte sur lôhygi¯ne et 

sécurité au travail.  

Le Décret n° 2006-1256 du 15 novembre 2006 fixe les 

obligations des employeurs en matière de sécurité au 

travail ; 

La loi nationale satisfait cette 

exigence de la NP n°2. 
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Disposition NP Exigences des NP Dispositions nationales pertinentes 

Provisions ad hoc pour 

compléter le déficit du 

système national  

travail sûr, notamment en assurant que les 

lieux de travail, les machines, 

lô®quipement et les processus sous leur 

contrôle sont sûrs et sans risque pour la 

sant®, é 

Le Décret n° 2006-1258 du 15 novembre 2006 fixe les 

missions et les r¯gles dôorganisation et de 

fonctionnement des services de Médecine du travail   

Le Décret n° 2006-1249 du 15 novembre 2006 fixe les 

prescriptions minimales de sécurité et de santé pour les 

chantiers temporaires ou mobiles ; 

Le Décret n° 2006-1251 du 15 novembre 2006 porte sur 

les équipements de travail ; 

NP3 : Utilisation 

rationnelle des 

ressources et 

prévention de la 

pollution 

 

Utilisation rationnelle des ressources et 

prévention de la pollution 

La NP nÁ3 dispose que lôEmprunteur 

mettra en îuvre des mesures r®alistes sur 

le plan technique et financier pour 

am®liorer lôefficacit® de la consommation 

dô®nergie, dôeau, de mati¯res premi¯res 

ainsi que dôautres ressources. Il ®vitera le 

rejet de polluants ou, si cela nôest pas 

faisable, limitera et contr¹lera lôintensit® 

ou le d®bit massique de leur rejet ¨ lôaide 

des niveaux et des mesures de 

performance en vigueur dans la législation 

nationale ou dans les référentiels 

techniques des NP. 

Le titre III (Protection et mise en valeur des milieux 

récepteurs) de La Loi n°2023-15 du 02 août 2023 portant 

Code de lôEnvironnement comprend quatre chapitres  

traitant des dispositions sur : la pollution des eaux ; la 

pollution de lôair et les odeurs incommodantes ; la 

pollution et la dégradation des sols et du sous-sol ; la 

pollution sonore ; 

La loi n° 81-13 du 4 mars 1981 portant Code de lôeau 

prévoit les différentes dispositions prévues permettant de 

lutter contre la pollution des eaux ; 

La Norme NS 05 061 de juillet 2001 sur les rejets dôeaux 

us®es dans le r®seau de lôONAS qui doivent prendre en 

consid®ration les capacit®s dôauto®puration du milieu et 

pr®server leurs valeurs dôusage. 

La Norme Sénégalaise NS 05-062 Juillet 2001 définit les 

valeurs limites de rejet des polluants atmosphériques par 

les sources fixes et mobiles. De plus la Contribution 

Prévue Déterminée au niveau National puis la 

Contribution Déterminée au niveau National 

La loi nationale satisfait ces 

exigences de la NP n°3. 
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Disposition NP Exigences des NP Dispositions nationales pertinentes 

Provisions ad hoc pour 

compléter le déficit du 

système national  

(CPDN/CDN)- 2015 ont défini en matière de réduction 

des émissions de gaz à effet de serre. 

Gestion des Déchets et substances 

dangereux 

La NP nÁ3 dispose que lôEmprunteur 

évitera de produire des déchets dangereux 

et non dangereux. Lorsquôil ne peut pas 

lô®viter, lôEmprunteur sôemploiera ¨ 

minimiser la production de déchets et à 

réutiliser, recycler et récupérer ces 

déchets de façon à ne poser aucun risque 

pour la sant® humaine et lôenvironnement. 

Si les déchets ne peuvent pas être 

réutilisés, recyclés ou récupérés, 

lôEmprunteur traitera, d®truira ou 

éliminera ces déchets selon des méthodes 

écologiquement rationnelles et sûres, y 

compris par un contrôle satisfaisant des 

émissions et des résidus résultant de la 

manipulation et du traitement des déchets 

Le chapitre II du Code de La Loi n°2023-15 du 02 août 

2023 portant Code de lôEnvironnement traite des 

dispositions sur la Gestion des déchets. 

Art. 69 : La gestion écologiquement rationnelle des 

déchets s'inspire des principes suivants 

- le principe de priorité à la prévention et à la réduction ; 

- le principe de la hiérarchie des modes de traitement des 

déchets consistant à privilégier dans l'ordre : la 

réutilisation, le recyclage, la valorisation énergétique et 

l'élimination ; 

- le principe de proximité ; 

- le principe de la responsabilité élargie des producteurs 

Art. 39 : Il est formellement interdit dôimporter des 

déchets dangereux sur le territoire sénégalais. 

 Le Sénégal est par ailleurs signataire des conventions de 

: 

¶ Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements 

transfrontaliers de déchets dangereux et de leur 

élimination ;  

¶ la Convention de Rotterdam sur la procédure de 

consentement préalable en connaissance de cause, 

applicable à certains produits chimiques et pesticides 

dangereux qui font lôobjet dôun commerce 

international, 

Les lois nationales ne satisfont 

pas entièrement cette exigence 

de la NP n°3. 

Un Plan de gestion des Déchets 

devra être élaboré par les 

entreprises et mis en îuvre pour 

mieux gérer ces déchets afin 

dô®viter dôimpacter la sant® des 

agents et des populations 
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¶ la Convention de Stockholm sur les polluants 

organiques persistants (POPs) ;  

¶ le Protocole de Montréal relatif aux substances qui 

appauvrissent la couche d'ozone. 

NP4 :  

 Santé, sécurité et 

sûreté des 

communautés 

Santé et sécurité des communautés 

La NP nÁ4 dispose que lôEmprunteur 

devra évaluer les risques et impacts du 

projet sur la santé et la sécurité des 

communautés affectées tout au long du 

cycle de vie du projet, y compris celles qui 

peuvent être vulnérables en raison de leur 

situation particuli¯re. LôEmprunteur 

identifiera les risques et impacts et 

proposera des mesures dôatt®nuation 

conformément à la hiérarchisation de 

lôatt®nuation.  

La Loi n°2023-15 du 02 août 2023 portant Code de 

lôEnvironnement dispose : La pr®sente loi a pour objet 

dô®tablir les principes fondamentaux destin®s ¨ g®rer, ¨ 

prot®ger lôenvironnement contre toutes les formes de 

dégradation, afin de valoriser rationnellement 

lôexploitation des ressources naturelles, de lutter contre 

les différentes sortes de pollutions et nuisances et 

dôam®liorer les conditions de vie des populations dans le 

respect de lô®quilibre de leurs relations avec le milieu 

ambiant. 

La loi nationale satisfait ces 

exigences de la NP n°4. 

La NP n°4 dispose aussi que si 

lôEmprunteur emploie, directement ou 

dans le cadre dôun contrat de services, des 

agents pour assurer la sécurité de son 

personnel et de ses biens, il évaluera les 

risques posés par ses dispositifs de 

sécurité aux personnes à lôint®rieur et ¨ 

lôext®rieur du site du projet. Une analyse 

des risques de VBG est requise pour les 

projets de la Banque, suivi par un plan 

dôaction et/ou mesures de sensibilisation 

Arrêté ministériel N° 9472 MJEHP-DEEC en date du 28 

novembre 2001 portant contenu du rapport de lô£tude 

dôimpact environnemental impose juste une évaluation 

des impacts probables (positifs ou négatifs directs, 

indirects, cumulatifs à court, moyen ou long terme) que 

le projet est susceptible de générer à la fin des opérations. 

Lôarr°t® minist®riel NÁ 9471 MJEHP ï DEEC en date du 

28 novembre 2001 portant contenu des termes de 

r®f®rences des ®tudes dôimpact impose une analyse de 

lôincidence des projets sur les populations locales, 

notamment en ce qui concerne les questions relatives à 

La législation nationale ne 

satisfait pas ces exigences de la 

NP n°4. Aussi, une analyse des 

risques de VBG ainsi que des 

mesures de sensibilisation, de 

prévention de ces risques devra 

être entreprise.  
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prévention et mitigation selon le niveau de 

risque identifié. 

la situation spécifique des enfants, des femmes et des 

hommes, sans donner plus détails. 

Si le projet peut avoir sur les services 

écosystémiques définis dans la NP n° 1 un 

impact direct qui se répercute sur les 

populations touchées et compromet leur 

santé et leur sécurité, si cela est nécessaire 

et possible, lôEmprunteur identifiera les 

risques et effets potentiels du projet sur 

ces services écosystémiques qui 

pourraient être exacerbés par le 

changement climatique. Certes, les effets 

n®fastes seront ®vit®s, mais sôils ne 

peuvent lô°tre, lôEmprunteur mettra en 

îuvre des mesures dôatt®nuation 

appropriées. 

Lô®tude dôimpact vise lôutilisation ®cologiquement 

rationnelle, économiquement viable et socialement 

acceptable des ressources de lôenvironnement (titre II du 

Décret N° 2001 portant application du code de 

lôenvironnement). 

La loi nationale ne satisfait pas 

pleinement ces exigences de la 

NP n°4. La NP N°4 devra être 

adoptée. 
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NP 5 :  

 Acquisition de 

terres et 

réinstallation 

involontaire 

 Classification de lô®ligibilit® 

La NP n°5 dispose que les personnes 

affectées peuvent être classées en 

catégories de personnes : 

a) Qui ont des droits légaux formels sur 

les terres ou biens ; 

b) Qui nôont pas de droits l®gaux formels 

sur les terres ou les biens, mais ont 

une revendication sur les terres ou les 

biens, qui est reconnue par le droit 

national ou susceptible de lô°tre ; où 

c) Qui nôont aucun droit l®gal ou 

revendication susceptible dô°tre 

reconnue sur les terres ou bien 

quôelles occupent ou utilisent. 

La loi n° 76 ï 67 du 2 juillet 1976 relative ¨ lôECUP 

précise que les personnes qui peuvent être déplacées sont 

celles qui sont propri®taires dôimmeubles et / ou de droits 

réels immobiliers quels que soit le statut ou la protection 

dont bénéficie le bien. 

-La loi n° 64 ï 46 du 17 juin 1964, relative au domaine 

national et son d®cret dôapplication nÁ 64 ï 573 du 30 

juillet 1964 pr®cisent que les d®tenteurs dôun droit 

formel ou non sur les terres du domaine national peuvent 

°tre d®plac®s pour des motifs dôintérêt général ; 

- La loi 76 ï 66 du 02 juillet 1966 portant code du 

domaine de lôEtat et son d®cret dôapplication nÁ 81 ï 557 

du 21 mai 1981 pr®cisent que tout d®tenteur dôune 

autorisation dôoccuper dôune terre du domaine de lôEtat 

peut être déplacé  

Compensation pour les activités 

pastorales et agricoles qui sont 

en permanence ou 

temporairement perturbées en 

raison des travaux 

Date limite dô®ligibilit®  

La NP n°5 stipule que parallèlement au 

recensement, lôEmprunteur fixera une 

date limite dô®ligibilit®. Les informations 

relatives à la date limite seront bien 

documentées et diffusées dans toute la 

zone du projet.  LôEmprunteur nôest pas 

tenu dôindemniser ni dôaider les personnes 

qui empiètent sur la zone du projet après 

la date limite dô®ligibilit®, ¨ condition que 

la date limite ait clairement été établie et 

rendue publique. 

LôArticle 20 de la loi 76-67 du 02 juillet 1976 : indemnité 

établie à partir du procès-verbal de constat dô®tat des 

lieux. Les améliorations apportées après cette date ne 

sont pas prises en compte.  

 

 

Recoupement des deux 

procédures  
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Compensation en espèces ou en nature 

La NP nÁ5 privil®gie lôindemnisation en 

nature dans le cadre de déplacement 

physique des personnes affectées classées 

dans les catégories a) et b) citées ci-dessus 

et précise dans quels cas le règlement de 

lôindemnisation en esp¯ces pour la perte 

de biens et des autres actifs peut convenir. 

Article 14 de la Loi n°76-67 du 02 Juillet 1976 relative à 

lôexpropriation pour cause dôutilit® publique : La 

compensation en espèces est le principe dans la 

l®gislation s®n®galaise quand il sôagit dôune 

expropriation pour cause dôutilit® publique ou de retrait 

dôune terre du domaine national. Les indemnit®s 

proposées doivent être suffisantes pour permettre de 

compenser lôint®gralit® du pr®judice subi.  

Priorité à la compensation en 

nature sur la compensation en 

espèces quand les moyens de vie 

dépendent de la terre ; dans ce 

cas lôoption de remplacement ç 

terre contre terre » doit être 

Privilégiée 

Assistance à la réinstallation des 

personnes déplacées 

La NP n°5 dispose que les personnes 

affectées par le projet doivent bénéficier 

en plus de lôindemnit® de d®m®nagement 

dôune assistance pendant la r®installation 

et dôun suivi apr¯s la r®installation 

 

 

La législation nationale ne prévoit pas de coût de 

réinstallation 

Des aides à la réinstallation 

devront être accordées aux 

personnes déplacées ; 

Assistance à la restauration des 

revenus et moyens de 

subsistance, par exemple dans 

les domaines de lôagriculture, la 

p°che, lô®levage, lôartisanat, etc. 

Évaluations des compensations 

La NP nÁ5 dispose que lô®valuation de 

tout bien se fait au coût de remplacement 

qui tient compte de la valeur au prix du 

marché actuel 

Article 14 de la Loi n°76-67 du 02 Juillet 1976 relative à 

lôexpropriation pour cause dôutilit® publique dispose : 

Les indemnités proposées doivent être suffisantes pour 

permettre de compenser lôint®gralit® du pr®judice subi.  

Indemnisation à la valeur 

intégrale de remplacement 

Mécanisme de gestion des plaintes 

La NP n°5 dispose que le plan de 

réinstallation décrit les procédures 

abordables et accessibles pour un 

règlement par un tiers des différends 

découlant du déplacement ou de la 

La législation nationale ne parle pas explicitement du 

mécanisme de gestion des plaintes. Les négociations se 

font à travers la commission de conciliation. Les 

négociations au niveau local sont généralement de mise 

; saisine des tribunaux et du Médiateur. Dans la pratique, 

il y a souvent intervention des autorités traditionnelles.  

N®cessit® dô®laborer un 

mécanisme de gestion des 

plaintes.  
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réinstallation ; ces mécanismes de 

gestions des plaintes devront tenir compte 

de la disponibilité de recours judiciaire de 

la communauté et des mécanismes 

traditionnels de gestion des conflits. 

 

Groupes vulnérables 

La NP nÁ5 dispose quôune attention 

particulière sera portée aux questions de 

genre, aux besoins des populations 

pauvres et des groupes vulnérables. 

Les groupes vulnérables ne sont pas prévus 

expressément dans la législation, mais des 

discriminations positives peuvent être apportées sur cette 

question. Dôailleurs, dans le cadre de toute op®ration de 

réinstallation, les vieux, les femmes, les jeunes et les 

gens qui ont une rente précaire et faible sont considérées 

comme une cible privil®gi®e. Lôassistance sociale aux 

démunis et la solidarité vis-à-vis dôeux sont prises en 

compte dans le cadre de la loi dôorientation sociale  

Assistance spécifique aux 

personnes vulnérables.  

Participation communautaire 

La NP nÁ5 dispose que lôEmprunteur 

interagira avec les communautés 

affectées. Les processus de décisions 

relatifs à la réinstallation et à la 

restauration des moyens de subsistance 

devront inclure des options et des 

alternatives que les personnes affectées 

pourront choisir. Lôacc¯s ¨ lôinformation 

pertinente et la participation significative 

des personnes et des communautés 

affectées se poursuivront pendant 

lôexamen des solutions alternatives ¨ la 

Dans le d®cret dôExpropriation pour cause dôutilit® 

publique, lôouverture dôenqu°tes et du recensement est 

pr®c®d® dôune enqu°te et annonc®e au public par tous les 

moyens de publicité habituels. Durant cette période, 

toute personne intéressée peut faire des observations (loi 

N° 76-67 du 02 Juillet 1976, art 5) après notification de 

lôacte de cessibilit® de lôimmeuble, d®lai de 15 jours pour 

formuler des observations  

 

 

Participation des personnes 

affectées à tout le processus de 

réinstallation 
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conception du projet, puis tout au long de 

la planification, de la mise en îuvre, du 

suivi et de lô®valuation du processus 

dôindemnisation et du processus de 

réinstallation. 

Suivi et évaluation 

La NP n°5 rend obligatoire le suivi et 

lô®valuation du d®placement et de la 

réinstallation 

Cette disposition nôest pas mentionn®e dans la l®gislation 

nationale 

suivi et évaluation avec des 

mesures dôaccompagnement 

(formation, appui technique, 

prêts bonifiés) 

NP6 :  

 Conservation de 

la biodiversité et 

gestion durable 

des ressources 

naturelles vivantes 

Lôemprunteur d®terminera lôimpact 

direct, indirect et cumulatif du projet sur 

les habitats et la biodiversit® quôils 

soutiennent. Il tiendra compte des 

menaces qui pèsent sur la biodiversité, par 

exemple, la perte, la dégradation et la 

fragmentation des habitats, les espèces 

exotiques envahissantes, la 

surexploitation, les changements 

hydrologiques, la charge nutritive, la 

pollution, les prises accidentelles, ainsi 

que lôimpact escompt® du changement 

climatique. Elle d®terminera lôimportance 

de la biodiversité ou des habitats aux 

niveaux mondial, régional ou national, en 

fonction de leur vulnérabilité et de leur 

irremplaçabilité, et analysera également la 

valeur que les parties touchées par le 

La préservation de la biodiversité est régie par le Code 

lôEnvironnement et les codes sectoriels (code forestier, 

code de la Chasse et de la protection de la faune, code de 

la pêche). 

LôArticle 4 de la Loi nÁ2023-15 du 02 août 2023 portant 

code de lôenvironnement: La protection et la mise en 

valeur de lôenvironnement sont parties int®grantes de la 

politique nationale de développement socio-économique 

et culturel. Tout projet de développement mis en place 

dans le pays doit tenir compte des impératifs de 

conservation et dôutilisation durable de la diversit® 

biologique. 

Le Code forestier introduit la notion de services 

écosystémiques forestiers dans le domaine forestier qui 

comprend le domaine forestier protégé qui est du ressort 

des collectivités territoriales. Ce domaine forestier 

protégé inclut les sites dits « sites dôint®r°t local ».  

La NP N° 6 est plus complète et 

devra pour cette raison être 

adoptée. 
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projet et les autres parties concernées 

attribuent diversement à la biodiversité et 

aux habitats. 

NP8, Patrimoine 

culturel 

La NP n°8 reconnaît que le patrimoine 

culturel offre une continuité des formes 

matérielles et immatérielles entre le passé, 

le présent et le futur. La NP n°8 fixe les 

mesures conçues pour protéger le 

patrimoine culturel tout au long de la 

durée de vie d'un projet. 

Lôarr°t® minist®riel NÁ 9471 MJEHP ï DEEC en date du 

28 novembre 2001 portant contenu des termes de 

r®f®rences des ®tudes dôimpact prend en compte le 

patrimoine culturel et impose une analyse des incidences 

spécifiques du projet sur le patrimoine culturel.  

Par ailleurs la Loi n° 71-12 du 25 septembre 1971 fixe le 

régime des monuments historiques et trace la conduite à 

suivre en cas de découvertes fortuites de vestiges 

culturels.  

La loi nationale satisfait cette 

exigence de la NP n°8 et des 

orientations sont données dans le 

cas de découvertes de vestiges 

culturels dôint®r°t national ou 

international  

 



Page 349 sur 807 

 

3.3.6. LES SAUVEGARDES OPERATIONNELLES DE LA BANQUE AFRICAINE DE 

DEVELOPPEMENT  

3.3.6.1.Système de sauvegarde intégré  

Le Système de Sauvegarde Intégré de la BAD conçu pour promouvoir la durabilité des résultats 

des projets et programmes par la protection de lôenvironnement et des personnes contre les 

éventuels impacts négatifs. Ce système comprend quatre (04) volets interdépendants : 

¶ la déclaration de politique de sauvegardes intégrée; 

¶ les Sauvegardes Opérationnelles ; 

¶ les Proc®dures dô®valuation environnementale et sociale (PEES) ; 

¶ les Lignes directrices dô®valuation int®gr®e des impacts environnementaux et sociaux 
(EIIES). 

Côest dans ce cadre que la Banque a adopt® une s®rie de dix (10) sauvegardes op®rationnelles 

(SO) qui sont : 

¶ SO 1 : Évaluation et gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux; 

¶ SO 2 : Conditions dôemploi et de travail 

¶ SO 3 : Utilisation efficiente des ressources et prévention et gestion de la pollution; 

¶ SO 4 : Santé, sûreté et sécurité communautaires; 

¶ SO 5 : Acquisition de terres, restrictions ¨ lôacc¯s et ¨ lôutilisation des terres,  

¶  et réinstallation involontaire; 

¶ SO 6 : Conservation des habitats et de la biodiversité et gestion durable  

¶ des ressources naturelles vivantes; 

¶ SO 7 : Groupes vulnérables ; 

¶ SO 8 : Patrimoine culturel ; 

¶ SO 9 : Intermédiaires financiers; 

¶ SO 10 : Engagement des parties prenantes et diffusion de lôinformation. 

  

Tableau 69 : Analyse des politiques de sauvegardes de la BAD applicable au projet 

Sauvegardes 

Opérationnelles  

Objet  Applicabilité 

(oui/non) 

Justification  

SO 1 : Évaluation 

et gestion des 

risques et impacts 

environnementaux 

et sociaux; 

 

Identifier, évaluer et 

gérer les risques et 

impacts E&S du 

projet tout au long de 

son cycle de vie. 

Oui - Projet de grande 

envergure (centrale PV 

100 MW + stockage 180 

MWh) sur 145 ha ; 

changement d'affectation 

des terres (champs de 

culture, pâturages) ;  

- Le projet nécessite une 

EIES complète et un 

PGES conformément à la 

catégorisation 

environnementale et 

sociale du projet. 
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Objet  Applicabilité 

(oui/non) 

Justification  

SO 2 : Conditions 

dôemploi et de 

travail 

Protéger les droits 

des travailleurs, 

garantir des 

conditions de travail 

sûres et équitables, y 

compris pour les 

sous-traitants. 

Oui - Recrutement important de 

main-d'îuvre locale et 

étrangère en phases de 

construction et 

d'exploitation (génie civil, 

montage des panneaux, 

installation du système de 

stockage) ;  

- Le projet nécessite un 

Plan de Gestion de la 

Main-d'îuvre (PGMO), 

un mécanisme de gestion 

des plaintes des 

travailleurs et des mesures 

de santé-sécurité au travail 

(SST). 

SO 3 : Utilisation 

efficiente des 

ressources et 

prévention et 

gestion de la 

pollution; 

Promouvoir 

l'utilisation 

rationnelle des 

ressources (eau, 

énergie, matériaux) 

et prévenir/gérer la 

pollution générée par 

le projet. 

Oui - Utilisation de produits de 

nettoyage des panneaux 

solaires, huiles 

diélectriques des 

transformateurs/onduleurs, 

gestion des déchets 

(emballages, panneaux et 

batteries en fin de vie) 

- Pollution des sols et des 

eaux souterraines en cas 

de mauvaise gestion des 

déchets dangereux liés au 

système de stockage 

(batteries). 

SO 4 : Santé, 

sûreté et sécurité 

communautaires; 

La SO4 reconnaît 

que les projets, les 

activités, les 

équipements et les 

infrastructures 

peuvent augmenter 

lôexposition des 

communautés à des 

risques et 

impacts. De plus, les 

communautés qui 

subissent déjà 

Oui - Risques électriques, risque 

d'incendie lié au système 

de stockage d'énergie (180 

MWh) 

- Augmentation du trafic de 

véhicules lourds en phase 

de construction, nécessité 

de sécuriser le site 

(clôture, signalétique) vis-

à-vis des populations et du 

bétail des zones de 

pâturage avoisinantes. 
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Justification  

les impacts des 

changements 

climatiques peuvent 

également subir une 

accélération ou une 

intensification des 

impacts découlant 

dôun projet ou 

dôactivit®s dans le 

cadre dôun projet. 

SO 5 : Acquisition 

de terres, 

restrictions à 

lôacc¯s et ¨ 

lôutilisation des 

terres, et 

réinstallation 

involontaire; 

 

Éviter ou minimiser 

la réinstallation 

involontaire ; 

lorsqu'elle est 

inévitable, 

indemniser et rétablir 

les moyens de 

subsistance des 

personnes affectées. 

Oui - Le site de 145 ha est 

actuellement constitué 

dôaires de p©turage pour 

les populations ; le projet 

entraîne une réinstallation 

économique (perte 

pastorales, restriction 

d'acc¯s aux pistes dôacc¯s 

et de transhumance, 

restriction dôacc¯s aux 

services écosystémiques) 

nécessitant l'élaboration et 

la mise en îuvre d'un 

Plan d'Action de 

Réinstallation (PAR). 

SO 6 : 

Conservation des 

habitats et de la 

biodiversité et 

gestion durable des 

ressources 

naturelles vivantes; 

 

Conserver la 

biodiversité et les 

habitats naturels et 

assurer la gestion 

durable des 

ressources naturelles 

vivantes. 

Oui - Présence d'espèces 

végétales sur l'emprise du 

site (145 ha) nécessitant 

un inventaire floristique 

préalable, un défrichement 

autorisé par les Eaux et 

Forêts, ainsi que des 

mesures de compensation 

(reboisement 

compensatoire). 

SO 7 : Groupes 

vulnérables ; 

Identifier et protéger 

les groupes 

vulnérables 

susceptibles d'être 

affectés de manière 

disproportionnée par 

le projet. 

Oui - Le recensement des 

Personnes Affectées par le 

Projet (PAP) devra 

identifier les ménages 

vulnérables (femmes chefs 

de ménage, personnes 

âgées, éleveurs sans titre 

foncier formel) parmi les 

exploitants agricoles et 
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Opérationnelles  

Objet  Applicabilité 

(oui/non) 

Justification  

pasteurs affectés, afin de 

leur garantir un 

accompagnement 

spécifique dans le cadre 

du PAR. 

SO 8 : Patrimoine 

culturel ; 

Protéger le 

patrimoine culturel 

matériel et 

immatériel (sites 

sacrés, vestiges 

archéologiques, etc.) 

pouvant être affecté 

par le projet. 

Oui - Aucun site culturel ou 

cultuel connu n'a été 

signalé sur l'emprise à ce 

stade ; toutefois, une 

procédure de découverte 

fortuite doit être intégrée 

au PGES pour couvrir tout 

vestige (tombes, sites 

sacrés, arbres sacrés) qui 

serait découvert lors des 

travaux de terrassement. 

 

 

SO 9 : 

Intermédiaires 

financiers;  

S'applique lorsque la 

Banque finance un 

projet par 

l'intermédiaire d'une 

institution financière 

(banque, fonds, etc.) 

qui rétrocède les 

fonds à des sous-

emprunteurs. 

Non - Le financement de la 

BAD est direct au 

promoteur (TAMBA 

SOLAR SAS) pour la 

réalisation de la centrale 

solaire ; aucune institution 

financière intermédiaire 

n'intervient dans la chaîne 

de financement du projet. 

SO 10 : 

Engagement des 

parties prenantes et 

diffusion de 

lôinformation 

Assurer une 

consultation, une 

information et une 

participation 

adéquates des parties 

prenantes tout au 

long du cycle du 

projet. 

Oui - Nécessite des 

consultations publiques 

avec les populations, les 

exploitants agricoles et 

éleveurs affectés, les 

autorités locales 

(Commune, DREEC, 

Comité Régional de Suivi 

Environnemental) et la 

mise en place d'un 

mécanisme de gestion des 

plaintes (MGP) accessible 

tout au long du projet. 
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De ce fait les sauvegardes opérationnelles déclenchées sont : 

¶ SO1 ï Évaluation et gestion des risques E&S :  le projet exige une EIES et un PGES 

complets couvrant l'ensemble de son cycle de vie. 

¶ SO2 ï Conditions d'emploi et de travail : du fait du recrutement important de main-

d'îuvre locale et ®trang¯re n®cessitant un Plan de Gestion de la Main-d'îuvre (PGMO). 

¶ SO3 ï Utilisation efficiente des ressources et gestion de la pollution : en raison des 

risques de pollution liés aux déchets, huiles diélectriques et batteries en fin de vie. 

¶ SO4 ï Santé, sûreté et sécurité communautaires : compte tenu des risques électriques, 

d'incendie et de circulation pouvant affecter les communautés environnantes. 

¶ SO5 ï Acquisition de terres et réinstallation involontaire : l'emprise du site entraîne une 

réinstallation économique nécessitant un Plan d'Action de Réinstallation (PAR). 

¶ SO6 ï Conservation des habitats et de la biodiversité : du fait du défrichement du site 

nécessitant un inventaire floristique et des mesures de compensation. 

¶ SO7 ï Groupes vulnérables : afin d'identifier et d'accompagner spécifiquement les 

ménages vulnérables affectés par le projet. 

¶ SO8 ï Patrimoine culturel : applicable par précaution, via une procédure de découverte 

fortuite en l'absence de site culturel connu. 

¶ SO10 ï Engagement des parties prenantes et diffusion de l'information :  en raison de 

la nécessité de consultations publiques et d'un mécanisme de gestion des plaintes tout 

au long du projet. 

 

3.3.6.2.Analyse des forces et faiblesses du cadre juridique national par rapport à 

la mise en îuvre du projet 

Force « s » : le cadre r®glementaire national en mati¯re dô®valuation environnementale et 

sociale présente globalement une bonne convergence avec les standards internationaux, 

notamment le Système de Sauvegarde Intégré (SSI) de la BAD. La procédure nationale dôEIES 

permet dôidentifier et dô®valuer les impacts des projets dôenvergure, comme une centrale 

solaire, conformément aux exigences de planification environnementale. 

Par ailleurs, la réglementation applicable aux installations classées et aux bases de chantier 

fournit des normes techniques pertinentes pour la gestion des nuisances, des déchets et des 

risques industriels. Le Code du travail encadre efficacement les conditions de travail, la santé 

et la sécurité des travailleurs, ce qui constitue un socle important pour la gestion des risques 

HSE sur les chantiers de construction. 

De même, le Code forestier et les textes relatifs à la protection des ressources naturelles 

contribuent ¨ la pr®servation des ®cosyst¯mes et reconnaissent lôimportance des services 

environnementaux. Enfin, les dispositifs nationaux de gestion des conflits et des plaintes offrent 

une base institutionnelle pouvant être valorisée dans le cadre du mécanisme de gestion des 

griefs du projet. 

Faiblesses : malgré ces acquis, plusieurs écarts importants existent entre la réglementation 

nationale et les exigences des sauvegardes opérationnelles de la BAD, particulièrement dans le 

contexte dôun projet solaire de grande envergure. 

La principale faiblesse concerne la réinstallation involontaire, dont le cadre juridique national 

reste partiellement align® avec les standards des bailleurs. Les crit¯res dô®ligibilit® ¨ 

lôindemnisation sont plus restrictifs, ce qui n®cessite lôapplication de mesures complémentaires 
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¨ travers un Plan dôAction de R®installation (PAR) conforme aux exigences de la BAD afin 

dôassurer une compensation juste et une restauration des moyens de subsistance. 

En outre, lôint®gration des enjeux climatiques (screening climatique et analyse de vuln®rabilit®), 

exig®e par la SO1 de la BAD, nôest pas encore syst®matiquement prise en compte dans la 

l®gislation nationale. Cet aspect devra °tre int®gr® dans lô®valuation du projet, notamment pour 

analyser la résilience de la centrale solaire face aux effets du changement climatique. 

Par ailleurs, bien que lôArr°t® nÁ009472 relatif au contenu des EIES encadre les mesures 

environnementales et sociales, il ne définit pas clairement une hiérarchisation des mesures 

dôatt®nuation (®viter, r®duire, compenser) ni une prise en compte explicite et systématique des 

groupes vulnérables, ce qui constitue un écart important par rapport aux exigences de la BAD. 

3.3.6.3.Analyse des points de convergence entre le cadre juridique national et les 

sauvegardes opérationnelles de la BAD 

Le tableau suivant présente les points de convergence et les écarts entre le SO de la BAD et la 

législation sénégalaise. 
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Tableau 70 : Analyse comparatives entre les exigences de la BAD et la réglementation nationale  

SO déclenchée Principe général Aspects Exigences de la SO 

BAD 

Conformité 

avec la 

réglementation 

nationale 

(références) 

Écarts entre les 

deux politiques 

Références à 

appliquer 

  

SO 1 : Évaluation 

et gestion des 

risques et impacts 

environnementaux 

et sociaux; 

Gestion des 

impacts E&S et 

catégorisation des 

projets 

Catégorisation, 

EIES, 

consultation, 

genre, 

patrimoine, 

hiérarchie ERC, 

MGP, 

divulgation 

Classification (Cat 1, 

2, 3), EIES 

obligatoire pour Cat 

1, consultation des 

parties prenantes, 

analyse 

genre/vulnérabilité, 

hiérarchie ERC, 

divulgation, 

mécanisme de 

plaintes 

Code de 

lôenvironnement 

(Loi 2023-15), 

Décret 2001-

282, Arrêté 

009468 

participation 

publique 

Absence catégorie 

3, faible prise en 

compte du genre, 

absence MGP 

structuré, pas de 

hiérarchie ERC 

explicite, screening 

climatique non 

formalisé 

Application 

SO1 BAD + 

textes nationaux 

+ PGES + MGP 

projet 

  

SO 2 : Conditions 

dôemploi et de 

travail 

Protection des 

travailleurs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Santé, sécurité, 

conditions de 

travail, sous-

traitants 

Conformité OIT, 

HSE chantier, 

prévention risques, 

protection 

travailleurs 

Code du travail 

(Loi 97-17) 

Absence 

mécanisme formel 

de gestion des 

plaintes travailleurs 

SO5 BAD + 

Code du travail 

+ plan HSE 

chantier 
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SO déclenchée Principe général Aspects Exigences de la SO 

BAD 

Conformité 

avec la 

réglementation 

nationale 

(références) 

Écarts entre les 

deux politiques 

Références à 

appliquer 

 SO 3 : Utilisation 

efficiente des 

ressources et 

prévention et 

gestion de la 

pollution; 

Protection des 

populations 

riveraines 

Circulation, 

risques 

industriels, 

poussière, 

accidents 

Prévention risques 

communautaires, 

plan de sécurité, 

gestion urgences 

Code 

environnement, 

protection civile 

Normes peu 

spécifiques aux 

projets solaires + 

BESS 

SO6 BAD + 

plan sécurité 

communautaire 

  

SO 4 : Santé, 

sûreté et sécurité 

communautaires; 

Prévention de la 

pollution et 

gestion des 

ressources 

Air, eau, sols, 

déchets, GES, 

produits 

dangereux, bruit 

Contrôle pollution, 

gestion déchets 

dangereux, réduction 

GES, efficacité 

énergétique 

Code de 

lôenvironnement 

(art. 44), 

normes 

nationales 

Différences sur 

seuils (bruit, 

émissions), gestion 

batteries BESS peu 

couverte 

SO4 BAD + 

normes EHS + 

plan déchets 

dangereux 

  

SO 5 : 

Acquisition de 

terres, restrictions 

¨ lôacc¯s et ¨ 

lôutilisation des 

terres, et 

réinstallation 

involontaire; 

 

Acquisition de 

terres et 

compensation 

Déplacement 

physique et 

économique, 

indemnisation, 

restauration 

moyens de 

subsistance 

Compensation au 

coût de 

remplacement, 

réinstallation 

améliorant les 

conditions de vie, 

PAR obligatoire 

Loi domaine 

national, Décret 

91-938, Code 

domaine de 

lô£tat 76-66 

Indemnisation 

moins complète sur 

domaine public, 

éligibilité plus 

restrictive que 

BAD 

Application 

SO2 BAD + 

PAR complet 

  

SO 6 : 

Conservation des 

habitats et de la 

Protection des 

écosystèmes 

Habitats, 

faune/flore, 

services 

écosystémiques 

Éviter, minimiser, 

restaurer, 

compensation 

biodiversité 

Code forestier 

(Loi 2018-25), 

Décret 2019-

110 

Aucun écart majeur 

mais application 

moins détaillée 

SO3 BAD + 

Code forestier + 

mesures PGES 

biodiversité 
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SO déclenchée Principe général Aspects Exigences de la SO 

BAD 

Conformité 

avec la 

réglementation 

nationale 

(références) 

Écarts entre les 

deux politiques 

Références à 

appliquer 

biodiversité et 

gestion durable 

des ressources 

naturelles 

vivantes; 

 

  

SO 7 : Groupes 

vulnérables ; 

Inclusion sociale 

et équité 

Femmes, jeunes, 

éleveurs, pauvres 

Identification, 

mesures spécifiques, 

inclusion dans 

bénéfices 

Pas de cadre 

EIES spécifique 

Absence de cadre 

opérationnel 

structuré 

SO7 BAD + 

PAR + PGES 

social 

  

SO 8 : Patrimoine 

culturel ; 

Protection du 

patrimoine 

Sites 

archéologiques, 

découvertes 

fortuites 

Protection, gestion 

chance finds, arrêt 

des travaux si 

découverte 

Loi 71-12 

monuments 

historiques + 

EIES 

Absence procédure 

systématique 

ñchance findsò 

SO8 BAD + loi 

patrimoine + 

procédure 

chance finds 

SO 10 : 

Engagement des 

parties prenantes 

et diffusion de 

lôinformation   

Participation et 

transparence 

Consultation, 

information, 

mécanisme de 

plaintes 

Consultation 

continue, 

divulgation, MGP 

accessible et traçable 

Arrêté 009468 

participation 

publique 

Absence MGP 

structuré conforme 

standards BAD 

SO10 BAD + 

consultations + 

MGP projet 
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3.3.7. LES DIRECTIVES ENVIRONNEMENTALES, SANITAIRES ET SECURITAIRES GENERALES 

DE LA BANQUE MONDIALE 

Ces directives sont des documents de références techniques qui présentent des exemples de 

bonnes pratiques internationales de port®e g®n®rale ou concernant une branche dôactivit® 

particulière. Les Directives générales indiquent des mesures et les niveaux de performances qui 

sont généralement considérés réalisables dans de nouvelles installations avec les technologies 

existantes à un coût raisonnable dont les plus pertinents pour ce projet sont : 

¶ Environnement : 

o ®mission atmosph®rique et qualit® de lôair ; 

o eaux us®es et qualit® de lôeau ; 

o gestion des matières dangereuses ; 

o gestion des déchets ; 

o bruits 

o etc. 

¶ Hygiène et sécurité du travail : 

o conception et fonctionnement des installations ; 

o communication et formation ; 

o risques physiques ; 

o risques biologiques ; 

o équipements de protection individuelle ; 

o environnements dangereux ; 

o suivi. 

¶ Santé et sécurité des populations : 

o qualit® et disponibilit® de lôeau ; 

o sécurité structurelle des infrastructures des projets ; 

o sécurité anti-incendie ; sécurité de la circulation ; 

o transport de matières dangereuses ; 

o prévention des maladies ; 

o pr®paration et interventions en cas dôurgence. 

¶ Directives HSE pour les réseaux de transport et de distribution électrique 

Dans le cadre de notre projet nous allons aborder les directives sectorielles en ESST 

(Environnementales, Sanitaires et Sécurités au Travail) pour le transport et la distribution de 

lô®lectricit®. Les Directives EHS g®n®rales contiennent dôautres recommandations relatives à la 

gestion des problèmes environnementaux durant les phases de construction et de 

d®mant¯lement des r®seaux de transport et de distribution dô®lectricit®. Parmi les exemples des 

impacts environnementaux, sanitaires et sécuritaires du transport et de la distribution 

dô®lectricit® dont traitent les Directives EHS g®n®rales figurent : 

¶ La production de déchets par les chantiers de construction ; 

¶ Lô®rosion du sol et la formation des s®diments dans les zones dôapprovisionnement en 

matériaux, ainsi que dans le cadre des activités de préparation du site ; 
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¶ Les poussières diffuses et autres émissions (dues par exemple à la circulation routière, 

aux activités de défrichement et de stockage de matériaux) ; 

¶ Les nuisances sonores dues aux engins/lôutilisation de mat®riels lourds et le bruit g®n®r® 

par les camions ; 

¶ Le risque de d®versement de mati¯res dangereuses et dôhydrocarbures suite ¨ 

lôutilisation de mat®riel lourd et du ravitaillement en carburant.8 

Dénomination Seuils National  Seuils IFC Appréciation 

Bruits 

 Jour/nuit Jour/Nuit   

Résidents 55 à 60 dBA 

(7h à 22h) 

40 dBA  

(22h à 7h) 

55 dBA 

(7h à 22h) 

45 dBA  

(22h à 7h) 

Concernant la pollution 

sonore durant les phases du 

projet, que ça soit pour les 

résidents ou pour les 

industriels ; IFC 

recommande de prendre en 

compte la réglementation 

la plus rigoureuse en cas de 

divergence notoire entre 

les deux seuils fixés. Au-

delà des seuils normalisés, 

sôil est justifi® quôun seuil 

dépassant ce fixé dépasse 

ceux cités dans le tableau, 

il faudra mettre en place 

des mesures de mitigation. 

Industriels Par arrêté selon 

la 

réglementation 

du Code de 

lôenvironnement 

70 dBA 

(7h à 22h) 

70 dBA 

(22h à 7h) 

Eclairage (décret 2006-1952 facteurs dôambiances) et IFC 

Zone de circulation et de stockage 

Les Directives de IFC 

recommandent de prendre 

en considération le seuil le 

plus contraignant sinon 

apporter des justifications 

sur le seuil qui est retenu 

dans le cadre de lô®tude 

Escaliers 150 100 

Zone de circulation 100 à 150 lux 100 

Locaux affectés aux travailleurs 

Magasins de stockage et 

entrepôt non occupés en 

permanence 

100 50 

 

8 https://www.ifc.org/content/dam/ifc/doc/2000/2007-electric-transmission-distribution-ehs-guidelines-fr.pdf    

https://www.ifc.org/content/dam/ifc/doc/2000/2007-electric-transmission-distribution-ehs-guidelines-fr.pdf
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Cantine, réfectoire 200 100 

Vestiaire 100 100 

Toilette  100 100 

Infirmerie 500 100 

Bureaux et locaux administratifs 

Bureaux paysagés 750 à 1000 500 

Salle de conférence et de 

réunion 

500 500 

Réception 300 500 

Gestion des rejets liquides 

Matière en suspension 

totale (mg/l) 

50 50 Selon les 

recommandations du 

bailleur prendre en compte 

les seuils les plus 

contraignants au cas 

contraire apporter des 

justifications sur le seuil 

qui est retenu dans le cadre 

de lô®tude 

DBO5 (mg/l) 80 30 

DCO (mg/l) 200 125 

Azote totale (mg/l) 30 10 

Ph (mg/l) 10 6-9 

4. SITUATION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DE LA ZONE 

DU PROJET 

4.1.SITUATION GEOGRAPHIQUE ET ADMINISTRATIVE DE LA ZONE DU PROJET ET 

LOCALISATION DU SITE DE LA CENTRALE 

4.1.1. SITUATION GEOGRAPHIQUE ET ADMINISTRATIVE  

La centrale solaire sera implant®e sur un terrain dôune superficie de 145 ha mis ¨ disposition de 

Tamba Solar via délibérations communales par la Commune de Sinthiou Malème. En référence 

au découpage administratif (circonscriptions administratives), la zone du projet se situe dans la 

Région et Département de Tambacounda, Arrondissement de Koussanar et Commune de 

Sinthiou Malème. 

La Région de Tambacounda est divisée en quatre départements (Tambacounda, Goudiry, Bakel 

et Koumpentoum) et sô®tend sur une superficie de 42 364 km² représentant 21% du territoire 

national. 
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La Région se situe au centre-ouest du pays, et est limitée : 

¶ au nord par la République Islamique de Mauritanie et la région de Matam ; 

¶ au sud  par la région de Kédougou ; 

¶ ¨ lôest par la R®publique du Mali ; 

¶ ¨ lôouest par la R®publique de Gambie et les régions de Kolda et de Kaffrine. 
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Carte 7 : Localisation du site de la centrale dans la Région de Tambacounda 

 






























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































